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AU LECTEUR. 



Là commênemeni du dlîsr-fMtfviefffi^ stick a pré^ 

$entd un (frand et beau spectacle à i'hoînme qui se 
fdaii à iuévre ht voies de la Provkktwe* Les iranes 
iombani les uns sur hs autres pour fbérê place 

au pavois d'un guerr ier de naissance obscure , mais 
doué des qwdOù les plus éminenies; le oonqudrani 

partout suivi de la victoii^e et traïnarit apixs lui 
les rois de l'Europe; un Souverain Ponê^e, n'ayant 
d^autres armes que la patience el la prière , si iriom^ 
phant enfin par elles de toutes les forces et de toutes 
les intrigues da 00 mémo conquérani: voSà des 
faits ) qu'o7i voit avec surprise SB renfermer dans 
un cercle étroit de quinze ans. 
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Un épisode préckum de ce drame H plein de 
mouioemena, h prétendu ooncUe, réuni à Pari* en 
1811 , a moins occupé que d'autres événements 
wntemporuins la plume des annaUsteg^ Ile en ani 
à la vérité retracé fidèlement les séances plus ou 
moins publiques, mais ils n'ont pu nous laisser 
que des dann^ vagues et quelquefois ineœaoies 
sur ce qui s'est passé dans les réunions des pré'- 
laits, dent se composait la eomm$ssion du Message, 
sur laquelle se réunit presque tout ^intérêt de 
l'assemblée. Un seid évêque de cette commission, 
Mgr de BrogUe, omM écrit jour par jour les diS' 
eussions auxquelles on était livré, mais il 
avait recommandé de ne point donner de publicité 
à sa relation , aussi longtemps qu^H ewisterait des 
prélats dont elle pourrait compromettre la réptb^ 
iation, Cest là surtout ce qui a empêché qu'il ne 
parut de sitôt, comme le désirait S, Em, le car^ 
diiuU Paeea, vune histoire esmfte et appuyée sur 
des renseignemeinte eûrs d*une aeeemlMe si sin^ 
gulière (!)•» 

Comme la mmule autographe du journal de 
Mgr de Broglie nous avait été confiée , et que le 
temps avait amené l'époque à laquelle le prélat en 
avait afoumé la pubUoaUon, nous nous mimes en 
devoir de préparer l'ouvrage pour l'impression, 

(1) Mémoiies du caïd. L*accA , 111 Part. chap. 1. 
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Maû une lecture pltu atienùwe nous etU bimtôt 
fitmvaikum que l^iiluUre autmr n'aMnU pu avoir 
î'inteiition de publier tel qu'il Vavaïi laissé un 
Journal rédigé â la hàie, qudqiufine $am ordre, 
et écrit eTun premier Jet, Noue amone recueiUi 
d'ailleurs des pièces inédites et des notes curieuses, 
réuni» en partie par le eaioani docteur Fan 

Velde j dont les unes se rattachaient au prétendu 
oonoile et d*atUree à des faite antérieurs* Ces oon- 
eidéroÊione noue portèrent A agrandir notre plan 
et à retracer les principaux événements de la 
partie la plue agitée du ponOfioat de Pie VII, 
depuis son élection Jusqi£à la ckâte définitive de 
Buonaparte* 

VUeioiro no ee doeém pas. Le devoir principal 

de l'historien est sans doute de s'entourer de maté^ 
riaum dignee de oonfianeo otde ke peeer mûrmnoni, 
pour les coordonner et les grouper d'une manière 
convenable* Notre premier soin a donc été de nom 
procurer, autant qu'il noue a été pœeitle, Ue 
documents authentiques inédits ou déjà publiés sur 
les années que mu» avons parcourues dans noe 
récits. Là oû ces actes offbdde noue ont manqué, 
nous avons cru devoir suivre les écrivains be 
plue esMote et les plue eoneoiencieua qui ont écrit 
sur la même époque. Ainsi les Mémoires et le 
Journal ecclésiastique de M, P. Picot, les M6* 
moires du cardinal Paooa e$ de M* Jo^h Jau^ 
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fret, /'Histoire du Pape Pie VII par le chevaUer 
Arittud, ei leê Lettres de Mgr- CarUm, pabHdès par 
h mant aèhé Baraidi, nom ont été d'une gratide 
uUUté. Nom admom à comigmr ici lê$ obUgaU^mt 
gm nom awtm au» a^Omre dé cê9 ouvruget, 
parce qu d twm a paru trop fastidieux de les 
cwtor, aaiani que nom rauriom pu, dam noire 
Uvre. Du reste, nom n'avons nulle part adopte 
leur manière de présenter les faits, sans les aooir 
eaammù é^ahord mœo um eerupulème aUenUan, 
La Providence a montré d'une manière ^datante 
dans les événements qm nom allons rapporter, com~ 
bien ^ se rU des vains projets des hommes contre 
le Saint-Siège apostolique, tout en permettant de 
déplorables faiblesses dane œum qui doeaioni le 
défendre par leur science et leur position. Nom 
nom estimerons heureux et amplement récompen- 
sés de nos veiUee, si la ledure de eeê ouvrage 
resserre encore les Item sacrés qui doivent attacher 
le clergé ei les fidèles tsu Vieain de Jéeus^Chriei 
sur la terre, et si elle prouve à une jeunesse avide 
de connaissances, quelles ne sufiseni pm pour em^ 
pUkisir de mMeiureiwB écarts, a moine d^éêre fbn^ 
dées sur une humilité sincère et soutenues par une 
vie de vertu et d*ortUson. 
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GOUP'D'OËIL 

L'HISTOIRE E€GLÉSIASTIQIiK 

PERDANT 

LES miBtiySS ARI«ÉE$ DU DIX-]\ËIVIËM£ m(LÎ. 



V&EIUÈRS PARTIE. 



L'Eglise de Jésus-Christ avait triomphé successiTsment 
des persécutions sanglantes du paganisme » des révoltes de 

rhérésie et de la corruption de ses propres membres; son 
existence, après dix-huit siècles de coinb its continuels* était 
à elle seule une preuve puissante de sa divine origine» quand 
l'enfer réunît contre die la cruailté des païens et les sophis- 
mes des hérétiques les plus insensés, sous le nom lastueux 
de Philosophie. On avait senti depuis longtemps, parmi les 
ennemis de Dieu et de sou Christ, qu'on ne pouvait espérer 
de détruire la foi» si Ton ne parvenait d*abord à ébranler la 
puissance du Souverain Pontife, le Siège de saint Pierre, 
«d'où toutes les hérésies, comme parle Bossuet, ont reçu le 
coup mortel.» En France surtout, ces hommes, qui s'appe- 
laient philosophes» avaient dédaré une guerre à mort à 
rautorité et à Texistence même du Pape, pour écraser, 

s 
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2 ÉLECTION DE PIE VIL [1800] 

comme ils le disaient dans leur délire, le christianisme qu'ils 
baissaient. 

Les armées françaises occupaient une grande partie de 
ritalie, une prétendue république romaine bouleversait le 
patrimoine de saint Pierre, et le vénérable Pie YI venait de 
terminer à Valence un long et douloureux martyre : les pen- 
tarques , dont Tavilissante administration punissait la France, 
se félicitaient d'avoir aboli la puissance pontificale ; les im- 
pies » dont ils étaient l'expression, et le clergé constitutionnel 
applaudissaient à ce triomphe. Dieu ne permit pas que leur 
jouissance fût longue, et montra d*une manière éclatante 
combien il se joue des vains projets de ses ennemis. H fit un 
signe du haut des cieux, et en un clin d'œî! les armées 
austro-russes reconquirent les provinces de ritalic supé- 
rieure, envahies par les Français; les Napolitains entrèrent 
dans Rome, et y anéantirent une république éphémère, tan- 
dis que les 3Iusulmans eux-mêmes , appelés à exécuter les 
ordres de ia Providence , occupaient le port et la forteresse 
d'Ancône. 

Le conclave s*oavrit paisiblement dans la ville de Venise, 
qui obéissait alors à Tempereur , et , malgré une persécution 

SI cruelle, trente-cinq cardinaux purent y prendre part. 
Le 44 mars 1800, la viduité de TÉgiise fut terminée, \v car- 
dînai Gr^ire-Bamabé Chiaramonti (i), évéque d'Imola, fut 
proclamé Pape, sous le nom de Pie VU; et le Seigneur, 
pour montrer sa volonté d'une manière plus éclatante en- 
core, permit que peu de temps après les troupes franvaises 
reprirent leur ascendant, et culbutèrent à leur tour les ar- 
mées du czar et de Tempereur. 

Né h Céséoe, dans la légaiion de Forli , le U août 1742^ du comte de 
Scipioi) ChinrAmonti el de la coiniess« Jeanne fîliiai. 1} «fait pris Thabil de 

JSl-BénoU eu 1738. 
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[1800] ENCYCLIQUE D£ PI£ VU. 5 

Do monastère Ténîtieii de saint Georges , où il venait d'être 

couronné, le nouveau Pape donna dès le 15 mai, d'après 
Tusage de ses prédécesseurs, une encyclique relative aux 
malheurs des temps. H y exhorte vi?ement les évéques à 
veiller sur le dépôt de la foi qui leur est confié» à prendre le 
plus grand soin de foire élever à la piété et à la science les 
élèves du sanctuaire, et à neutraliser les maux que doit pro- 
duire la licence effrénée de penser, de parler et d'écrire: «Il 
est encore , ajonte-t-il » un autre dépôt commis à notre garde, 
et que nous devons conserver avec un grand courage et une 
constance inébranlable, c^est celui des saintes lois de TÉglise, 
par lesquelles elle établit elle-même sa discipline, en vertu 
du pouvoir qui en appartient à elle seule. Ces lois saintes 
font fleurir la piété et la vertu. Cest par elles que réponse de 
Jésus-Christ ut reâovtàbU comme une armée tmgée en haioSUe ; 
et même la plupart d'entr'ellcs , pour nous servir des expres- 
sions d'un de nos prédécesseurs , le pape saint Zosime , sont 
€ùïïme des fandemeaU jetés pour porter l'édifice de la faû Rien 
ne peut donner plus de gloire et d*avantages aux princes et 
aux rois, comme récrivait à Tempereur Zénon un autre de nos 
prédécesseurs, saint Félix, si célèbre par sa sagesse et sa 
fermeté, que de laisser l'Eglise catholique se régir selon ses 
loîf > et de ne permettre à qui que ce eoit de gêner sa Uberté,:..* 
C'est une chose indubitabU, quHl est de Vintirét des rois de 
se conformer à Vordre que Dieu a établi, et dtétre par eoiwé- 
quent attentifs, lorsqu ii s'agit des choses de Dieu, de ne pas 
préférer leur volonté y mais de la soumettre à celle des prêtres 
de Jésus-Christ, » Le Saint-Père ne finit pas ce beau mo- 
nument de piété, de sagesse et de courage apostolique, 
sans se rappeler les maux, de la France : « En terminant 
cette lettre, s'écrie-t-il, je ne puis vous cacher que je suis 
dans une grande tristesse » et que mon cœur est en proie à 
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4 DÉMARCHES DÛ PREMIl» CONSUL. [1800] 

une douleur continuelle, à < anse de mes enfants, les peuples 
de la France.... Que pourrait-ii m'arriver de plus désirable, 
que de donner ma vie pour eux, si par ma mort je pouvais 
procurer leur salut? » 

Le nouveau Pape rentra sans difficulté dans la capitale du 
monde chrétien, le 5 juillet, et fut accueilli avec des trans- 
ports de joie; il récupéra les parties différentes de TËtat de 
rËgiise, et démentit hautement ainsi les paroles que s'était 
permises Tun des membres les plus irréligieux du Direc- 
toire: «Nous avons détruit le trùne du catholicisme (i). » 
Mais la Fiance, la Belgique et d'autres conquêtes répu- 
blicaines gémissaient encore solis le joug de lirréligion; 
une g:rande partie de lltalîe et même leÀ légations de 
iRavenne, <te Ferrare et de Boulogne tenaient d^y retom- 
ber, par la victoire que Napoléon Buonaparte, qui s*était 
fait nommer récemment premier consul de la république 
française» avait remportée près de fifarengo* Le Souverain 
Pontife reçut bientôt cependant des ouvertures, pour la 
réconciliation de la France avec le Saint-Siège. L'homme 
étonnant, qui venait de détrôner Tanarcbie, songeait à rele- 
ver en sa faveur le trOne de France, ^renversé dans le sang 
du vertueux Louis XVI. Il tenait peu sans doute aux prin- 
cipes religieux, le conquérant altier qui en Égypte avait 
prêché Mahomet, mais il était Irop sensé pour ne pas être 
convaincu que, sans religion, il n'est point de stabilité pour 
les empires. Du champ de bataille, où il avait triomphé de 
Mêlas, il fit secrètement sonder le Souverain Pontife par 
révoque de Verceil (t) sur ses dispositions à Tégard d*un 
concordat avec la France. Le Pape démêla sans peine les 

(l) Eupression du ifirsclcur LarôveîH^re-î.^paat Vov«»z HTfilnnrjrs rîe reli- 
gion, de critique et de liUéralure , par M. de Boulogne, éfèque «ie frojfei. 
(2} Le cardinal Marlioiana. 



Digitized by 



liW] CONCORDAT. 5 

vues aiiibilieuscs du consul, mais il savait que Dieu emploie 
souvent la fausse prudence des hommes pour accomplir les 
décrète 4e ssi vQlooté; il ^Lccueiliu favorablenient les ouver- 
tures de BuQuaparte» afiu d'arradier au schisme et à Tim- 
piété réglise de France, partie si considérable de son 
troupeau. «Vous pouvez dire au premier consul, écrivait-i( 
à révéque, que nous i^Qus prêterons volontiers à une négo- 
ciation « dont le but est si re9pecteb|e, si convenabici k notre 
ministère apostolique, si conforme aux vues de notre cœur. » 

Mgr Joseph Spîna, archcvCque in partibus de Corinthe, 
et depuis cardinal-archevêque de Gênes, se rendit |i Paris 
pour ç^t oj^jet» 4M le mois d'octobre 1800; mais ae^ efforts 
pour conclure un anrau|feinent spirituel demeurèrent tnfruo^ 
tueux pendant plus de huit mois. Ce ne fut qu à 1 aruvée 
du cardinal Consalvi, que ces négociations si importantes 
prirent une tournure plus favorable. Enfin le 15 juillet lâûl^ 
une copyentioii fut conclue entre le cardinal Gonsalvi, l'ar- 
chevêque Spina et le père Gaselli (i), de la part du Pape , et 
Joseph Buonaparte, le conseiller dïtaf Cretet et l'abbé Ber- 
nier (i), de la part du gouvernement consulaire. Pie VU 
ratifia la convention le 15 août suivant, et donna à cette oc- 
casion la buHe Eeelesia Chritti, datée du même jour. En 
même temps, il adressa aux évoques de France, eiilés pour 
la foi, un bref commençant par ces mots, Tarn multa et tam 
prœclara §a sunt , dans lequel il loue leur constance et leur 
zèle» et rappelant Tofire faite par un grand nombre d*entr*eux 

(1) Charlflt François CasplK était ji répqqao da CMConiat proearaiif-|éoéral 
des servîtes et consaltear de la eodgfégiilioa riu ; il deviiit pou «prés car- 
dioal el évêque de Parme. U liégee m concile de Ferii, el meorol pc«ii|iie 

nonagénaire co 1020 

[2) Élieune Dernier, curé de saiui Laad d'Angers, ataii joui d'une bauio inllucoce 
dans les armces veodéenoes, et le premier consul s en servit pour paciûer It 
Vendée. Il devint après le concordat éréque d Oriéaos , et maurui a i'ari» en 1806. 
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c DÉMISSION DEMANDEE AUX ÉYÈQIES. [1801] 

à Pie Yly le 3 mai 1791 , de se démettre de leurs sièges, offre 
renoufelée à lui-même par plusieurs prélats, il leur demande 
à tous la libre démission de leurs éTéchés: «Nous sommes 
forcés, disait-il, par la pressante nécessité des temps, qui 
exerce aussi sur nous sa violence» de vous annoncer que 

votre réponse écrite doit nous être envoyée dans dix jours 

que cette réponse doit être absolue , et non dilatoire, de 
manière que si nous ne la recevions pas telle que nous la 
souhaitons vivement, nous serions obligés de vous regarder 
comme si vous aviez refusé d'acquiescer à notre demande* » 

Par une lettre datée de Dresde le 9 novembre » Mgr An- 
nibal Bella-Genga, arcbevéque de Typ et nonce en Alle- 
magne (i), communiqua le bref aux. évêques réfugiés sur 
le territoire de son ressort; il les prie lui-même de la 
manière la plus pressante d'accéder à la demande du saint 
Père : « Sa Sainteté, dit-il, a feit tout ce qui était possible 
pour conserver les sièges anciens, ce n^est quVec la douleur 
la plus vive qu'il a vu que la mesure, indiquée dans le bref, 
était absolument nécessaire pour le bien de Tunité et de la 
paix, comme pour la restauration de la religion catholique 
en France (s). » 

Le Souverain Pontife n'oublia point les prétendus évéques, 
établis par la constitution civile du clergé. Dans le bref Post 
multos labores, adressé à Mgr Spina, il parlait d'eux de 
la manière la plus touchante et la plus paternelle; il les 

(1) Né le 2 août 1760, dans la terre délia Geo^a , diocèse de SpoliLs, Il fut 
créé cardiaal le 8 ma» 1816 et proclamé Pape le 27 septembre 1823, sous le 
nom deLéoaXU. C« pontife, qae disliDgaaient on cwictèrafcmio, iimliiaM 
nffim H me piélé émiiiMita, mourut le 10 nvriei IS29. 

(3) cprefecto SaociiiM waê. niliil omiiii, m 91. «tref. àm, traelmpreprit 
Ma eedee cerner? eretnr s vernai mexinut evîmi acerbitate iotellexit eom esse 
rerum et tenporam ttalam, ut ratio, de qaa in diclis lîtteris agitur, plane 
inenoda sit, exigpnin illud non miniu nnitatii et pecit boDo, fmem religioois 
ealholica in Gatlia re»i«uralione. ^ 
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[ 1801 ) ÉVËQUES COU STITUTiONNELS. 7 

exhortait à revenir promptement à Tunité, à donner indivi- 
duellement, par écrit, leur professioo d'obéissance et de 
soumission au Souverain Pontife, et à renoncer aussitôt aux 
sièges épiscopaux qvCih avaient envahis sans Tinstitation du 
siège apobtoliquo. Ce bref ne demeura pas entièrement sans 
succès, et plusieurs de ceux qu'il avait en vue se soumirent 
sincèrement; ils donnèrent leurs démission entre les mains 
dn gouvernement, source unique de leurs prétendus pou- 
voirs. Le pins grand nombre s*opimâtra dans le schisme, 
et Fun d'cntr'eux n'eut pas honte dVcrîre : « Nous avons 
donné volontairement, librement, spontanément, la démis- 
sion pure et simple de nos sièges, sur lesquels nous sommes 
montés, il y a plus de dix ans, sans aucune opposition cano- 
nique, et dans Tunique vue de subvenir aux besoins des 
églises qui ne pouvaient rester sans pasteurs (i). » Comme si 
Funivers catholique avait oublié que Pie YI (à) avait reproché 
à ces faux évéques d'être intrus, usurpateurs et auteurs du 
schisme le plus funeste ! 

Ils venaient tout récemment encore (:29 juin 1801) de don- 
ner pour la seconde fois à Paris la parodie d'un concile 
national, où les propositions richeristes et scandaleuses 
ii*avaient pas plus manqué que dans rassemblée qu'ils 
avaient réunie en 4797. 

Les évt'tjues légitimes ne répondirent pas tous aux cspé-. 
rances du Saiut-Père. Les titulaires des pays réunis à la 
république française, qui ne se trouvaient plus que treize (s), 

(1) Littr* d6 Haori Grégoire, Mi-disaql é?lqae de Loir-et-Cher , en date 

do 13 octobre 1801. Co prélat conslilutionnel , qui s'était tnooiré h le CoDTetilion 
rennemi forceoé do T.ouîs XVI et de tous les rois , deyinl sénateur mu» Buoot- 
parte, et mourut ]f 20 mai 1831 , sans s'être réconcilié avec TÉglise. 

(2) Litt. Ct mmon 1 :i aprilis 1701 et 19 mart 1702. 

(3) Dix L'iaieDt deccdét; an seul, PcTéque do Tournai, Guillaume de 
Salm-Salm, avait été transféré à nn entre sirge. 
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s DÉMISSION DES iVÈQUfiS. [1801]. 

donnèrent tous la démission demandée; révéque de Loçon 

écrivit au Pape: « L'intérêt de notre gloire, l'amour de 
nos devoirs, l'attachement de préférence que nous devons 
avoir pour la religion ^ nous réuniront tons auprès do Père 
commun; et» en nous sacrifiant « nous le bénirons. Aucun 
de nous n*aura le courage de résister , de parier de préten- 
tions, de réclamer des formes, quand toutes les prétentions 
doivent disparaître devant le grand intérêt de la religion.» 
En effet, quarante-cinq prélats français prirent de même le 
parti de Tobéissance, mais les autres malheureusement cmt 
rent devoir s'y refuser. L'archevêque de iNarbonne, Arthur- 
Richard de Dillon» et douze autres prélats (i) donnèrent une 
réponse dilatoire, quoique respectueuse (s). L*évéque de 
Bloîs, qui se déclara plus tard le plus violent adversaire 
du concordat, donna de sa retraite de Pontevedra, en 
Espagne , une démission conditionnelle, tandis que plusieurs 
de ses collègues, réfugiés en Allemagne, répondaient dans 
le même sens que Tarchevéque de Narbonne* 

Le Pape daigna répondre de sa main à ce prélat, par une 
lettre écrite en italien, et datée dn ii novembre: il y reve- 
nait sur l'urgence de la résolution qu'il demandait aux 
évéques, et joignait à de solides motifs, les ins^ces et les 
prières les plus tendres (s) ; mais une démarche aussi digne 
du Père commun des fidèles, demeura elle-même sans aucun 
résultat, comme le voyage du prélat Erskinc, envoyé à Lon- 
dres pour le même objet. Les évéques persistèrent dans 

(1) ?îou& ne comptons pas M. Tabbé des Galois de la Tour, nommé à 
l'éTéché de Moulins, qui n'éUU pas deiiDiliTemeot érigé. 

(2} Elle porle la date de Londres, 27 septembre 1801, et commeoce par 
ces moU : Grat ÎMinam qua: meale* ootHnê iawiit uxieUlMi. 

(S) Accompagniido It (motiri) cm le pertmoreie iotiaotiioni el preghien, 
qaaii ci ha dUtala rintino sentiveoto dal onotlro cnora. 
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[ïm] ÉVÊQUES NON-DÉMISSSOMNAiRES. 9 

leur opinion, et la môtiTèrent de nouve&u par une lellre 
assez étendue du 13 février 1802. 

Peu de temps après (^6 mars) parut une pièce plus 
importante, qui n^est signé que par le cardinal de Afont- 
morenci» évéqne de Metz, et par cinq autres prélats, mais 
qu'on peut considérer avec raison comme une déclaration 
commune à tous les évéques non-démissionnaires, puisque 
vingt-quatre autres y adhérèrent depuis. Cette lettre» rédi- 
gée par Mgr J. R. Asseline» évéque de Boulogne, est écrite 
dans un esprit de respect, de modération et de décence, de 
dignité et de noblesse; elle prouve dans son auteur une 
connaissance approfondie des lois ecclésiastiques, mais on 
«^aperçoit à chaque page qu'il a travaillé pour étayer u|i 
système; s'il relève partout les droits de Tépiscopat, il est 
beaucoup plus sobre en citations qui prouvent rautorité 
pontificale. Les évéques signataires de la lettre ne refusent 
pas cependant leur démission ; ils ont été déterminés, disent' 
ils, à suspendre les démissions qui leur étaient demandées, 
mais ils sont et seront toujours, comme ils doivent Fétre, 
prêts à les donner pour le bien de TÉglise. Us se n^on- 
traient donc opposés aux vues du Pape, qui leur avait 
écrit que les démissions, qn'il demandait, étaient îndis* 
pensables pour détruire le schisme qui déchirait la France, 
et rétablir Texercice public de la religion catholique ; oppo- 
sition qu'il est difiicile de concilier avec les sentiments de 
dévouement et de soumission, dont ils se disent pénétrés 
envers le Saint-Siège. Us prétendent que la mesure exigée 
ne peut être prise, sans que, non-seulement les évéques, 
mais de plus les chapitres des églises métropolitaines et 
cathédrales ne soient entendus. Comme si une loi générale 
n'avait pas réservé au Pape les causes majeures, et celles-là 
en particulier qui regardent le droit de soumettre une église 
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à une autre, de réunir deux évéchés en un seul, ou dea 
diviser un en deux (i) ! Gomme s'il était raisonnable de 
songer, dans les circonstances oili se troument la France 
et une grande partie de l'Europe, de réunir un concile 
d'évêques français î Les évéqiics auraient dû se rappeler 
surtout que les plus zélés défenseurs des libertés gallicanes 
enseignent eux-mêmes que «le Pape peut tout dans le 
cas de nécessité ou d*une utilité évidente («). » 

L'arclievôquc d'Aix , Mgr de Boisgelin (3), publia au con- 
traire une lettre forte de raisons, pour justilier la démission 
qu*ii avait donnée. L*évéque d'Alais, depuis cardinal de 
Bausset, publia, dans le même sens, une lettre pleine de 
considérations, aussi judicieuses qu'élégamment exprimées, 
sur la situation de TÉglisp. Quoique vivement opposé aux 
vues ambitieuses du premier consul, Fabbé Barruei réfuta 
solidement la lettre des évéques non-démissionnaires (4), et 
plus tard le chanoine Muzzarelli (5) établit à son tour, d'une 
manière aussi précise que lucide, les droits du Souverain 
Pontife dans cette occasion. 

Pie VII n'avait pu voir qu'avec douleur soulever une 
semblable controverse » mais il jugea que Tétat où se 
trouvait la religion , le bien de la paix et de Vanité, 
devaient remporter sur toute autre considération. Après 



(I) Suarez , de Leg. lib. i, c. ^. Dicuolur vero esse graviom , quœ 

conceroool stalum geaeralts Ecclesio:; ilem uoam ecciesiam ailcri 

•abjicere, aai daos epUcopalot aoire, vel aDum io duM ^iMhfft. 

()) BoMott, Mkfên$, Mmr, 

13) Dcpoit cardiiMl-anilMTéqDo de Toon. 

\A) SoB oavrsge Du Pape et de te$ droUt t^igUw à Voamtm d» wneurdat, 
aurait gagné à être écrit avec moiiu d'aigrear. 

(S) Dans la dis^ertalion qoi a pour lilr<» : Le Souterain Pontife a-l il 
le droit de priver un évéqu9 de ton iiége ^ dans ua cat de nifceaUé ou de 
grande ulililé j)ou/ l Église ? 
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avoir nommé le cardinal Caprara (i) sou légat a Utlere, 
près da gouvernement français , et il publia le â9 novembre 
180i, la bulle Qui ChrisH Domini vien, pour préparer 
rexécutîon du concordat : «t De Tavis du plus grand nombre 
de nos vénérables frères, les cardinaux de la sainte Église 
romaine, y est-il dit, nous dérogeons expressément à tout 
consentement des archevêques et évôques légitimes, des 
chapitres des églises respectives et de tous autres ordinaires. 
Nous leur interdisons pour toujours l'exercice quelconque 
de toute juridiction ecclésiastique. Nous déclarons nui et 
sans force tout ce qu'aucun d'eux pourrait attenter en 
vertu de cette juridiction, de sorte que chacune de ces 
églises et leurs diocèses respectifs, en tout comme en 
partie, soieiit absolument libres, et doivent être regardées 
comme telles, quant à la nouvelle circonscription qui en 
sera faite. » 

Le Pape éteignait ensuite tous les sièges épiscopaux 

qui avaient existé jusqu'alors en France, et les remplaçait 
par soixante nouveaux sièges, partagés en dix métropoles, 
sans faire aucune mention des diocèses créés par la con- 
stitution civile du dergé. 

Cependant le cardinaMégat, arrivé à Paris dès le 4 
octobre , ne trouva pas los choses aussi avancées qu'on 
l'avait cru à Kome. Le premier consul avait pris à la 
vérité quelques mesures favorables à la religion: il avait 
fait effiicer des frontispices des temples les inscriptions 
païennes ; il avait rappelé de l'exil les évéques démission- 

(]} Jean-Bapliila Caprin, né à Bologne, en 17SS, «Tait été tneeNtiTemenl 
tice-Iégat k RaTcnne, nonce à Cologne, à Lueerne el à Vienne , quand il fat 

nommé, en 17 02, cardioal -prêtre du titre do St-Onuphre, «\ en ISOOéTèqat 
d'Iési. Détenu plus Ucd ■rchevéqot de Milan, il sacra Napoléon loi d'IlalM 
et moarat en 1810. 
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sionnaires et les émigrés, et fait recon^aire avec tous 

les égards dus au rang et à la vertu le corps de Pie VI, 
que Ton possédait encore à Yaleuce; mais il n'osait pas 
faire porter la convention du 15 juillet au corps législatif 
existant» où les hommes irrélif^eux se trouvaient en trop 
grand nombre (i). 

Ce ne fut que le o avril suivant, que le conseiller d'état 
Portails, chargé récemment des affaires relatives aux cultes , 
présenta la convention à une nouvelle législature, et parvint 
à la &ire adopter après une discussion peu importante. 
Voici le texte de cette transaction célèbre : 

« Le gouvernement de la république reconnaît que la 
religion catholique, apostolique romaine, est la religion 
de la grande majorité des citoyens fran^jais. Sa Sainteté, 
reconnaît également que cette même religion a retiré, et 
attend encore en ce moment, le plus grand bien et le 
plus grand éclat de l'établis^ment du culte catholique en 
France» et de la profession particulière qu'en font le$ 
consuls de la république. En conséquence, d'après cette 
reconnaissance mutuelle, tant pour le bien de la religion, 
que pour le maintien de la trauquilUté intérieure, ils 
sont convenus de ce qui suit: 

L La religion catholique, apostolique romaine» ser^ 
librement exercée en France. Soii coite sera publie^ en 
se conformant aux règlements de police que le gouver- 
nement jugera nécessaires pour la tranquillité publique. 

U. U sera fait, par ie Saint-Siège, de concert avec le 
gouvernement, une nouvelle circonscription des diocèses 
français. 

(i) u o'eo éuit pat aiosi dans les depariemeoU : « Ceux qui criùqucnl 
le létablifiWBMl èa «Ile, toîftit no préfet, ne eonmiiiciil que Perie. 
Ili igoereol que le reile de le popuUiien le déetre el eo a beieio. • 
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ni. Sa Sainteté déclarera aux titulaires des ëvéchés 
français, qu'elle attend d'eux avec une ferme confiance, 
pour le bien de la paix et de Tunité» toute espèce de 
sacrifices, même celui de leurs sièges. D'après cette exhor- 
tation, s'ils se refusaient à ce sacrifice commandé par le 
bien de l'Église, refus auquel néanmoins Sa Sainteté ne 
s'attend pas, il sera pourra, par de nouveaux titulaires, 
au gouvernement des évéchés de la circonscription nouvelle 
de la manière suivante: 

rV. Le premier consul de la république nomniera, dans 
les trois mois qui suivront la publication de la bulle de 
Sa Sainteté, aux archevêchés et évéchés de la circonscrip- 
tion nouvelle. Sa Sainteté conférera Tinstitution canonique, 
suivant les formes établies par rapport à la France , avant 
le changement de gouvernement. 

V. Les nominations aux évéchés qui vaqueront dans la 
suite, seront également faites par le premier consul, et 
rinstitutiott canonique sera donnée par le Saint-Siège, en 
coiiloniiité de rarliclc précédent. 

VI. Les évéques, avant d'entrer en fonctions, prêteront 
directement entre les mains du premier consul le serment 
de fidélité qui était en usage avant le changement de 
gouvernement» exprimé dans les termes suivants : Je jure 
et promets à Dieu, sur les saints Evangiles, de garder obéis- 
sance et fidélité au gouvernement établi par la constitution 
de la r^puMique fram^ite, Jeprùmetê auni de n'avoir aucune 
inMigenee, de n'oêêieter à aucun conseil, de n'enireiemr 
aucune ligue, soit au dedans, sùit au dehors, qui soit con- 
traire à la tranquillité publique; et si, dans mon diocèse 
ou aiUmrs , j'apprends qu'il se transe quelque chose au pré- 
judice de VÉm , je le ferai savoir au qouwmement. 

VIL Les ecclésiastiques du second ordre prêteront le 
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même serment entre les mains des autorités civiles * 

désignées par le gouvernement. 

VIII. La formule de prière suivante, sera récitée à la 
fin de Toflice divin, dans toutes les églises catholiques 
de France : 

Domine, iaham fac rempuhUeom; 
Domine, ëulvos fac consules. 

IX. Les évéques feront une nouvelle circonscription des 
paroisses de leurs diocèses » qui n*aura d'effet que d'après 
le consentement du gouvernement. 

X. Les évéques nommeront aux cures. Leur choix ne 

pourra tomber que sur des personnes agréables au gou- 
vernement. 

XI. Les évéques pourront avoir un chapitre dans leur 
cathédrale et un séminaire pour leur diocèse, sans que 
le gouvernement s'oblige à les doter. 

XII. Toutes les églises métropolitaines , cathédrales , 
paroissiales et autres, non aliénées, nécessaire& au culte, 
seront mises à la disposition des évéques. 

XIII. Sa Sainteté, pour le bien de la paix et Pheureux 
rétablissement de la religion catholique, déclare que ni 
elle, ni ses successeurs ne troubleront, en aucune manière, 
les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés , et qu'en 
conséquence la propriété de ces mêmes biens, les droits 
et revenus y attachés, demeureront incommutables en leurs 
mains ou celles de leurs ayant-cause. 

XIV. Le gouvernement assurera un traitement convenable 
aux évéques et aux curés, dont les diocèses et les cures 
seront compris dans la circonscription nouvdle* 

XV. Le gouvernement prendra également des mesures 
pour que les catholiques puissent, s'ils le veulent, faire en 
feveur de l'église des fondations. 
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XVL Sa Sainteté reconnaît dans le premier consul de la 
république française* les mêmes droits et prérogatives 
dont jouissait près d'elle Tancien gouvernement. 

XVII. Il est convenu entre les parties contractantes, que, 
dans le cas où quelqu'un des successeurs du premier consul 
actuel ne serait pas catholique, les droits et prérogatives 
mentionnés dans Tarticle ci-dessus, et la nomination aux 
évêchés, seront réglés, par rapport à lui, par une nouvelle 
convention. 

Les ratifications seront échangées à Paris dans l'espace 
de quarante jours. » 
En même temps on publia les deux bulles pontificales 

Ecclesia Christi et Qui Ckristi Domini vices , qui anéantirent 
enfin cette prétendue église française , d'après la constitution 
civile du clergé, qui n'était connue au monde chrétien 
que par les prétentions insenséee, les fausses doctrines 
et les 8candales .de ses membres. L'église de France se 
releva brillante de ses souffrances et de ses sacrifices. 

Malheureusement il n'entrait point dans les vues du 
gouvernement consulaire de procurer nue joie pure au Pape 
et aux catholiques. H avait fait adopter au corps législatif, 
à la suite du Concordat , des Articles organiques, au nombre 
de LXXVII, qui asservissaient l'Église au pouvoir civil, et 
blessaient évidemment les lois canoniques et les droits 
légitimes des évèques, comme des papes. Les flatteurs du 
premier consul avouaient eux-mêmes que plusieurs de ces 
dispositions devaient être tiès-préjudiciablcs à TKglise, si 
elles étaient exécutées à la rigueur Les évéqucs ci les 
ecclésiastiques ne pouvaient, en quelque sorte, faire un 
pas sans Tautorisation du gouvernement. Dans une allô» 

(1) Fragments relatif $ à l'Hiti. Eed. d*$ pmUirti aiméêi dm dix-memUm 
âiiclê (par d« B^»!), pag. llif. 
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cation (i) qu'il prononça, dans un consistoire secret, le 
24 mai 1802, Pie VII se plaint ouvertement, mais avec 
beaucoup de modération , du tort qu'a eu le gouvernement 
français d*avoir publié a?ec le Concordat d^autres articles 
inconnus au Saint-Siège, et tels qall se TOit obligé de 
solliciter, qu'on leur fasse subir des changements et des 
modifications convenables et nécessaires. Il espère, dit-il, 
que le premier consul et la nation française feront droit à 
ses rédamations. Sa Sainteté croyait sans doute, avec 
beaucoup d*hommes de bien (s), que ces articles n*étaient 
que des dispositions transitoires, dont le gouvernement 
consulaire s'était servi pour ménager les membres du corps 
législatif opposés au rétablissement du culte catholique* 
Ces espérances ne se réalisèrent que tard» et seulement 
pour quelques articles , et les justes réclamations de 
Pie VII, souvent réitérées depuis, n'obtinrent pas le résultat 
qu'il était en droit d'en espérer. Le clergé de France aussi 
regarda toujours ces articles comme de véritables servitudes. 

Parmi les évéques nommés aux sièges qu^on venait de 
rétablir, dix-huit étaient pris parmi les anciens évéques, 
qui au mérite de leurs longues souffrances, avaient ajouté 
celui du sacrifice volontaire de leurs sièges. Beaucoup 
d'autres, sortis du clergé du second ordre, avaient suivi 
constamment la ligne de conduite la plus honorable* Douze 
avaient appartenu au clergé constitutionnel et s'étaient 
montrés la plupart vivement attachés au schisme. Le Saint- 
Père était persuadé qu'ils avaient tous rétracté sincèrement 

(I) Iniprimtjc à Homo chez Lazzarini, en 1802. 

(1) «On A lâ preuve, écrivait Tabbé Emerj, que ceux de ces articles 
qai paraifstot préteolar qadqaas difileahès daat k pratique, mtobI plu on 
OMiot modifié, suif ait i|tta respériwce «1 1« bits de FÉgliM en foront Matir 
la séeeiaiié.» (iniMl. Uuér, lom. ii , pag. ISl. ) Tajeiam pièces julifleitifce 
(A) la pretnlalion du Saiiri-Siiga contra eu orlkloi prétendua orgaoiqooa. 
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leurs erreurs : c N'en soyez pas troublés» disait-il aux 
cardinaux dans le consistoire du S4 mai» leur institution 
aux places de pasteurs légitimes des nouveaux diocèses qui 
leur ont été confiés, a été précédée de leur réconciliation 
avec le Saint-Siège. Dans les actes que nous vous proposons 
de lire, vous trouyerez qu^ils ont rempli ce devoir indis- 
pensable envers l*Église.> Le Souverain Pontife devait croire 
qu'il en était ainsi , mais le nouvd évéque d*0rléans, Bernier, 
chargé de l'exécution de cette mesure, n'avait point justifié 
ia confiance qu'on avait eue en lui. 

On avait longtemps espéré qu^aucun des évéques eonsti- 
tutionnels ne serait promu h un nouveau siège; c'était , à ce 
qu'on assure, l'opinion du conseiller d'état Portalis, et le 
premier consul lui-même paraissait disposé à la suivre* Mais 
le ministre de la police , Fouché , avait appartenu à la congré- 
gation de Toratoire » d*où était sorti un bon nombre de prélats 
constitutionnels; il ne voulut point abandonner ses amis 
dans cette circonstance, et, sous prétexte d'une fusion propre 
à éteindre le schisme, il obtint la nomination de douse 
évéques constitutionnels aux sièges érigés par le Concordats 
Il n*y avait aucune difficulté pour HM. Charrier de la Roche 
et Moiilnult, nommés à Versailles et à Angers, qui depuis 
quelque temps avaient ouvertement renoncé au schisme ; MM. 
Berdolet et Becherel avaient fait quelques démarches de con- 
ciliation de leur côté ; mais les huit autres, MM. Lecoz, Primat, 
Leblanc de Beaulien, Lacombe, Périer, Saurine, Reymond 
et Bclrnas, ne semblaient point disposés h se soumettre, et 
s'encourageaient mutuellement à la résistance, sous la pro« 
tection de Fouché. Le 15 avrils six d'entr'eux s'étaient rendus 
chez le cardinal-légat, pour lui demander Finstitution cano- 
nique, mais ils avaient refusé avec arrogance de se soumettre 
aux brefs de Pie VI, de reconnaître qu'ils avaient adhéré au 

s 
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schisme et occupé des sièges sans mission. Un légat pins 

ferme eût sans doute vaincu aisément cette résistance crimi- 
nelle, mais le cardinal Caprara n'avait pas ce caractère, et 
se laissa conduire par Tabbé Bernier. Celui-ci négocia avec 
les évéqnes constitationnèls, et se contenta de leur proposer 
de souscrire à la déclaration suivante : 

«TnÈfrSAniT Pâbe, 

Étant nommé évéqne de..., rien de plus à cœur 

que de pouvoir éteindre tontes les fâcheuses semences qu'a 
produites la révolution française. Ainsi, aiin qu'il ne reste à 
V* S. aucun doute sur mes intentions, je confesse avec sin- 
cérité que je renonce volontiers à la constitution civile, 
comme on l'appelait , du clergé de France ; que j'admets et 
admettrai les dispositions et articles de la nouvelle conven- 
tion entre V. S. et le gouvernement français, et que je 
rendrai une véritable obéissance à Y. S. et à ses successeurs, 
le prie instamment Y. S. d^étre persuadée de cette disposition 
invariable où je suis, de vouloir bien me regarder comme 
un fils très-obéissant de TÉglise catholique , et de daigner 
m*accorder Tinstitution canonique que je lui demande hum- 
blement. Cependant je prie Y. S« de m^accorder sa béné- 
diction apostolique , que je lui demande comme un gage 
très-précioux de sa charité envers moi. » 

Les huit évéques signèrent individuellement cette lettre , 
qui ne répondait pas à beaucoup près aux démarches que 
les instructions du légat lui prescrivaient d^exiger d^eux, et 
•les abbés Bernier et i^anccmont (i) conllrmrreiu le fait par 
ieur signature. L'évèque nommé d'Orléans attestait de plus, 

<l) KoMBé à r«Têciié 4e YaiiM. 
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qu'il avait remis aux signataires le décret de dispense et 
d'aiïsolutioii du légat , et qu'ils Ta valent reçu avec le respect 
convenable. Ce décret, qui «ne devait être remis à chacun 
d*0nx, qu'après qu'ils auraient donné des signes de résipis* 
cence, et la promesse qu'ils s'y seraient conformés, » portait 
que le prélat auquel on le délivrait <c avait abandonné le 
siège épiscopal qu'il avait occupé précédemment sans rin* 
stitution du Saint^iége; qu^il avait entièrement renoncé à 
gouverner cette église: qu^enfin, il avait promis Tobéissance 
et la soumission dues au Souverain Pontife, et qu'il avait 
déclaré qu'il adhérait et se soumettait aux jugements que 
ie Saint^iége a portés sur les affiûres ecclésiastiques de 
France* » 

L*abbé Bernier certifiait que HH. Leeoz, Primat, Leblanc 

de Bcaulicu, Lacombe, Saurine, Périer, Reymond et Belmas 
avaient rempli ces conditions, et ce fut sur sou témoi- 
gnage (i) qu'ils obtinrent leur institution pour les nouveaux 
évéchés. Le Souverain Pontife devait en croire les pièces 
qui lui étaient transmises officiellement par le cardinal- 
légat; il avait dû penser et parler de la soumission des 
constitutionnels, comme il Tavait fait dans son allocution 
du 24 mai. 

Mais à répoque même oiii le Saint-Père , se fiant à ces 

documents, se félicitait avec effusion de cœur de la soumis- 
sion des constitutionnels, ceux-ci publiaient en France, 
qu'ils n'avaient pas même songé à se rétracter; Lecos et 
plusieurs de ses confrères faisaient entendre partout qu'ils 
persistaient dans leurs sentiments , et Lacombe , évéque 
d'Aîigouléine, osa même écrire: « Le légat, au mépris des 
règles usitées dans le sacrement de pénitence, a donné une 

(1) GoaliwiM. BUk Beét, JT. t. B«rU, Gasdtfi 18S1, «m», n, ptg. 801. 
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absolution cpn n^éCait b! yonlae ni demandée. Lorsque le 
décret en a été remis ]):ir l'évêque Bernier à quelques- 
nns d^entre nous, îls en ont fait justice en le jelaot an léa, 
«n pf^enoe de celui dont ils favaient reçn. • Cependant 
TardieTéqae de Tonlense, CSande Primat, écrivit pins tard 
au Pape de son propre mouvement, pour reconnaître ses 
torts, et M. Leblanc de Beaulieu, évéque de Soissons, fit la 
même démarche aree édat» ne laissant depuis passer ancnne 
eoeasion de manifester lunitement la ferveur de son repentir. 

Le 8aint^ère avdt feit demander an premier censol 
la traiisliition à Rome des vénérables restes de Pie VI 
mort et inhumé à Valence. Cette demande avait été bien 
accneillie* et le dépôt sacré transporté sans appareil 
par Mgr Spina, arriva dans la viHe «rînte le 47 février 
1801. Le lendemain eut lieu avec une solennité inouïe le 
service funèbre du Pontife-martyr. Pour subvenir à la 
dépense» le Pape avait dit à son trésorier: «Nous n*avons 
pas beanconp (Fargent, mais voas prendrez dans notre 
cassette tout celui que vons y trouverez ». Une oraison 
funèbre, prononcée par MgrTosi, célébra dignement les 
vertus du successeur des SS. Silvère et Martin , sans 
cependant blesser en rien la susceptibilité de l'ambassade 
française. 

Malgré leur importance vraiment extraordinaire, les 
affaires de France n'absorbaient pas {onfps les pensées 
du Pape : la Russie, FEspagne et l'ordre de Malte ap- 
pelèrent tour à tour son attention. Gathérine U et Frédéric- 
le^rand avaient conservé la société de Jésus dans leurs 
états, après la bulle de Clément XIV, et Pie VI y avait 
consenti verbalement pour la Russie. Paul I*' demanda 
officiellement au nouveau Pape de sanctionner ce que son 
prédécesseur avait foit à la prière de la czarine» sa mère. 
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elle 7 mars 1801 Pie VU signa en effet le M CMàlkm 
fMy qnî reconsfituait pour la Rnssie seulement la Com- 
pagnie de Jésus (i), cl comme le P. Paccanari, supérieur 
Pères de la loi (a), qui ne tix>uvait pas son compte 
à ce rétablissement» avait fait répandre le Inruit que le 
SaintFpèra n>f avait eouscrit qu'avec une grande répugnance, 
le Pontife affirma lui-même à une pieuse princesse, qu'il 
regardait au contraire le jour d,e cette signaiture comme un 
des plus heureux de sa vie* 

lie roi d*£spagne avait propoeé par son ministre Vargas des 
innovations blessantes pour Fautoritédu Saint-Siège touchant 
les droits de la nonciature apostolique et les pouvoirs des 
évôques, mais une réponse ferme et solide du cardinal 
secrétaire d'état suffit pour le Isûre renoncer à d'injustes 
prétentions. 

Un des articles da traité de paix d'Amiens aivait stipulé 

que File de Malte serait rendue aux clievuliers de ce nom 
et les grandes puissances avaient laissé au Pape la nomioation 
d'an nouveau grand-maitre. Le choix n'était pas sans 
difficultés. Ap^ quelques négociations cependant, PieVII 

nomma le bailli Ruspoli, romain, qui résidait en Angleterre, 
mais U refusa» et le Pape se vit obUgé de procéder à uue 

(\)HitUnre de la Compagnie de Jésus, par CréUneau Joly, tom. T, cbap. 7. 

(2) Deux ioalituts 8''éUîeDt formés presc^u'en même temps, terg U fin 
di xfoi^ liAtlt, pour raHOMtiar wom m «■ti* «mi 1* Mciéié d« Um»», 
L*u, CMnmMcé «o Belgiqve par 1w abbét Tottniely » Varia «I Ghtrld 4» 
Broglîa, frère da folor értqoe Gaod, dnl iottVMt dianger de reU«tle par 
le ptogrii det armées françaiiet et ne t'arrêta à Hagebrttnn , près de Vieooe , 
qa'en 1707; elle avait pris le nom de Congrégation du Sacré Cœur de Jésus. 
L'aatrc avait ^(é fonJé à Rome même par ISicolas Paccanari, né dans !e Val 
Sazana prùs de Trente, et prenait le lUro do SocuUé de la foi de Jésus. lisse 
riaMreni ea 179» ftous ce daroier nom el recoanoreol i'accaaari ponr chef, 
■Mis cahii-ei ee jeCa dani dee iotrigaes fane fia e( fat mène incarcéré i presque 
lana lee tèree de la feî Itocnl lodividoellenieDt reçut daoa la ceiÂpagoie 
retimrét 4o Rueie. 
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aouvelie élection. Cette fois il nomma le bailli Tommasi, 
Toscan, qui se trouvait en Sicile et accepta la grande- 
maîtrise. Sa nomination rata néanmoins sans résultat, 
parce que le (ponvernement anglais trouvait tons les jours 
de nouveaux prétextes pour iie pas évacuer les îles de 
Malte, de Gozo et de Comlno, qu'il garda définitivement à 
ia rupture de la paix d'Amiens. 

Entretemps le cardinal4égat donna, le 9 avril, les deux 
décrets Quœ prœcipuœ fueruni sanefinim Domini nostri et 
Cum sanctissimus Dominus noster, dont le premier com- 
munique aux Français catholiques la bulle Ecclesia Christi, 
et Tautre celle qui coumienoe par ces mots: Qui Ckmii 

Il publia le même jour l'induit Âpostolicœ Sedis , qui 
réduisait le nombre des fêtes, et n'ordonnait d observer, 
au-dessus des dimanches, que celles de Noël, de FAsoen- 
sion, de TAssomption et de la Toussaint, en transférant au 
dimanche suivant la solennité de l'Épiphanie, de la Fête- 
Dieu, de la féte des saints apôtres Pierre et Paul, et des 
patrons des diocèses et des paroisses* Le dix-huit avril, qui 
était cette année le dimanche de Pâques, fui indiqué pour 
célébrer solennellement la ratauration de la religion et le 
rétablissement du culte public en France. Les trois consuls 
se rendirent à la métropole de Notre-Dame avec toute la 
pompe que permettaient les simagrées républicaines. Un 
cortège nombreux, composé des membres du sénat con- 
servateur, du corps législatif, du tribunat et des principales 
autorités civiles et militaires accompagnaient les chefs du 
gouvernement, et uue loule immense d'habitants et d'étran- 
gers ajoutait à l'éclat de la cérémonie. Le cardinal-légat 
célébra la messe; vingt évéques, qui venaient d'être insti- 
tués, prêtèrent serment; et Tnn d'eux, Mgr de Boisgelin, 
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transféré de rarchcveché d'Aix à celui de Tours, prononça 
un discours analogue à lu solennité. Il montra le doigt de 
Dieu dans les événements qui venaient de s^accompUr, et 
la marche sûre et puissante de la Providence dans des chan- 
gements aussi heureux qulmprévus. Un Te Dmm fut chanté 
ensuite en action de grâces de ces bienfaits. 

La cour consulaire» qui était composée d'hommes élevés 
dans la licence des camps, ou encore souillés des sanglantes 
impiétés de la révolution, était eu général irréligieuse; elle 
ne vit pas sans répugnance le rétablissement des autels et 
commit plus d'une irrévérence dans la cérémonie, mais les 
témoins plus sensés en portèrent un tout autre jugement. 

Quelques-uns peut-être, dont Tintelligence n'àvait pas 
assez d*éléVation pour remonter au-deU des causes secondes, 
purent n'y voir qu'un acte de la politique du premier consul , 
et comme un jalon placé pour parvenir à la restauration du 
trône en sa faveur; les esprits plus droits et plus profonds 
découvrirent dans le rétablissement des autels de plus gran. 
des choses. En songeant aux dix années pendant lesquelles 
l'impiété avait régné en maîtresse absolue sur la France, 
aux lois de proscription qu'elle n'avait cessé de porter 
afin d'anéantir la religion, à tant d*arréts de déportation et 
de mort contre les prêtres et les religieux, pouvaient-Us 
méconnaître la main miséricordieuse et puissante de Dieu , 
à la vue d'une solennité , où la religion persécutée reparais- 
sait environnée de toute sa splendeur, reconnue hautement 
par Tautorité dominante, et proclamée hi religion de la 
grande majorité des citoyens français? 

Les prêtres , longtemps bannis dans les contrées étran- 
gères, et souvent obligés de fuir d'un pays dans un autre 
par les progrès des armées révolutionnaires, revenaient peu- 
à-peu, et détruisaient par leur esprit de douceur et par leur 
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zèle humble et désintéressé autant qu'actif les préjugés 
qu'avaient inspirés contre eux au peuple les calomnies des 
athées et des prélats constitutionnels. Gens qal ataient 
survécu aux maux soufferts dans les cachots, dans les 
bagnes de Rhé et d'Oléron , ou dans les savanes pesti- 
lentielles de Siunamary, furent rendus à la liberté et aux 
travaux du saint ministère. Les nouveaux évéques se répan- 
dirent dans leurs diocèses » pour rouvrir les églises et pour- 
voir par les prêtres qui leur restaient aux besoins les plus 
urgents des fidèles. Beaucoup d'hommes, égarés par les 
promesses fallacieuses de la révolution ou victimes du délire 
qu'avaient produit ses victoires, revinrrait sincèrement à la 
loi. Bien des eedésiastiques, que la crainte et la Hsiiblesse 
avaient entraînés au schisme, né de la constitution civile du 
clergé, se réunirent aux évêques légitimes, et firent entre 
leurs mains la rétractation des erreurs auxquelles ils avaient 
eu le malheur de souscrire. Bien d'autres les auraient suivis 
sans doute, si le gouvernement, par une inconséquence 
bizarre et funeste, ne se fut montré contraire aux rétrac- 
tations. 

Le cardinal Gaprara avait publié encore, le 9 avril, les 
lettres SMata tandem eakmiUUe hdhnm , dans lesquelles 

il exhortait le peuple français à la reconnaissance et à 
Funion, et publiait une indulgence plénière, en forme 
de jubilé, pour tous les habitants de la république, k 
roccasion du rétabUssement du culte. Cette dveur spiri- 
tuelle produisit les résultats les plus heureux. Beaucoup de 
HKHioges, qui n'avaient été contractés que civilement, fu- 
rent légitimés devant TÉglise, beaucoup d'enfants reçurent le 
baptême, des ennemis longtemps adiamés Tnn contre Tautre 
se réconctlièrent, et un grand nombre de personnes revin- 
rent aux pratiques religieuses , dont elles avaient en quelque 
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manière perdu le souvenir , pendant ces dix années de per- 
sécution et d*ovibli de Dieu. 

n n^6B fut pas de même dans fous les diocèses, il hnt 
l^YOïier; quelques évdqnes ooostHntiomiels , promus à de 
nouveaux sièges par rinllueuce du ministre de la police, 
avaient plus de zèle pour ce qu'ils appelaient l'honneur 
de lear parti que pour le salut des ames ; mais la grande 
majorité de leurs collègues du Concordat était lieureusement 
animée de sentiments plus purs , et ne négligea rien pour 
rappeler les fidèles à la foi et à la piété de leurs ancêtres : 
leurs saints efforts eurent des succès consolants, surtout 
dans les départements éloignés de la capitale (i). 

Malgré sa prédilection manifeste pour la défunte église 
de la constitution civiîc du clergé, le gouvernement prit des 
mesures pour améliorer quelques stipulations du Concordat. 
Il assigna des fonds pour Tentretien des chapitres, attachés 
aux églises métropolitaines on cathédrales; il assura une 
pension aux prêtres qui UTalent refùsé de prêter les ser- 
ments demandés par les constitutions antérieures de la 
république, et aux desservants des succursales: les admi- 
nistrations des départements furent autorisées à pourvoir à 
Fentretien des églises et à la dignité du culte divin» et & 
suppléer aux traitements modiques que le gouvernement 
avait assignés aux évéques, aux chanoines et aux curés ou 
desservants. On établit, avec un subside convenable, un 
séminaire par métropole, et on montra de Fempressement à 
aider les évêques qui se mirent en devoir de créer pour leur 
diocèse un séminaire particulier. Il fallut cependant bien du 

(T) Ubi<{ae, Dei aspirante gratift , prasalam sladia ac rellgionis xelnm , 
quem eodesiaslici w'm e-ntruni hie occasiooe (JobiUei) maximum , mira; consc- 
qooBdir uiilitales. EpUi, Card. Csprara ad Epiic. Gandtatemem , de die '£B 
mariii 1804. 
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temps et des efforts pour ériger partout une înstitation dont 
le besoin était si pressant, et que le cardinal-légat avait 
expressément recommaiidée aux évéques, dans la circulaire 
Inter cœteras tpi8CQpale$ w^ias, donnée à Paris le 10 
avril (i). Les diocèses érigés dans les départements de la 
Belgique, cl en particulier celui de Gand, obtinrent des 
premiers un séminaire et des collèges ou petits séminaires 
pour lui préparer des élèves. Le gonYemement permit aux 
ecclésiastiques de reprendre Thabit de leur état, et prit des 
mesures pour le faire respecter* Il autorisa les commu- 
nautés de femmes, qui se dévouaient à rinstruction de la 
jeunesse et au service des malades , à remplir les devoirs de 
rinstitut qu'elles avaient dû quitter» ou à former des con- 
grégations nouvelles, sous des règles mieux adaptées aux 
besoins des temps. Malgré la crainte que lui inspiraient les 
couvents d'hommes, il donna Tespérance qu'il ne s'oppo- 
serait pas plus tard au rétablissement de quelques congré- 
gations destinées à renseignement ou aux missions. 

Ces suites heureuses du Concordat réalisèrent, du moins 
en grande partie, les prévisions de Pie VII, et compnis* rent 
ce qu'il avait coûté de sacrifices à son cœur pour le conclure. 

Les évêques français qui n'avaient point donné leur 
démission, n*en pensèrent pas de même, et un nouvel 
écrit parut de leur part à Londres, le 6 avril 1805 , rédigé 
encore probablement par Févéque de Boulogne, Asseline (s), 

(I) C0ttê lallr» pmcril ngeoMat Iw nMarw à prandfo poar l« MBf^Ut 
circomeriptioo des ptroitseï et 1* resunnlion dei tén^iiAiret et4«e diepilmt 
elle doDse MIC prélato le poavoir de chensar les résleneoli de ceox<d : 

Plenam , liheram et omnimodam faeultalemf potettatem et aueloriUtêemi ntii elle 

recommande vivement aussi des*aUacher aux aociens asage». 

('2) Jeati l\me Âsseliae , né à Paris eo 1742 , s eieva jKir son ^eul mérite et 
fui sacré évéque de Boulogae ea 1790. Il eut part à la cooversion du célèbre 
comte de Stolberg ei rédigea plusieurs écrits des évéques émigré» ei noD-démit- 
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et souscrit par un cardinal, deux arciievùques et trente-cinq 
évcques (i); dont deux cependant, MM. De Cluguy et De 
Gaio de Montagnac» ëvéqaes de Riez et de Tarbes, avaient 
précédemment donné lenr démission, des réclamations 
étaient, comme rindiqoait lenr titre (t), appuyées sur 
des canons et conçues dans des formes très-respectueuses 
envers le Souverain Pontife» mais il était possible cependant 
de les réfoter d*nne manière victoriense, et TabbéBarmel 
Pavait fait d'avance dans son ouvrage da Pape H de m droiti. 

Les réclamants assnrent que le bref Tarn muUa csL parvenu 
trop tard à plusieurs d'entr'eux, pour qu'il leur fût pos- 
sible d'y répondre dans le délai de dix jours , fixé par Sa 
Sainteté; ils supposent qu'ils ont été condamnés sans avoir 
été entendus, et trouvent aisément un grand nombre 
d'autorités qui défendent et rendent nnlle une condamna- 
tion semblable. Mais c'est là, comme on le remarque dans 
Ponvrage cité (s)» une hypothèse entièrement gratuite. Il 
est dans le gouvernement ecclésiastique deux., sortes de 
destitutions, et deux manières de détruire la juridiction , 
comme il est deux sortes d'interdits. Il est à la vérité 
un interdit qui est une censure et punition ecclésiastique» 
mais il en est un autre qui n'est rien qu'une simple révoca- 
tion, absolue ou limitée, de Tautorité donnée pour exercer 
les diverses fonctious du ministère ecclésiastique. Le pre- 

Monttaîres} il blâma cependaot toujoors les excès des anli-coocordauires et se 
au»tn ute-oppMi «n •dhime. Il noaraiprèt d» Haftwdt, «a 1813, avec 
ww iMiite lépotatk» dlHtlMkté, 4e mw d d« twin. 

(1) Parmi les ligwtoirti U m Mt état «pi D*aitr«l«il pu s"; trouver , M. de 
Chambre d'Urgont, éflqm d'Orope , in partibut infidelium et suffragant de 
Metz, et, comme nous l'avons observé déjà , M. dea Galois de La Totir, cT^ae 
nommé de Moulins. Celui-ci mourut archevêque de Bourges, le 20 marë 1820. 

(2) Canonicœ et reverentûnmœ expoitulationei apud SS. DD. iViV. Pium , 
immd providentid Papam VIL 

(3) jDn Pope tt 4ê ut droUê nUgintx , p»s. S6G. 
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niier suppose une faute grave à punir par celui qui le porte ; 
mais Tautre ne présente rieu de semblable. Les év^ues 
réfugiés à Londres ne font point une distinction , si natn- 
relle €t « facile à prouver par det fiiits aussi fomds qne 
BoaibrcQX de Tbistoir^» de TÉgUse; ils semblent croire , 
malgré la réserve de leurs expressions, que la bulle Qui 
CkrisU Domini vices les a jugés et flétris , tandis que le 
Sosvendn Pontife s'était pki au contraire à lover vno 
effiision de coeur lenr sagesse, leur sèle pastoral et leur 
courageuse résignation dans un long tssdl. 

Les prélats non-démissionnaires revenaient aussi sur la 
nécessité d'eutendre les évéques et les cha{Mtres, avant 
de prendre une mesure aussi iriolente que celle d'éteint- 
dre à la fois tant ds «îéges, et d^en ériger un nombre 
trop borné de nouveaux. Ils appuyaietit leurs doléances 
sur les sentiments des Saints Pères et eu particulier du 
pape Pie YL On a lien de s'étonner que des évéques si 
instruits et si vertueux ne se soient pas aperçu, quil y 
avait urgence et nécessité pour le Souverain Pontife de 
pourvoir au rétiiblisscment de la religion en France, et que, 
dans ce cas, les canouistes les moins suspects de vouloir 
exagérer la puissance pontificale, reconnaissent «qu'il n'est 
rien dans le droit ecclésiastique que le Pape ne puisse (i); » 
que personne , suivant Texpression du concile de Bâle lui» 
mémo, ne peut lui ôtor ces droits iqtiœ ah eo auferri non potest. 

L'état de la religion nen était point sans doute en 
France au point qu'il eût été possible de rendre la ré- 
publique protestante, comme Napoléon Ta quelquefois sou- 
te un plus tard , dans un de ces accès de colère qui l'empor- 
taient de temps en temps; la grande majorité de la nation 

(1) Coocediinu6 cuim m jure quidem ecclesiasiico , Papam nihil non 
pom, am nêemika td pHlahriL Bomnl ihfm, Mlir. 11b. xi, cap. 30. 
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aenât aam doute restée calboUque» et ii*ea aurait lutté 
qu'aTeo plus de aèle et une pins grande ferveur oontre 

le schisme d'une partie de ses concitoyens, surtout diins 
les départements réunis : le premier consul lui-même 
VMii avoué à aea coufidenta. ia sitnaiiûii reliifieuae de 
il nation était cepeadaul beaucoup moins fiivorable que 
orile que s'imaginaient les auteurs des réclaniations cano* 
niques. Absents de leurs diocèses depuis près de dix ans , 
ees prélats étaient peu instruite du véritable état des choses 
en France, et ajoutaient aouyent £oi à des informations, 
einoB mensongères» du moins trè^inexactes^^ Cest appa- 
remment à ce défiiut de notions suffisantes que Fon doit 
attribuer Tëtonnement qu^ils montrent de la brièveté du 
délai que le Saint-Pere leur avait accordé, et de Tassurance 
avec laquelle U faisait usage de la plénitude ds la puissance 
c|ne lui donnent les saints canons dans les cas de nécessité. 
Ils ne voyaient pas, eux, ruigence de recourir à ces 
mesures énergiques, qui étaient cependant Jugées indis* 
pensables par tous ceusL qui pouvaient voir par eu:(-niêmes 
rétat des ckoses. Uue nécessité incontestable exigeait 
qu'on mtt au plutôt un ternie au schisme et à Tabsence 
de pasteurs qui désolaient la France; et quand les doc- 
teurs les plus célèbres, et parmi eux. les défenseurs les 
plus instruits des libertés gallicanes n'enseigneraient pas 
que le Pape a tout pouvoir dans une telle circonstance, 
comment oserait-on supposer que notre divin Sauveur 
aurait laissé son Église sans moyens de pourvoir légiti- 
mement aux besoins des fidèles» dans les moments les 
plus difficiles ? Quel catholique pourrait souffrir Fidée d*utt 
chef qui , réduit à Inî-méme , resterait sans force et sans 
énergie ? Qui pourrait entendre sans horreur une sem- 
blable doctrine? Neque veto telimus, quod cathoiici omim 
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Sunmique PmHfiees merito perhorrueant , Eedmœ ^ tanti 
corporis , imbeciUe me caput , ipsum scilicet Romanum Von- 
tificem (i). 

' Les évéques opposés an Concordat se plaignent encore 
des articles organiques, et avec raison assurément; mais le 

Souverain Pontife s'en était plaint avant eux, et ne cessa 
de iaire de vives instances pour obtenir du gouvernement 
français qu'on y fit les modifications nécessaires ; à aucune 
époque le Saint-Siège ne les admît comme obligatoires. Les 
réflexions amères des Réclamations contre la nomination dé 
quelques prélats constitutionnels, doivent également tomber 
devant le simple exposé des faits : le Saint-Père avait 
exigé une rétractation, il croyait et devait croire que 
cette démardie avait en lieu , quand il accorda les bulles. 
Ktait-ce à lui qu'on pouvait s'en prendre , parce que 
plusieurs des constitutionnels, appelés à de nouveaux 
sièges, se vantaient d'avoir résisté au l^at, et que le gou- 
vernement s'opposait aux rétractations? 

A la fin de leurs Réclamations , les évéques non^émîs- 
sionnaircs se reservaient d'exposer encore d'autres griefs, 
auxquels donnait lieu, selon eux, la convention du 15 juil- 
let 1801 et les actes qui l'avaient suivie* £n effet, au mois 
d'avril de l'année suivante, 4804, treize d'entr'eux pu- 
blièrent à Londres deux écrits, pour faire suite aux 

(1) Ce patMge est trop imporutal poor ii*toe ptt dié w «itî«rs «Nequa 
v«ro v«liniu, qnod calluiliei omnet Samniqae PMiificM mtrili» periior- 
MteoDl, CcdeiiB, UnU corporU imbecilte mm «pot, iptna idliMlRiMiaiwin 
FraliSccMi Mi Irmiiiiaiaaic valeoUgaimom , coocilionHii aoclotaiii, prin- 

cipem, exsecutorem, canonotn cti<;todpra, «(que, ubî res poslalet, tpqaam 
interprciem pi dispcDsatorem provi ium , îmo eiiam condilorem, fidei et 
tradiùoois loto orbe lerraram asseriurem a Chnslo insiiiulum; deoique 
«drersos contamaces quosqae, lire Episcopos, tifa alios, in Chrisli aomioe, 
codImiiUb. EeelMiB prMflolmi vindicaon.» (Bonnet, Defent, Dtel. prtpf. 
t«B. imn, pas . 4S0. Édit. da Yanaillat. ) 
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Réclamations canoniques, et spécialement consacrés an 
rejet des articles du Concordat qui préjudîciaient anx 

droits de Louis XVIII et de sa famille à la couronne 
de France, et tendaient à valider la vente des biens du 
clergé. G*était sans doute un sentiment honorable et géné- 
reux, qtti attachait les prélats an frère du roi-martyr, 
au descendant malheureux et proscrit de tant de rois, 
mais ce sentiment de dévouement à une famille devait-il 
balancer la paix religieuse que Ton procurait par le Con- 
cordat à vingtpcînq millions d^hommes, et l'obéissance 
due au SainIrSiége? 

Les diverses réclamations de ces évêques étaient toujours 
écrites avec la même retenue et la môme expression de 
respect envers le Chef de TÉglise; plusieurs d'entr*eux 
promirent d'éviter tout acte qui pourrait conduire à un 
schisme, et même la plupart, pour prévenir un si grand 
mal, donnèrent des pouvoirs aux prélats qui venaient de 
les remplacer dans la nouvelle circonscription. Des instruc- 
tions, délibérées en commun et envoyées en France, étaient 
ainsi conçues: «Vu Timportanœ de ne laisser aucun doute 
sur la validité des pouvoirs confiés aux ecclésiastiques de 
notre diocèse, et exercés par eux, ni sur reffet de Fexer- 
cice de ces pouvoirs vis-à-vis des fidèles, nous déclarons par 
ces présentes consentir provisoirement pour notre diocèse 
à Texercice des pouvoirs de celui qui sera présenté ou se 
prést nlora, muni de ceux de N. S. P. le Pape, dans quelque 
forme qu'ils lui soient ou lui aient été donnés, ne pouvant 
le considérer que comme son délégué, et ne voulant néan- 
moins par la présente déclaration que remédier an défaut 
et à Finsuffisance du titre ; mais n'entendant et ne pouvant 
le dispenser d'aucune des règles auxquelles nous serions 
soumis nous-mêmes, ni approuver aucun acte contraire. 
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soit à la morale, soit à la discipline, oa aux droits de 
qui que ce soit, et cela sans déroger en rien à noho 
jaridictiony que nous coaservons pleine et entière sur le 
lionpeaii qae Dieu nous a confié; vouions en outre que 
cet acte de notre part ait son pkîn et entier ellet« 
indépendamment de toute acceptation ou non acceptation , 
et nonobstant opposition quelconque, et entendons qu'en 
tous les cas les eifets du dit acte atteignent toujours les 
ministres et les fidèles de notre diocèse» pour FavanUige 
desquels la charité nous l*inspire. » 

Si tout n'est pas également conforme aux règles dans cette 
instruction, au moins prouve-t-eUe une grande retenue et 
un sincère désir de prévenir un schisme. La plupart des 
évéques réfugiés, qui survéciurent à la seconde restaurâp 
tion de la monarchie des Bourbons , protestèrent plus 
tard {i) de l'éloignement qu ils avaient toujours eu de 
toute division d*avec le Saint>Siége, et de tout aâaibli&- 
sement de la puissance apostolique du Pape; ils ne prirent 
d'autre titres dans cette lettre que ceux d'anciens ivêquei* 
Malheureusement il y en eut deux qui ne suivirent pas cet 
exemple, et qui dès l'époque du Concordat montrèrent 
moins de retenue et de modération que leurs collègues, 
mif. De Béthisy (s), évéque dUzès, et De Thémines (s), 
évéque de Blois; ce dernier publia même des écrits re- 

(1) Yojex l«ir UUrê an P>|^, PiècM jntliOcalÎTes iu 

(2) Heiiri'taot^lalet de BMiiqr, aé dam !• diocète d*Ani«iM es Vt4*^ 
•|d''«boid ««tin-général de Reimi , fat sacré évéqae dUaètao 1780. U siégea 
af«e bomsaor aux ÉUts-Géaéraax. Il no Toulut pas signer nne lettre an Pape 

avec ses anciens coUègup«s en ÏOIC. , el roourul à Londres l'année suWante. 

(3) André-François Lauiières de Tbémioes, é?êque de lilois, avait 
donné, eo 1801, une di mission coadilionneUe | depuis il devint ua des 
adversaires lc3 plus iioleub du Concordat. 11 moorat à BnnellM, la 2S 
octobre 1029 , aprâi a*élf« iMmU à la déclaration danandée par Mgr Pajoiar 
«I appranfia far Pie vn. 
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latifs à CCS UiOkultés, qui sont au moins très-singuliers 
poar le fond, comme pour la forme. 

La conduite de ees prélats était d^autant plus déplorable» 
qii*elle semblait donner quelque relief à la secte sehismatîqne 
qni tétait formée è Toccasion da Ooneordat, parmi des ec« 
clésiastiques et des laies en France et en Angleterre , et qui 
n*est pas tout à fait éteinte aujourd'hui. Ces hommes égarés 
connus sons le nom édpHiUi§Ui0eid'mUi--e(mearékiimrn, 
étaient poussés par des prêtres connus par leur orgueil el 
leur opiniâtreté, caractères distinctifs des sectaires de tous 
les temps, et en particulier par les abbés iilancbard et 
Gaschez, réfugiés français. JDans les écrits de ces hommes 
ardents , il n*est genre de reproche qu*ott épargne an Souve- 
rain Pontife et an Concordat» mats on n'y trouve ni vérité 
dans les assertions, ni bonne foi dans ks misoiinements. 

Pie YII ne sciait aucunement écarté de la doctrine de 
son vénérable prédécesseur, comme le criaieiit les auteurs 
du sddsme (i). Même dans la bulle de ratification du 
Concordat , où tout devait tendre à la paix ; il s'était plii 
à rappeler les décisions de Pie VI: «De manière, y est-il 
dit» que les troubles de France ont causé à la religion de 
très-graves atteintes» qni ont été Tobjet des soins particuliers 
et multipliés de Pié Y! » notre prédécesseur. A Dieu ne plaise 
que par le souvenir de ces maux si cruels, nous prétendions 
rouvrir les plaies, que la divine Providence s'empresse 
aujourd'hui de guérir. Déjà nous avions exprimé combien 
nous désirions y apporter un remède salutaire» lorsque dans 
notre bref du 1$ mal de Tannée dernière, nous disions à 
tous les évéques que rien ne pouvait nous arriver de plus 

(1) V. Entretien» pacifiques $ur les affaires de la religion en France, ptr 
M. Cazaiolre, préire du diocèse de Carcassoaae, BnniHw H Anieni, 1803. 

4 
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heureux que de donner notre vie pour les Français , qui 
isont nos enfants» si p^ir ce sacrifiée aons pouvions assurer 
leur salut (i).» Or, le bref auquel le Pape renvoie, n*est 
autre que cette inonie encyclique , où il félicite les évéques 
eulés d'ayoir tant souffert , « plutôt que de se souiller 
par un serment exécrable et impie, de se lier par le crime, 
et de ne pas obéir aux jugements du Siège apostolique. » 
, Les brefs Tam multa et Post muUo$ lahoreB, dont nous 
avons déjà donné des extraits, établissent d'une manière 
tout aussi formelle la différence, que mettait le Pape entre 
ks évéques constitutionnels et les évèques légitimes, et 
la. conformité de sa doctrine avec celle de son prédéces* 
seur. U exigea d'ailleurs des constitutionnels, nommés à de 
nouveaux sièges, par l'influence de Fouché, une rénon- 
ciation au schisme, et une soumission entière aux brefs 
de Pie VI contre la constitution civile du clergé (s). 

Les prêtres anti-concordataires ne cédèrent ni à d*ex« 
cellentcs raisons, ni aux conseils des prélats, dont ils 
avaient d'abord défendu les réclamations, et, comme il 
arrive d'ordinaire aux esprits rebelles à Tautorité de 
l'Église, qu'un abîme en appelle un autre, ils en vinrent 
à soutenir les principes les plus extravagants, eux qui se 
proclamaient les vrais défenseurs des saints canons. On 
vit, en 1811, M. De Tbémines proposer sérieusement à 
Buonaparte de le reconnaître comme son souverain , à con- 
dition que celui-ci reconnût à son tour la juridiction et les 
pouvoirs du prélat sur toute la province ecclésiastique de 

(1) Ut maximiiB nligfo deirimeolmn teteperil, CDjw ctofli m. mam, 

Pias VI, decenor Doster, tôt tantasqae taras imp«ii4U, ele. 

(2) Voyez nu extrait du bref P^rt muUoi foi«rti , .pig. 8, «I Im biu 
cxpoiéf, |>ag 20 ei suit. 
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Paris» proposition pins que bizarre» qu'il avalisa de renott- 
Yeler en 1817 au roi Louis XYHI, dans une lettre o& il 

appelle le Concordat un monsfre et un ajxjstulicide. De simples 
prêtres, beaucoup plus fougueux et plus acerbes dans leurs 
expressions, prétendaient de leur cbié que les pouvoirs 
donnés» le 4 et le 30 juillet 1806, aux prêtres déportés» 
par M. Golbert» dernier évéque de Rbodez, s'étendaient à 
toutes les parties du globe, et n'étaient pas morts avec ce 
prélat» comme M. De Biois possédait de son côté le droit 
de conférer des pouvoirs aussi étendus: principe assuré- 
ment trèsHSommode pour les sdiismatiques de tons les temps* 
On a lieu d*étre surpris que des hommes sensés aient pu 
suivre des guides égarés jusqu'à cet excès de déraison ; et 
cependant un nombre assez considérable de laïcs» et même 
de prêtres» s'attachèrent vivement à la cause des ennemis du 
Concordat, et les vicaires apostoliques» qui gouvernaient 
rÉglise catholique en Angleterre, se virent obligés de 
prendre des mesures sérieuses contre leurs emportements- 
Le docteur Dougiass» évéque titulaire de Centurie et vicaire 
apostolique du Sud, porta» en 1808» une censure contre leâ 
écrits de Tabbé Blanchard, et l'interdit lui-même et sept 
ecclésiastiques franeais qui avaient approuvé ses pamphlets. 
Au commencement de Tannée suivante, le docteur Col- 
llngridge» évéque de Thespie et vicaire apostolique de 
rOuest, se prononça dans le même sens, ainsi que le 
docteur Milner, évéque de Castabala et vicaire apostolique 
du Centre. Le parti n'en continua pas moins à causer du 
trouble en Angleterre» et le successeur de M. Dougiass, 
le docteur Poynter, évêqne d*IIalie» sentît» en 1818» la 
nécessité de prescrire à tous les ecclésiastiques français 
de son district, la signature d une formule de communion 
avec le Pape» rédigée avec beaucoup de mesure» et em- 
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prantëc à peu près en entier à saint Thomas («), sou& 
peine d'être comme scbismttiqiies » saspens de tout exer- 
cise dn sacerdoce. 

Cette mesnre » hantemeat approvirée à Rome et en France , 
ne fit qu'augmenter Tinsolence des chefs de la secte, et 
provoqua de nouveaux libelles de leur part» qu'ils soutinrent 
depuis lora par une malhenrense consfance dans leur op» 
position an Saint^ëge et aux ëvéques* Ils ëerivireot même 
contre le Pape et les évéqnes en communion avec lui , au 
concile national de Hongrie, qui ne leur lit aucune ré- 
ponse, el an vénérable évéque de Bardstown, Joseph* 
Senott Flaget, qni les exhorta vivement à nne prompte 
et sincère soumission. Depnis la mort de Taneien ëvéqne 
de Blois, ils n'osent plus du moins nommer un prélat 
favorable à leur schisme. 

Attcan évéqne constitutionnel n'avait été nommé à un 
des nouveaux sièges érigés en Belgique, on savait trop bien 
quel éloignement ils auraient inspiré à la popnlatîon reli- 
gieuse de cette contrée; cependant là aussi le Concordat ne 
fut pas généralement bien accueilli. Des hommes vertueux 
et sincèrement catholiques hésitèrent d'abord à la vue de 
cette transaction importante; mais, comme ils étaient hum* 
bles dans leur foi , ils ne tardèrent pas à se soumettre à la 
voix du vicaire de Jésus-Christ. Quelques ecclésiastiques, 
au contraire, s'appuyant trop sur une demi-instruction et 
des mœurs pures, donnèrent dans les excès du parti 
anti'concordataire, et attachèrent à leur sentiment un petit 
petit nombre de simples mais pieux fidèles. Plus tard, 
le nouveau catéchisme de Tempire français, la demande 

(1) EUb éuil coaçflo m om termes : « Moi, loassignê, IH., neoniuts cl 
déclare qno je ^vh çomni'? au Souverain Pornife Pie VII, comme chef do 
l'Église, avec tous ceux qui sonl unis de commuaioQ avec le néme Poolife. » 
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de chanter le Umine, $0Xmm foc, depuis reKoeuiiiBiciitioii 
de Buenaparte» et les troubles surveuiis dans quelques 

diocèses après le prétendu concile rialiuual, donaèrent à 
ces malheureux de nouveaux, adhérents: leur nombre est 
cependant beaucoup véduit naiutenaïlt ; le diocèse de 
Gand n'en compte presque plus» celui de Bruges en a 
davantage, mais dans les autres il n'en est qu'un nombre 
très-borné. On leur a donné le nom de sUvenistes, parce 
qu'ils prétendaient suivre les principes de Corneille Ste- 
TOUS (i)» ancien incaire^général de Namur, qaî vaHL écrit 
avec force et quelquefois uvee vm peu dWirnonie , sous 
le pseudonyme de Lemaigre ou Le Pécheur, contre la coa- 
stitutiou civile du clergé, contre le serment de haine à 
la royauté» le serment de la légion d'honneur» les articles 
organiques, l'université impériale et le nouveau eatéobisnie* 
Hais, comme il arrive souvent dans les mêmes circonstances, 
ils avaient outré ses doctrines (2), surtout en se séparant de 
l'unité de i i4glise, à laquelle M. Stevens s'est estimé heureux 
d'appartenir jusqu'à la mort et q[u'il avait phis d'une fois 
énergiquement défendue {%)* 

Nos lecteurs ne nous sauront pas mauvais gré sans doute 
d'avoir un peu anticipé sur Tordre du temps, iiour exposer 
d'une manière suivie les résultats divei*s du Concordat. 

(1) Corti. SicTens, ne à Wavres, ea 1747, et morl daot la même fille, 
le 3 seplembre fut »uoce«sivem«ot cbanoine de Mamur, membre 
du cooMil 4« ratdievêiiii» d» MalioM H vicaire-géaécal de Ntmiir. Il d»- 
ineiin caché mmm le codsdUi al Tempire, no canant d*éerire contra tonl 
00 qtti éannart du gonfomomont. On lit dans soo testanoat, «qa*ii veat 
f ÎTre et moorir dans nno oliéifianco parlliilo ot ontièm onvort lo Fonlifii 
Romain et ses décisions. » 

(2) Conlin. HisL Eccl. J. L. Berti , tora. ir, 321. 

(3) Dans une leUre pastorale du U août 1802, il disait: Recordainiat 
eerto qaod per meas Pastorales, de 23 apriUs hojas aooi, vos exhortatiu Taeiim 
tH m hmUUtr al MUUr inWfisroiHi Cometirdah H Dmnih Samm âM. 
Os M pnly co aeinUo, non domaoSir do plw AmaL 
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Le eardînal légat continuait à s'occuper activement des 
mesures sécesasdres pour Texécution entière de cette im- 
portante transaetion ; il conférait des pouYoirs extraor* 
dînaires aux érèqnes, plaçait sons lenr ob^ssance les 
religieux supprimés (i) et donnait des instructions et des 
facultés pour la réliabilitatioa des mariages contractés 
San» les formes requises (a), quand il se vit obligé de 
donner encore ses soins à la nouvelle drconacription des 
ëvéchés du Piémont, désirée par le gouvernement con« 
sulaire et accordée par une bulle de Pie VII, datée du 
1 jain 1803. S'autorisant de son propre consentement, 
comme arclievéque de Milan, et de celui du cardinal 
Spina, depuis peu archevêque de Gènes, le légat détacha 
de ces deux, métropoles les évêchés piémontais qui en 
avaient été suffragants, conserva les sièges de Salaces , 
Acqui» Asti» Alexandrie , Yvrée, Yerceil et Mondovisous 
la métropole de Turin, et en supprima huit autres. Les 
titulaires des dioeèses donnèrent leur consentement aux 
changements effectués d*après la bulle pontificale. 

Restait à conclure un Concordat avec la république 
italienne, établie dans Tltalie septentrionale, dont Buona- 
parte s*était lait déclarer Président (s), jusqu^à ce qu*il 
trouvât le moment favorable pour mettre sur sa tète la 
couronne de fer des Lombards. Ce fut encore le car- 
dinal Caprara qui en dressa les articles à Paris avec 
Ferdinand Marescalchi, fondé de pouvoirs de la nouvelle 
république. Voici le texte de ce Concordat, qui porte la 
date du 16 septembre 1805 : 

(1) Pkr lé dicNt Ih wfmm iMMbl» mÊMid» SSimi ilMm'ni 
naUri, mam «iNiMyiM «tcw nfubrif , da 1 |aiii 1808. 

(2) Par lo décrtt Vndique aceepimui, du 10 mai 1803. 

(3) Dans la eoniu/to du jaoTier 1802, qa*tt mit léui« k Ljw, pou 
•'Miwtf dM inffnigct dti dépolét iiaJitof. 
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« Sa Sainteté le Souverain Pontife Pie VII, et le Président 
de la république italienne , Premier Consul de la république 
firançaise» animés d*aii égal désir de voir établir dan» cette 
république un règlement fixe sur ce qui concerne les affaires 
ecclésiastiques, et voulant que la religion catholique-romaine 
soit conservée intacte dans ses dogmes, sont convenus des 
articles qui suivent: 

L La religion catholique» apostolique et romaine continue 
d*étre la religion de la république. 

II. Sa Sainteté mettra dans les iormes canoniques sous 
la juridiction métropolitaine des églises archiépiscopales de 
Milan, Bologne, Ravenne et Ferrare, les églises épiscopales 
suivantes: les sièges de Brescia, Bergame, Pavie, G6me; 
Crema, Novarre, Vigevano, Crémone et Lodi, sous la mé- 
tropole de Milan ; ceux de Modèue, Reggio, Imola et Carpi, 
sous celle de Bologne; ceux de Cesène, Forli, Faënza, 
Bimini et Gervia, sous Ravenne; et ceux de Mantoue» 
Gomadiio , Adria et Vérone , sous Ferrare. 

m. Sa Sainteté consent à la suppression des deux évéchés 
de iSarsina et de Berthinoro , et de deux abbayes , à condi- 
tion que les titulaires donnent leur démission et obtiennent 
un dédommagement , et que les biens soient appliqués à 
d'antres fondations ecclésiastiques. 

IV. Le Saint-Père consent à ce que le président de la 
république nomme aux. archevêchés et évéchés , et s'en- 
gage à donner Tinstitution canonique aux sujets nommée 
qui auront les qualités requises par les saints canons. 

Y. Les évtqucs prêteront, entre les mains du président,, 
le serment suivant: Je jure et promets à Dieu, etc. (i). 

(I) Ce sermeat est coniurme à c«liû qu'on trouTO dui W Goii60rd*t 
am U France , pag. 16. 
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VI. Les oiirés prêteront le même serment ^ présence des 

autorités constituées par le président. 

VU. Chaque archevêque et évéque pourra toujours, libre» 
ment et sans obstacle» communiquer ayec le SainlnSi^t 
ponrtoutes les matières spirituelles et aigres ecdësiasliques. 

VIII. Il sera libre également aux évêques dVlevcr à la 
cléricature et aux ordres, à titre de bénéfice, de cha* 
pelle, de legs pieux» de patrimoine ou de toute autre 
attribution légitime» ceux qulls jugeront être nécessaires 
ou utiles aux églises et diocèses re^>eGtifs. 

IX. Les chapitres des cathédrales seront conservés , ainsi 
que ceux des collégiales, au moins les principales. Ces 
chapitrea jouiront d*une dotation oonvenabies» ainsi que 
les menses archiépiscopales et épiscopales» les séminsûres» 
les fabriques des cathédrales et des collégiales , et les 
paroisses. Ces dotations seront établies dans le plus 
court délai, de concert entre Sa Sainteté et le Président. 

X. L'enseignement» la discipline» l'éducation et l'admi- 
nistration des séminaires épiscopaux sont soumis à l'autorité 
des tvêqucs respectifs, d*après les formes cauouiques. 

XI. Les conservatoires» les hôpitaux» les fondations de 
charité et autres établissements pieux de même nature» 
gouTernés antérieurement par les seuls ecclésiastiques» 
seront à l'avenir administrés, dans chaque diocèse, par 
une congrégation composée moitié d'ecclésiastiques et moitié 
de séculiers. Le Président de la république choisira les 
séculiers » de même que les ecclésiastiques qui lui seront 
proposés par révêquer» qui aura également la liberté de 
visiter les lieux qui sont sous 1 administration légitime 
des séculiers. 

XIL Sa Sainteté accorde aux évêques le droit de conférer 
les cures qui viendront à vaquer» à quelque époque de 
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Tannée que ce soit Dans les {taroisses à coUation libre, 
ils nommeront > après avoir ouvert tin concours, les sujets 

qu*Hs jugeront les pins dignes. Dans les paroisses de pa- 
tronage ecclésiastique, le concours préalablement établi» 
Us donneront Tinstitation à celui que le patron ecclésias- 
tique présentera comme le plus digne entre les concurrents* 
Enfin, dans les paroisses à patronage laïque, Tévêque don- 
nera rinstitution au sujet présenté, pourvu qu'il ait été 
trouvé digne à Texamen. Mais, dans tous les cas, les 
évéques ne pourront choisir que des sujets agréables an 
gouvernement» 

XIIL L'évêque, outre les autres peines canoniques, pourra 
punir les ecclésiastiques coupables , et même les condamner 
à la réclusion dans les séminaires et dans les maisons reli- 
gieuses. 

XIV. Aucun curé ne pourra être forcé à administrer le 
sacrement de mariage à quiconque se trouvera lié par 
quelque empêchement canonique. 

XV. Aucune suppression de fondation ecclésiastique ne 
pourra se faire sans Tintervention du Saint-Siège aposto- 
lique. 

XVI. £u égard aux révolutions extraordinaires qni ont 
eu lien ^ aux événements qui en ont été la suite » et surtout 
en considération de la grande utilité qui résulte pour la 
religion du présent Concordat, enfin , pour assurer la tran- 

quillité publique, Sa Sainteté déclare que ceux qui ont 
acquis des biens ecclésiastiques aliénés, ne seront inquiétés» 
ni par elle y ni par les Pontifes ses successeurs. En consé- 
quence, la propriété desdits biens, les rentes et droits y 
annexés, resteront invariablement au pouvoir des acquéreurs 
et de leurs ayant-cause. 

XVII. Tout geste» parole ou écrit qui pourrait tendre à 
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corrompre les bonnes mœurs, ou à avilir la religion 
catholique oa ses ministres , est strictement prohibé. 

XYin. Les ecdësiastiqaes seront exempts de tout ser- 
vice militaire. 

XIX. Sa Sainteté reconnaît dans le Président de lu 
république italienne les mêmes droits et privilèges qu'elle 
reconnaissait dans S. M. impériale, comme duc de lOhin. 

XX. Quant aux autres objets iecclésiastiques, qui ne sont 
pas expressément mentionnés dans les présents articles , les 
choses resteront et seront réglées d'après la discipline 
actuelle de TÉglise. Le Saint-Père et le Président se réser- 
vent , de concert entr*eux, la connaissance des difficultés 
qui pourraient survenir. 

XXI. Le présent Concordat est substitué à toutes les lois , 
ordonnances et décrets émanés jusquHci de la république eu 
matière de religion* 

XXn. Chacune des deux parties contractantes s'engage , 
pour elle et pour ses successeurs, ii observer religieusement 
tout ce dont il a été convenu de part et d'autre. » 

n est aisé de s'apercevoir, à la simple lecture de ces 
stipulations» que ce Concordat est beaucoup i^us favo- 
rable à la religion que celui qu'on avait conclu avec la 
république française. Les sièges anciens sont presque 
tous conservés, les chapitres des églises cathédrales et 
collégiales sont assurés d'obtenir des dotations convena- 
bles» les articles Vil et YIII sont diamétralement opposés 
à ceux des articles organiques, contre lesquels le Pape 
et le clergé catholique ont le plus constamment réclamé. On 
pensa dans le temps que cette différence démontrait la bonne 
volonté de Buonaparte» plus exigeant en France, parce qu'it 
y devait des ménagements aux hommes irréligieux dont it 
était entouré , et plub conciliant en Italie , parce que les 
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populations n'y étaient pas au même point imprégnées 
d*impîété* La suite démentit maUienreasenieDt ces pré- 
jugés favorables. On raconte que, devenu empereur, 
Buonaparle laissa échapper un jour, à la vue d'une mé- 
daille romaine, cette exclamation : « Auguste était bien 
heureux, il était souverain pontife en même temps qu'em« 
]»ereur! » Sa conduite au moins est une preuve de la 
probabilité de cette anecdote ; en France comme en Italie, 
il voulut à son gré diriger les affaires ecclésiastiques, et, 
comme le Concordat italien était le plus favorable à FÉglise , 
il se permit contre ses articles les infractions les plus 
nombreuses et les plus formelles. 

L*état de la religion en Allemagne était presque aussi 
déplorable que celui , dont elle venait de sortir en France. 
Les funestes innovations de Joseph II, les écrits acatho- 
liques inspirés par ce monarque on du moins publiés 
sous son patronage, et les tentatives schismatîqnes des 
métropolitains, représentés au congrès d'Ems, avaient af- 
faibli notablement dans ces pays rattachement des peuples 
pour rÉglise catholique et le Saint-Siège. Une guerre longue 
et malheureuse contre la république française augmenta 
beaucoup le mal, et la paix même y mît le comble. Les 
princes dépossédés, par les traités de Campo-Formio et 
de Lunéville , S'indemnisèrent aux dépens des institutions 
ecdésiastiques, évéchés, abbayes et chapitres, ils se saisi- 
rent des biens temporels de ces églises, et parvinrent à faire 
sanctionner cette usurpation , que rien ne justifiait , par un 
recès de la diétc de Ratisbuniic , conclu le 25 février 1803, 
sous la médiation de la Russie et de la France. Un seul 
prélat, Charles-Théodore de Dalberg avait conservé une 

(1) Cbarleft-Théodore-Aotoioe-Marie de Dalberg, né près de Wormi , 
A 1744, fm Donné, tn 17S8, «rdwflqae de T»rM m fmiibm mfidt- 
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partie de Fanden électorat de Mayence, et reçu en indem- 
nîté pour celle qui demeurait à la France, la principauté de 
Ratisbonne et le comté de Wctzlar, avec le titre d'éiectear^ 
arcbichaiicelier de Fempireb Le bouleTereement du temporel 
ayait entraîné la confusion da spirituel: les ëvéchés de 
Bamberg, do i'reysiiigeii , de Passa li et do WurUbourg 
étaient vacants ; la métropole de Coiof^ n'avait ni évéque 
ni adminislration qœkonqiie; les cures étaient privées 
de pasteurs» les fondations et las règles canoniques à la 
merci des princes protestants. Pour mettre un terme à une 
anarchie aussi funeste, des conférences avaient eu lieu entre 
M. de Daiberg et M. Troni» auditeur àe la nonciature 
papale, sur les Inaes suivantes: « Que le Saint^i^ 
conserverait ses droits, et que chaque souverain assure» 
rait un revenu décent aux évéchés de ses états; 2" que 
le princo présenterait aux évéchés des sujets auxquels le 
Pape donnerait rinstituttoa« » Pour régler* d*après ces 
principes, les rapports particulière et les intérêts res- 
pectifs de riî^glise et des souverains, il s'ouvrit à Uatis- 
bonne des conférences nouvelles cutre Mgr Délia Genga, 
arohevèqne de Tyr et nonce en AUraagne» IL de Franck, 
référendaire de Fempire et H. de Kolbom, sufiîngant de 

îtum et coadjuteur (îe Mayence. I! M parvînt quVn IBO*? à C6 deroiw 
siège. iSapoléoa b nomma, ea 1806, prince piimaL de la c on référa lion 
4a Kbiu , mais le Souverain Ponlire ne lui rccuuaui jamais ce titre. II 
moarot le 10 février 1817. Si quelques ouTrages qu'il publia lui assareot 
«M pbc* iMoonbto |MnDî lit itfaoti «A ht honiMi 4*^1, mam* éfiqMi 
cadmUqiM il mérila d*ém ffiTèranml blâné. JeoM «ocote il prit vae ftn 
active «a Funten-bund, tfodioB 4« princw m partie proteiiaota pour aapar 
Taotorilé du Saint-Siège , et au eongrès ({"Emif , dont let lendanees sont connoes. 
Plus tard il Gt dans les diocèses de Ratisbonno et de CoMtance des innovalions 
contrairfs la discipline (îo tous lf>s temps et (pii excédaient de beaucoup aee 
pouvoirs. Dans la ooliCâ qu on a donnée sur ce pri*lat daoi la MippIél&6Bl delà 
Biographie UnMntcUcf il n'cat peint que de proiii. 
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M. de Dalberg. Il y eut huit conférences, dont la pre- 
mière se tint le 0 février 1804» et la dernière le 21 mars 
$aivant, mais elles n'amenèrent ancun résultat. La com- 
plication des intérêts et la diversité des systèmes qu^on 
proposait, et qui tous étaient plus ou moins subversifs 
des saints canons, ne laissaient aucun moyen de s'accor- 
der. Bientôt des guerres nouvelles» la chute de Tempire 
germanique et la création de la Confédération dn Rhin, 
firent évanouir tout espoir d'une convention, qui aurait 
pu cicatriser les plaies si profondes de l'église en Allemagne. 
Le nonce apostolique se vit mémo plus tard obligé de 
quitter le pays» qu'il laissa en proie aux ravages de l'im- 
piété et à l'indifférence des gouvernements. 

Au milieu de ces travaux importants pour la restaura- 
tion de la discipline et de la hiérarchie ecclésiastique» le 
pieux Pie VU ne négligeait pas d'autres soins plus doux 
à son cœur» mais également propres à raviver la foi et 
la ferveur des fidèles. En 1802, il avait permis de cé- 
lébrer la féte du bienheureux Pierre de Sieone (i) , veuf 
du tiers-ordre de saint François , et renommé en Italie à 
cause de sa profonde humilité et de son amour du silence 
et de la mortification. La même année, le Pontife avait 
approuvé la fête que les dominicains ot le clergé de 
Florence célèbrent en Thonneur de la bienheureuse Marie- 
Barthélémie Bagnesi (i)» vierge du tiers-ordre de saint 
Dominique et modèle de patience dans des souffrances 
longues et pénibles. L'année suivante , il prononça la 
béatification du cardinal Joseph-Marie Tommasi (s)» fils 

tt) Mort daos la ville dool il porto le nom , la 4 décembra ISSO. 

(3) Décédée à Florence, le maî VM7. 

(3) Vojcx sa vie pabUce à Home en IC03. Le Père Aal. Franç. VexiOiif 
tbèatio, « poblié en 7 Toi. in-A" , les œuvres du Bieoheureax. 
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dn duc de Palnia, célèbre par sa piété et son bnmilité, 

autant que par sa doctrine et ses ouvrages. En 18Ô4, il 
béatifia encore Véronique Giuliani, religieuse capucine de 
Gttarde-CastcUo , que le Seigneur favorisa de ses dons les 
pins extraordinaires (i)* 

Le SaîntrPère eut à la même époque la satisfoction de 
voir revenir à des sentiments plus catholiques des sou- 
verains qui avaient eu la faiblesse de servir d'instruments 
à une prétendue philosophie, aussi hostile aux trônes 
qu'aux autels. Le roi d^Espagne» Charles IV, avait été le 
premier à reconnaître ses torts, en révoquant des actes 
attentatoires à l'autorité pontificale, et en ordonnant dans 
ses royaumes la publication de la bulle Auctorem fideû U fut 
suivi par Ferdinand IV , roi de Naples» qui demanda in- 
stamment au Pape le rétablissement de la société de lésus, 
qu'il avait permis de proscrire en son nom, au commen- 
cement de son règne. Pie VII accéda volontiers à cette 
prière» et permit à tous les sujets de S. M. sicilienne d'en- 
trer dans la société, d^ administrer les sacrements avec le 
consentement de l'ordinaire, et d*élever la jeunesse (Bref 
du 31 juillet 4804). En peu de temps, plusieurs maisons 
s'élevèrent, comme par enchantement, et promirent beau- 
coup de bien, mais les événements politiques ne laissèrent 
pas se réaliser ces promesses. 

Un grand événement vint bientôt fixer tous les regards 
de TEurope. Napoléon Buonaparte, qui s'était successive- 
ment fait nommer premier consul et consul à vie, songea 
peu après à ceindre la couronne impériale et à rétablir 
en sa faveur l'empire d'Occident. Les victoires éclatantes 
qu'il avait remportées sur les plus belliqueuses des puis- 

(1) Si vie • été écriie par Pabbé P. M. Salvalofi, 1 vpl. 1**4*, Ktm 1808. 
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sances continentales rassuraient de leur assentiment , mais 
il ne pouvait se dissimuler que cette démarche allait 
soulever contre lui une grande partie de la nation : les 
républicains, qui pouvaient Taccuser avec raison de dé- 
truire cette liberté même , à laquelle il devait son éléva- 
tion , et les royalistes qui Tavaient cru un temps disposé 
à remplir le rAIe du général Monck» en rétablissant la 
monarchie, et qui n'allaient plus voir en lui que l'usurpa- 
teur du trône de saint Louis et de Henri IV. Il crut donc 
qu'il ne fallait rien négliger pour légitimer sa puissance anx 
yeux des peuples » et songea par ce motif k se faire sacrer par 
le Souverain Pontife, comme Pépin-le-Bref et Cliarlemagne. 

Dès le 2 août, !e Pape avait félicité Naitoléon sur 
son avènement au trône par un bref, que terminent des 
conseils bien dignes du dief de TËglise: «11 ne nous 
reste qu*à vous prier, dit>il, qu'à vous exhorter et con- 
jurrr dans le Seigneur, maintenant que par la provi- 
dence de Dieu vous êtes arrivé à ce haut degré de puis- 
sance et d'honneur y de protéger les choses de Dieu, de 
défendre son Église, qui est une et sainte ^ et de mettre 
tout votre zèle à éloigner ce qui pourrait nuire à la pu- 
reté, à la conserv'ation , à l'éclat et à la liberté de TÉglise 
catholique. Vous nous avez déjà fait concevoir de grandes 
espérances; nous attendons avec confiance que vous les 
réaliserez comme empereur des Français». 

Le bref ne satisfait ])as entièrement Napoléon: il désirait 
ardemment que SaSainteté lit elle-même la cérémonie du sacre. 
On fit d'abord des démarches auprès du cardinal-légat, qui 
mit tout en œuvre pour faire consentir le Pape k la demande 
de Napoléon, mais infructueusement. Le cardinal Fescb, alors 
ministre plénipotentiaire de France près le Saint-Siège , fit 
valoir à son tour tous les avantages temporels et spirituels 
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qui loi paraissaieiit devoir résulter de tai oondeseendance du 

Saint-Père. Le général Caffarelli, aide-de-camp de Napoléon , 
Tint soutenir le cardinal, et laissa même entendre qu'on 
pourrait rendre les légations de Bologne , RaYeime et 
Femre, que le SaintrSi^e a^t perdues par le traité 
de Tolentino, si le Pape se rendait anx Toeux do nouvel 
empereur. Quelques cardinaux étaient d avis d'exiger une 
promesse formelle h cet égard (i) ayant d'entreprendre 
le Topge; mais le Sonrerain Pontife s'y refusa» ne 
Toulant point qu'on pût imputer à des moti& d*nn intérêt 
temporel une démarclie uniquement faite dans l'intérêt 
de la religion. 

Le â9 octobre 1804, il annonça aux cardinaux» réunis 
en consistoire, son prochain départ pour la France» et 
leur exposa les motifs qui l*y conduisaient. «Dieu nous 
en est témoin, dit-il; Dieu, devant qui nous avons ouvert 
notre cœur; Dieu» vers qui nous avons souvent élevé 
nos mains dans son saint temple» afin qu'il exauçât la 
Toix de notre prière, et qu'il daignât nous assister: nous > 
ne nous sommes proposé que ce qu'on est obligé d'avoir 
en vue dans toutes ses actions, la plus grande gloire 
de Dieu uniquement» l'avantage de la religion catholique» 
le salut des âmes et raccomplissement du devoir apostoli- 
que qui nous a été confié, à nous quoique indigne. Vous en 
êtes témoins, Vénérables Frères, vous, à qui, pour ob- 
tenir le secours de vos conseils, nous avons tout fait con- 
naître» tout exfdiqné, et à qui nous avons entièrement 
découvert les sentiments les plus intimes de notre cœur. 
Cest pourquoi une affaire si importante ayant été ter- 
minée ainsi par le secours du Très-Haut , livré aujourd'hui à 

(1) JCtaotm hùkHfuu mr la mfftûru Mléiieuiiques i§ fhmctf, par 
aa CMiéiUer d*éui ( Jm. Itaftat), M. i, 418. 
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tonte notre confiance en Dieu, notre Sauvenr, nous en- 
treprenons avec joie le voyage auquel des causes si graves 

nous ont porté. Le Seigneur, père des miséricordes, bénira 
nos pas , comme nous espérons , et rendra cette époque il- 
lustre par l'agrandissement de sa religion et de sa gloire. > 

Après avoir confié au cardinal Gonsalvi Tadministration 
politique de Fétat, il supprima la bulle UH Papa ibt Roma, 
comme avait fait Pie VI lors de son voyage à Vienne, 
et se mit en route le 2 novembre. Il était accompagné 
des cardinaux Antonelli, Braschi, di Pietro, Borgia» de 
Bayanne et CaselU» de plusieurs prélats (i), ainsi que du 
prince Altieri et du duc Brascfai de Honestîs, capitaines 
de ses gardes. Le cardinal Fesch avait pris les devants , 
pour veiller à ce que le chef de l'Eglise fut reçu par- 
tout avec les honneurs dus à son auguste caractère. Les 
préfets, les sous-préfets et les maires étaient chargés 
d*accompagner le Souverain Pontife sur les territoires de 
leur ressort, et les troupes avaient ordre de se former 
en haie sur son passage. Les évéqucs des diocèses qu'il 
avait à traverser étaient prévenus de leur côté de se 
concerter avec les autorités civiles et militaires , pour lui 
rendre 'les honneurs convenables. 

Sur les frontières de la Toscane, le Saint-Père fut 
complimenté par le prince Corsini, que Tinfante Marie- 
Louise » reine douairière d*£trurte, avait envoyé pour 
recevoir rauguste voyageur à rentrée de ses états. Il 
arriva, le 5 novembre, à Florence, et descendit au palais 
royal , où 1 attendait la reine , tenant le jeune roi (s) par la 

(t) Pimi kiqiMlt on nmrqmii BcrUiibli, «onSniw do 9^p«, Deioiî, 
MCTétatra dM hnÊà m princM «C le P. Vvoêêm^ NoéUira de la Pro- 
pegtode. 

(3) Devena plus tard doc d» Lnequa. 

S 
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main. Le lendemain, Sa Sainteté conféra solennellement 
la contirniation au jeune prince, qui eut pour parrain 
le cardinal Antonelli. Le Pape se transporta ensuite au 
palais Pitti» et y donna da balcon la bénédictfon apos- 
tolique à plus de quarante mille ames. Le iS, il arriva à 
Turin, où rattendaieut le cardinal-archevêque de llouen, 
Cambacérès , le sénateur d'Aboville et plusieurs autres per- 
sonnages de distinction, envoyés au-devant de lui. Il coucha le 
il à Chambéry et goûta de bien pures consolations, en voyant 
la dévotion expansive des populations qui se pressaient sur 
son passage. Le 19 , le Saint-Père entra dans Lyon au milieu 
d^un concours prodigieux, de fidèles, précédés par les ma- 
gistrats de la ville. H dit la messe dans Téglise métropo- 
litaine, le jour suivant, et reçut avec cette bonté louchante 
qui le caraelérisaiL la foule immense qui se montrait jalouse 
de voir le vicaire de Jésus-Christ et de recevoir sa bé- 
nédiction. U eut le chagrin de perdre à Lyon le cardinal 
Étienne Borgia (i), universellement regretté» plus encore 
à cause de ses vertus que pour ses vastes connaissances 
et pour la protection éclairée qu'il accordait aux. artistes 
et aux savants. 

Parti de Lyon, le âi novembre, le Souverain Pontife 
s^avança vers la capitale du nouvel empire par la route de- 
Moulins et arriva, le :25, à Fontainebleau, où l'attendait 
Napoléon pour avoir avec lui une première conférence. Le 
le Pape fit son entrée à Paris : on lui rendit tous les 
honneurs qu'on rendait à Tempereur; il prit son logement 
aux Tuileries, où, par suite des attentions qu*on lui pro- 
diguait alors, il trouva un appartement distribué et meublé 
exactement de la même manière que celui de sa résidence 

(I) Il éiail lié à Velielri,<a 1731, et laÎMa ua grand Dombre dooTragei 
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habituelle au palais de Monte-Cairallo. La présence du Pape 
à Paris était un événement si extraordinaire, après tout 
ce que la révolution avait osé , qu'on pouvait à peine y croire , 

quoiqu'on en eût parlé longtemps d'avance. Le Saint-Père 
reçut au palais des Tuileries les hommages des arche» 
véques et évéques de France , réunis alors dans la capitale* 
Mais comme on avait surpris sa bonne foi, en assurant que 
les prélats constitutionnels s'étaient soumis à la rétrac- 
tation que le Saint-Siège avait exigée d'eux, tandis que 
Plusieurs se vantaient hautement de ne s'être point ré- 
tractés, ces évéques ne furent admis qu'après avoir sous- 
crit la formule suivante: «Je déclare, en présence de 
Dieu, que je professe adhésion et soumission aux juge- 
ments émanés du Saint-Siège et de l'Église catholique, 
apostolique et romaine, sur les affaires ecclésiastiques 
de France. Je prie Sa Sainteté de m*accorder sa bénédic- 
tion apostolique (i). » 

Deux évéques constitutionnels , qui avaient montré leur 
opiniâtreté avec le plus de jactance , en 180^ , furent les 
premiers à signer la formule prescrite. Uarcbevéque de 

(1) MM. Jos. Jaufîret ei Picol dooneot tous deux celle formule , daug 
leurs àlétnoireii cepeadaut ce deruicr a posiérieurement écrit que révéqu« 
d^AjigfMilêiike, DojBimîfne IiMoinbe, sigoa, le 2S décMibre, aimi qm ni 
eollègoea , la dédantioii mÎTante : iTrèi-Saini Père , je nliésile point k déclarer 
h T. S. que, depuis riiwlîliilîoii caiieiûfiie« dennée par te cardioai-légit, j*ai 
congtamoieal été attaché de coeur et d'esprit an grand principe de VmUé 
calboliqae, et qne toat ce qu'on m^aurait supposé, on qui aurait pa m'étre 
échappé de contraire à ces priocipeSf o'a jamais été dans mes iatmiinns; 
ayant toujours eu pour maxime de vifre et de mourir catholique, et par \li do 
professer les priocipes de celle saiole religioa. J'atteste que je doaoerais ma vie 
peur remeigoer et IHnipIrer à toae les ealtwliqmei ainsi, |e dédare datent 
DiM, que jepralesln adiiésiott et somniision anx jngiinenta dn Saint-Siège sur 
les aBaires eedéslesiiqaes de France. » {Ami 4$ U f^Ugin et du roi, ten, sut, 
peg. 33B.) On peot «leir einple|é Tune et rentra fnnle k dei Jenii diffè- 
ranu. 
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Besançon et Tevéque de Strasbourg refusèrent d*abord, 
mais s'étant assurés que ce refus pourrait les priver de la 
protection de Tempereur, iU se bâtèrent de protester de 
leur entière floumiMioB an jngements dii Saintôiège. Leoos 
alla même, dit-on jvsqn*à proaver par des larmes la sin- 
cérité de 6a soumisision , dans un entretien particulier que 
lui accorda le Souverain Pontife. Malheureusement Tavenir 
ne confirma point la sincérité des protestations d'une partie 
de ces prélats. 

L'église des invalides avait d*abord été désignée pour la 
cérémonie du sacre, maii ou s'aiicrrut bientùt qu'elle n'était 
pas assez vaste pour contenir toutes les personnes que le 
senatus-eonsttlte du 18 mai (28 floréal an xii) y avait ap- 
pelées; on arrêta qn*elle se ferait dans Féglise métropoli- 
taine de Notre-Dame. La cérémonie eut lieu le 2 décembre* 
Elle se fit avec un [)ompeux appareil militaire et civil, 
et rien ne fut omis, sous le rapport religieux, de ce 
qui pouvait la rendre grave et imposante. Immédiatement 
après avoir reçu Fonction sainte, le nouvel empereur 
s'approcha de l'autel , y prit la couronne et la plaça 
lui-même sur sa tête; il couronna ensuite l'impératrice. 
Un auteur digne de confiance (i) assure que ce cérémonial 
avait été préalablement ainsi arrêté. 

Peu de jours après le sacre, le Pape remit à Napoléon 
un mémoire assez étendu, entièrement relatif aux inté- 
rêts de l'Église. Il contenait d'abord des observations 
au sujet de quelques articles organiques, dont le Pape 
demandait la révocation, et en particulier des articles 
XXIV et XXXVl , l'un relatif à renseignement des Quatre 
Articles de 1682, imposé aux prolesseuis des séminai- 

(1) M. Joteph JêniïtH, atUcbé pendant longtemps au nioistère d«f col* 
M» «I an coMeil'd'éUil. 
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res, et Tautre à Tadministration provisoire des diocèses 
pendant la vacance des siégea. Sa Sainteté appdait en- 
snîte rattention de remperenr sur les besoins des diocèses. 
Elle montrait vivement la nécessité d^améliorer le sort des 

prêtres et de prendre des mesures efficaces pour assurer 
la perpétuité du sacerdoce. Napoléon se fit rendre compte 
de œ mémoire par le cardinal Fesch, son onde; il écarta 
la première question » mais il promit en même temps de fiiire 
droit au plus tôt aux autres demandes du Souverain Pontife. 
En effet, quelques jours après, un traitcmeiiL anuuel de 
cinq cents francs fut assuré à vingt-quatre mille desser- 
vants; et pour ceux qai n*étaient pas compris dans cette 
mesure 9 ainsi que pour les vicaires, il fut statué que 
les préfets leur procureraient une indemnité convenable, 
soit par les revenus des communes» soit par d'autres voies 
Plus tardt Téducation des jeunes clercs fut encouri^^» 
et les Missions étrangères rétablies» comme différentes as» 
socialions de femmes consacrées au service des pauvres et 
des malades. Quant à 1 article XXXVI, il ne fut plus ques- 
tion de TcKécuter» mais Tempereur ne consentit qu'en ïHiù 
à Tabroger formellement* 

L'abbé de Pradt a écrit, que Pie VIÏ n'avait consenti à 
sacrer Napoléon qu'en vue d'intérêts temporels ; jamais ce 
pubiicistc superficiel et systématique ne s est trompé plus 
grossièrement. Non-seulement le Saint-Père ne réclama point 
avec instances la restitution des trois légations, mais ayant 
appris que Napoléon se proposait de faire des présents 
de grande valeur h ses parents les plus proches, il le 
fit prier vivement de ne donner aucune suite à ce 
projet. Par le même motif il refusa les présents qui lui 

(l) Dtoei 24 décembre (â nivôte, aa xui). 
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étaient destinés à lui-même, et ne contribua pas peu à 
foire refuser par les cardinaux de sa suite une pension 
annuelle de trente mille francs que l'empereur leur avait 
fiât offrir. 

Du reste, malgré le refroidissement déjà sensible de 
Tempercur, qui avait obtenu ce qu'il désirait , le Souve- 
rain Pontife continuait à recueillir les hommages du peuple: 
la foule le sul^t partout avec le plus nf empressement, 
souvent die encombrait une partie de ses appartements 
et embarrassait son passage, sans quMI se montrât géné 
d'un empressement quelquefois extrême. La majesté douce 
et vraiment paternelle qui respirait dans tous ses traits 
ranimait la piété des fidèles» détruisait les préventions 
de ceux que leur éducation avait élevés dans une sorte 
d'éloignement du Chef de TÉglise, et désarmait les sar- 
casmes de l'impiété. Soit qu'il visitât les églises de cette 
capitale, ou peu d'années auparavant on n'avait que des 
cris de mort contre la religion» soit qu'il se rendit aux 
étaliliss( ments publics, on ne se lassait point de le voir 
et de l'admirer. 

U avait reçu au pavillon de Flore» qu'il habitait» les 
grands corps de l'empire et en particulier le corps lé- 
gislatif, dont le président H. De Fontanes lui avait parié 
avec ce sentiment des convenances qui le distinguait; 
cependant quelques membres des départements formés de 
la Belgique obtinrent une audience particulière. L'un 
d'eux {i\ lui ayant adressé un discours latin» Pie VII lui 
répondit en souriant ; « le connais IVittaehement vif et 
inébranlable de vos compatriotes à la foi catholique et 
au SaintrSiége» ils en ont donné de nouvelles preuves 

(1) u. J. J. Kaepiael , aociea greffier de U ch&telleoie d*Âudeaarde. 
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dans ces derniers temps, le me ferais un Trai plaisir 

de me yoh au milieu de ce bon peuple de la Belgique, 
mais des devoirs indispensables ne me permettent pas 
de prolonger mon absence de Rome. Heureusement les 
Belges n*ont pas besoin de Toir le Souverain Pontife» 
pour demeurer fermes dans leur soumission filiale à 
rÉglise. » 11 ne laissa point sortir les députés qu'il ne 
leur eût prodigué les marques de la plus tendre affec*^ 
tion* 

Le 1 février ISOS, le Pape tint un consistoire à Paris. 
Sa Sainteté se rendît pour cet effet au palais archiépiscopal, 
qui présentait le local le plus propre à cette cérémonie. Là , 
s'étaot assis sur le trône, le Saint-Père admit à lui faire 
leur obédience les cardinaux AntonelU, Di Pietrp» Ga« 
prara, Braschi» Gaselli, Fesch et De Bayanne, qui Pavaient 
suivi à Paris. Deux d*entr'eux allèrent chercher à la chapelle 
les cardinaux Du Belloy et Carobacérès (i) , qui n'avaient pas 
encore reçu le chapeau. Arrivés au trône pontifical, ils. 
baisèrent les pieds et la main du Saint-Père, et furent 
ensuite embrassés par lui et par leurs collègues. Ils prirent 
place suivant leur rang de promotion, s'assirent et se 
couvrirent de la barrette en signe de possession, et 
retournèrent aussitôt au trône du Souverain Pontife» 
pour recevoir de ses mains le chapeau de cardinal. Après 
cette cérémonie, tous les cardinaux se rendirent dans une 
salle, où le Saint-Père les avait précédés» pour assister 
à un consistoire secret. Le Pape y érigea Téglise de 
Batisbonne en métropole pour FAUemagne» au lieu de 
celles de Cologne , de Hayenoe, de Saltsbourg et de Trêves, 

(1) Hfr raiduviiiiie de Tum, De BeiigeUa, qai avtil iti életê 1^ 
la peurpN iMMwe ea ntan tempe que cee deas ptéieto, éuil ■mi H 
^1 leai 180S. CéUâl QB éfiqm aimi iaeirail q« modért. 
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et lui donna pour snffragante les évéqnes qaî Tavaicnt 
été de ces quatre sièges. Il nomma au nouvel archevêché 
Fancien archevêque de Mayence, de Dalberg, qui déjà 
administrait le diocèse de Ratidioniie depuis i805, en 
Yerta d'une eonimission du Saint-Siëge. Le Pape nomma 
ensuite à plusieurs évêchés de France, et fit la cérémonie 
de fermer et d'ouvrir la bouche aux cardinaux qui siégeaient 
la première fois an consistoire. 

Le lendemain (2 février)» le Souverain Pontife vonlnt 
bien sacrer Inl*raéme les abbés de Pradt et Paillon, 
nommés aux évéchés de Poitiers et de La Rochelle. 
Cette cérémonie se fit dans Téglise de Saint-Sulpice, en 
présence de tons les évéques de France qui se trouvaient 
encore à Paris, et «Tnn concours immense de peuple* 
Un second consistoire eut lieu le S2 mars; il s'y fit 
différentes nominations à des églises vacantes. 

Plus d'une fois déjà le Pape avait demandé la permis- 
sion de reprendre la route de ses états, mais elle ne 
lui fnt accordée qu'après qu'il eût rejeté une demande 
bien extraordinaire, qui laissait entrevoir quels projets 
iniques avait déjà conçus Tambition démesurée du nouvel 
empereur. Un de ses grands officiers parla un jour an 
Pontife d*habiter Avignon, d'accepter un palais pour son 
séjour à Paris et de laisser établir, comme à Gonstan- 
tinople, un quartier privilégié, où résiderait exclusivement 
le corps diplomatique accrédité près de la cour pontificale. 
Cette proposition, insinuée plutôt que produite, et répétée 
ensuite à des Françab amis du Saint«Siége et à des per- 
sonnes qui entouraient Sa Sainteté fialsait pressentir le 
fameux décret de Vi( mie (\uï réunit l'état ecclésiastique 
à Tempire. Napoléon n'avait rien prononcé, mais toute 
r£urope était persuadée que sans sa permission rien de 
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tel n'aurait pu se dire à Paris: Le Pape répondit en 
présence de Fémissaire de Buonaparte : « On a répanda 
le bruit qu*on pourrait nous retenir en France; eii bien! 
qn^on nous enlèfve la liberté ; tout est prém. Avant de 
quitter Rome, nous avons signé une abdieatîon régulière 
et valable, si nous sommes jeté en prison ; cet acte est hors 
de la portée du pouvoir des Français, le cardinal Pignatellî 
en est dépositaire à Païenne , et quand on aura signifié 
les projets qu'on médite, il ne vous restera entre les mains 
qu'un pauvre moine appelé Grégoire (i) CliiaranioiUi. » 

La saison étant assez avancée pour rendre sans dan- 
ger le Toyage dltalie» le Souverain Pontife put enfin 
retourner dans ses états. Il quitta Paris, le 4 avril» avee 
le regret de n'avoir vu se réaliser qu'en partie les espé- 
rances qu'on lui avait fait concevoir pour le bien-être de 
la religion y et d'avoir pressenti dans le caractère du nouvel 
empereur de nouveaux attentats contre l'autorité de TÉglise. 
n retrouva du reste partout sur sa route la même aflluenee 
et le môme dévouement de la part des fidèles. Le 7 avril, 
il dit la messe et fit la bénédiction des rameaux dans 
la cathédrale de Troyes, et reçut avec sa bonté ordinaire 
les hommages des habitants. Après avoir passé à Châlons- 
sur-SAone les derniers jours de la Semaine-Sainte et la 
fête de Pâques, il se rendit à Lyon, et rouvrit avec 
solennité réglise de Notre-Dame de Fourvlères, célèbre 
dans ces contrées par de nombreux pèlerinages. Napoléon 
avait précédé de deux jours le Souverain Pontife à Lyon, 
et son oncle , le cardinal Fesch , avait saisi cette occasion 
pour obtenir un noviciat de Frères des Écoles Chrétiennes. 
Le Pape applaudit aux vues de rarchevéque , montra 

(!) C'éuU là le nom de religion du Pape, nommé au bapléme Bar- 
■«bé lottis. 
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beaucoup d*intërét aux anciens Frères, destinés k devenir 

le noyau du nouvel établissement, et appuya vivement la 
demande du cardinal près de l'empereur. Ou ne pouvait 
révoquer en doute les services que les Frères des Écoles 
Chrétiennes avaient rendus comme instituteurs primaires; 
Fourcroy lui-même, qui ne se montrait guère ami de 
la religion, avait soagé à demander la réorganisation de 
rinstitut. Cependant, comme les statuts des Frères avaient 
été rejetés par le conseikl'étaty sur le rapport de Regnault 
de SaintJean d*ÂngeIy, et que Buonaparte avait Tintention 
de les comprendre dans le corps universitaire qu'il se pro- 
posait d'établir, les démarches du Pape et du cardinal 
demeurèrent alors sans résultat* 

On craignait moins les communautés de femmes pour 
rinstruction des enfants du sexe. Les dames de rinstruction 
chrétienne (i) et les sœurs de Notre-Dame , vouées à cet en- 
seignement, consolidèrent en même temps leur institut au 
diocèse d^Amiens, puissamment soutenues par les conseils 
des pieux abbés fiicheron et Sambucy. L'archiduchesse Marie 
Anne avait essayé d'établir la première de ces congréga- 
tions à Rome sous la direction du P. Paccanari , mais 
elle en avait dû en abandonner le projet ; cette fois il réussit 
sous la direction de W Barras et la congrégation rend de 
grands services à la religion dans les deux hémisphères* 
Celle des sœurs de N.-D., projetée dès 4797 par M"' Julie 
Billard et la vicomtesse Blin de Bom lon, se dévoue 
davantage à Téducation des pauvres; elle n'a plus de maisons 
en France et peut être considérée conune une eongrégation 
belge. Elle aussi fait un bien incalculable (i). 

(1) NooinéM plu tard Dadiei da Saetà Canr. 
(9) Lm mm» de N.-D. Maiptaol rajoafd'lm ptè» dt trenlt Miiifine 
M Belpqoe , ne en AoflelecTe ei tfe» ans Étale^lluf . 
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Napoléon venait de rendre une existence légale à l'admi- 
rable institut des Sœurs de Charité» créé par Vincent 
de Paul y et Tavait autorisé à recevoir des legs et des 
novices* En Belgique» un zélé cnré de village» H. Tabbé 
THest (i) avait ooramencé à Lovendeghem (i) une congré- 
gation semblable sur Téchelle la plus modeste, le A no- 
vembre 1803. L'année suivante» pour donner plus de stabilité 
à la réunion naissante de ses sœurs» il demanda leur 
adjonction à Tinstitut rétabli à Paris. Cette demande ayant 
été rejetée, le pieux fondateur ne se rebuta point, et, 
soutenu par Tévéque de Gand et le préfet de TEscaut» 
il vint s*établir à Gand dans Tancienne abbaye de Ter 
Hagm et obtint Tannée suivante (S5 juin 1806) un décret 
impérial qui approuvait la nouvelle congrégation sous le 
nom de Sœurs de la Charité de Jésus et de Marie, Elle compte 
aujourd'hui en Belgique vingt maisons ; ses membres instrui- 
sent les jeunes filles et les sourdes muettes on soignent les 
malades» les incurables et les femmes aliénées. 

PieYlI traversait cependant llfalie aux acclamations des 
peuples: il eut à Florence la consolation de consommer le re- 
tour à rÉglise de Scipion Ricci, ce turbulent évéque do Pls- 
toie et Prato» qui avait si longtemps soufflé dans la Toscane 
le fen de la révolte et de la discorde. Cet évéque remit au 
Pape une déciaratiou, portant qu'il recevait les constitutions 

(1) Pierre Joseph Triest, né à BraiLelles, le 31 août 1760, et mort 
cb«M»iM tilnliir», & Gand le 34 join 1886, hulilM toceeiiiiMnMit lat 
«M» da la Charité , ha frèraa da la Cbarité ai da S» Jaao-da-Dîaa at 
les wmm da la aainla Enfance. Sa vie fat riche de bonnet «aatraa al il 

aurait pa dire, eomma Vincent de Paul: »Spirilu$ Domini $uper tne, 
ut mederer confriti* eordSf ut prasdiearem eaptivit fnclulijFnfmm et contnhrfr 
omnei iugentei. (IsALA LXi, 12. ) » h» gouTarnemeot belge lui a érigé ua 
moDumeot magnifique à Bruxelles. 

(2) GoBiBBana da 4,800 habilaDts à une lieue de Gand, sur le caoal 
da «alla villa à Bragai. 
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apostoliques contre Balus, Jansénins et Qnesnel, ainsi 
que la bulle Auctorem fidei, par laquelle Pie VI avait 
condamné son synode de Pistoie* Il réprouvait les pro- 
position» qve la bnlle y avait réprouvées , exprimait le 
désir de réparer le scandale, et protestait de sa soumis- 
sion et de son obéissance au Saint-Siège. II conlirma 
cette déclaration dans un entretien particulier que le 
Pape vonlnt bien lui accorder^ et assura de noayean 
qne sa démarche était sincère. Le Saint-Père le reçut 
avec bonté et Tembrassa; Ricci lui écrivit de nouveau, 
à Rome, pour ratifier ce qu'il avait fait à Florence, et 
parait avoir persévéré dans ces sentiments jusqu'à sa mort, 
quoique des écrivains jansénistes et constitutionnels aient 
prétendu le contraire. 

Pie Vn fit son entrée à Rome, le 16 mai, environné 
de tout ce que la ville possédait de personnes distin- 
guées, et accueilli par les applaudissements du peuple 
ravi de joie du retour de son souverain. Le 26 juin» il 
rendit compte an sacré collège, réuni en consistoire 
secret, de l'effet de son voyage en France , s'étendant 
en particulier sur les témoignages de respect et d'atta- 
chement que lui avaient donnés à i'envi le clergé et les 
fidèles de France. Ce voyage avait sans doute resserré 
les liens entre les catholiques et le vicaire de Jésus- 
Christ sur la terre; le désintéressement des cardinaux, 
et les vertus aussi douces que nobles du Saint-Père avaient 
même ébranlé fortement les préjugés de ceux qu'on avait 
élevés dans la haine du Siège de saint Pierre. 

Cependant Napoléon avait traversé le mont Cenis pour 
aller recevoir à Milan la couronne d'Italie. Il y décréta 
la pleine et entière exécution du Concordat, conclu en iS05 
entre le Pape et le gouvernement de la république ita* 
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lienne. Pie VU avait vivement réclamé » dqpais 1805» 
contre les lois promulguées à Kilan après ce Concordat; 
il avait renouvelé à Paris ses instances pour obtenir la 

modification de ces lois, calquées sur les articles orga- 
niques , et Napoléon Tavait assuré que « tout s'arrangerait 
pendant son séjour à Milan; » le Pape s'aperçut par le 
nouveau décret de la mauvaise foi de Temperenr et s*affligea 
beaucoup de n^avoir rien obtenu, malgré des promesses 
formelles. Baonaparte ne s'en fit pas moins couronner 
avec pompe dans Téglise métropolitaine, assista à un Te 
Dêum dans Téglise de saint Ajubroise, et reçut quelques 
jours après le serment de fidélité des arcbevéques et évéques 
du royaume. 11 nomma aux principaux sièges vacants des 
cardinaux italiens; tous refusèrent sous différents pré- 
textes» mais en réalité» parce que les lois séculières 
étaient en of^osîtion avec celles de l'élise. 

Ce refus blessa vivement Napoléon et refroidit singu- 
lièrement Testime qu'il avait montrée jusqu'alors pour le 
cardinal Gonsalvi» secrétaire-d'état de Sa Sainteté. Il ag- 
grava bientôt ses torts envers le Saint^iége» tout en se 
donnant Tair d'avoir luiHoiéme des motifo sérieux de s'en 
plaindre. 

Par un traité, conclu à Paris par le ministre napolitain, 
le âl septembre 1805» le général Gouvion-Saint^yr, avait 
été obligé d'évacuer le ro^nme de Naples avec les troupes 
qu'il commandait. Cette armée, en traversant TÉtat de 
rËglise le long de FAdrialique, occupa tout à coup et 
à rimproviste la ville d'Ancône; elle y lit des approvi- 
sionnements considérables, releva les fortifications» et prit 
des arrangements qui annonçaient lintention de se mainte» 
nir longtemps dans la place, qu'on regarde comme le port le 
plus important de l'État ecclésiastique. La cour de Kome se 
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plaignit d'une invasiuu que lieri n'avait motivée, et s'adressa 
d'abord au cardinal Fesch , qui remplissait les fonctions 
d'ambassadeur de France à Rome. Le cardinal déclara qu'il 
ne pouvait donner ancnne explication. Le 15 novembre ^ 
le Pape adressa directement à Bnonaparte nn bref, où 
il se plaint, avec autant de fermeté que de mesure, d'un 
traitement qu'il n'avait mérité sous aucun rapport. tLa 
neutralité du Saint-Siège» disait*>il» ayant été reconnue 
par vous aussi bien que par les autres souverains» et 
entièrement respectée par ceux-ci , nous ne devions pas 
craindre qu'elle fût violée par Votre Majesté : nous nous 
apercevons de notre erreur. Nos £kats exposés au danger 
de devenir le théâtre de la guerre, les pertes qn^épronvent 
nos sujets, les dangers qui les menacent, notre honneur 
compromis aux yeux de l'Enrope, tels sont les motifs 
d'affliction qui nous accablent. Nous le dirons franchement: 
depuis notre retour de Paris , nous n*avons éprouvé qu'amer- 
tume et déplaisir» quand la connaissanee personnelle que 
nous avons feite de Votre Majesté et tonte notre conduite 
nous donnaient le droit d'espérer nn avenir bien différent. 
Ce que nous nous devons à nous-mêmes et aux. obliga<* 
tiens que nous avons contractées envers nos sujets et 
les puissances belligérantes, entre lesquelles nous voulons 
absolument rester neutres, nous force à demander l'éva- 
cuation d'Ancône. Si nous ne l'obtenons pas, nous ne 
voyons pas comment nous pourrions concilier avec notre 
honneur la continuation de nos rapports avec le ministre 
de Votre Majesté à Rome ». 

Buonaparte était au cœur de l'Allemagne, quand cette 
lettre lui parvint , et ce ne fut qu'après avoir triomphé de 
l'Autriche et de la Russie coalisées à Austerlitz , et dicté la 
paix de Presbourg, qu'il se souvint du bref pontiltcaL 
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0uis sa réponse, datée du Munich, le 7 janvier, il le 
prend sur un ton de jactance et de mépris : « n n'avait 

pu voir, écrivait-il, sans (Hre vivement affecté, que, prêtant 
Toreille à de mauMiis conseils dans un moment où toutes 
les puissances à la solde de TAngleterre s'étaient coalisées 
pour foire à la France une guerre injuste. Sa Sainteté 
s*était exprimée avec aussi peu de ménagements; la pré- 
tendue violation dont elle 8e plaignait n'était qu'une suite 
immédiate et nécessaire de la mauvaise organisation de 
l'état militaire dans les pays appartenants au Saint-Siège; 
se regardant comme le fils aîné de TÉglise, il avait dû. 
occuper Ancône , afin d'empêcher que ce port ne fàt souillé 
par la présence des Grecs et des Musulmans; il protégerait 
constamment le Saint-Siège, malgré les fausses démarches^ 
ringratitnde et les mauvaises dispositions de certains hom- 
mes, ces hommes l'avaient cru perdu, mais Dieu avait 
manifesté hautement, en favorisant ses armes par d'éclatants 
succès, la protection qu'il accordait à sa cause ; au surplus. 
Sa Sainteté pouvait à son gré garder à Rome le ministre de 
France ou le renvoyer; elle était libre d'accueillir de pré* 
férence le Russe et le Calife de Gonstantinople ; mais, 
ne voulant pas exposer le cardinal Fesch à toutes ces 
avanies, il le ferait remplacer par un séculier, d'autant 
plus que le cardinal secrétaire-d'état lui portait une haine 
telle qu'il n'avait éprouvé que des refus sur tous les objets, 
même sur ceux qui intéressent le plus la religion , comme 
lorsqu'il s'agissait d'empêcher les protestants d'élever la 
tête en France (i). » 

(1) On De peut 4éfiiker à «fiwi BnoMparta bit «Umioa « cel «ndroitt 
«*«M un pkS ét |Nm intgpMtioD, qui d« dépare pu ra ntHê cm booiadti 
gm^ret et ce* iojiires d*aii soldat mal fuiné. Peat*llre loageait^l au 
refag qa'arait fait le Pape d^aoouler le mariage que JérAoM ivait coDlrtclé 
avec M"* Palleneo, preteelanle de Ballimere. 
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Ce ii*étail pas assez d'noe lettre aussi insultante » Tempe- 
reur chargea encore le eardinal Fesch de notifier à Sa 

Sainteté, qu'il se considérait à Fégard du Pape comme 
un autre Charlemagne, et qu'il voulait que ses rapports 
avec le Saint-Siège fussent sur le même pied que een 
de cet empereur avec le chef de TÉgiise; si le Pape 
repoussait ces prétentions , l'oncle de Napoléon avait ordre 
de déclarer que le temporel serait séparé du spirituel, 
et un sénateur envoyé à Rome, pour en prendre le 
gouvernement. 

Pie VII répondit verbalement à cette signification de 
Fambassadeur , avec autaut de dignité que de modération, 
et adressa en mùme temps ( 29 janvier 1806 ) un second bref 
à Napoléon. U y discutait Tun après Tautre les griefs allégués 
dans la lettre de Munich « et prouvait avec un calme 
digne du vicaire de Jésu^-Christ , qu'ils n^avaient pas le 
moindre fondement ; quant aux refus éprouvés par le 
cardinal Fesch» le Pape assurait que Fempereur savait 
mieux que personne, qu'on avait toujours eu les pins 
grands égards pour cette Éminence, et que le cardinal 
Consalvi lui portait des sentiments diamétralement opposés 
à ceux qu'on lui supposait. Le Saint-Père recommandait 
ensuite à Napoléon les intérêts de la religion dans la 
partie de l'État de Venise, qui venait d*étre réunie an 
royaume d'Italie, et le priait de ne rien innover dans la 
position du clergé régulier et séculier, en lui rappelant 
encore ce qu'il lui avait représenté déjà sur la situation 
des affaires religieuses dans le royaume d'Italie. 

Napoléon ne tarda pas de répliquer à cette lettre 
fis février). Après avoir soutenu que le Saint-Siège avait 
tout à craindre des puissances dont il avait l'amitié si 
vivement à cœur. Napoléon prétendait que, si le Pape 
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était sottwaift de Romet il en éudt loi empereur, et 
que par coiuéqiieiit ses ennemis devaient être cenx dn 

Souverain Pontife. H assurait qu'il aurait toujours pour 
le Saint-Père la déférence» qu'il loi avait montrée dans 
tontes les eiroonstances» nais qu'il ne pouvait voir sans 
gémir la rdigion oompromise, en AHeniagne et en Fhmee» 
par les lenteurs de la cour de Rome, «c Dieu , disait-il, 
l'avait commis pour veiller au maintien de la religion» 
et toute l'Italie devait Hre soumise à ses lois. » 

La lettre impériale fat remise au Pape» le 2 mars» par 
un officier envoyé exprès de Paris* Le même jour» l'am- 
bassadeur de France remit au secrétaire-d'éîat de Sa Sainteté 
une note, par laquelle S. Em. demandait formeUement de la 
part de l'empereur, et d'après sa lettre, l'expulsion de tous 
les Russes» Anglais» Sardes et Suédois qui résidaient dans 
l'État ecdésiastique» et Tinterdiction des ports du gouvei^ 
nement poutificai aux bâtiments de ces nations. 

Dans une affaire aussi importante, le Saint-Père jugea 
convenable de réclamer les lumières de tout le sacré coi* 
1^» et lui communiqua» le 8 mars» les demandes insolites 
qu'on Ini faisait. Deux jours après» il y eut une autre 
réunion des cardinaux, et le résultat de leurs délibérations 
fut consigné dans un bref du 21 mars, qui était long 
et motivé. Le Pape y discutait les propositions deBuonaparte* 
Il sMtonnait qu'après lui avoir oonseillé de ne pas se mêler 
de la politique, on voulût l'engager à se jeter dans toutes 
les vicissitudes de la guerre. Chasser les sujets des puis- 
sances qu'on désignait et leur fermer ses ports» n'étaitpoe 
pas se mettre en état d*Iiostilité avec elles? Le Chef de 
l'Église pouvait-il irriter ainsi sans aucun sujet des sou« 
veruiiis qui comptaient plusieurs millions de catholiques 
sotts leur domination? Ne s'en suivrait-il pas que toute 

s 
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cooimuiucation serait mterromjHiA entre ces catholiques 
et le SftImtrSiége? Et ces catjholîqwes» qui jouirent du libre 
exercice 4e leur religion, ne seraient-ils pas en droit 
d'imputer à rimprudence du Pape les niesures hostiles, 
que pourraieut prendre contre eux des souyerains, si 
vivement et si injustement provoqués? 

Après avoir exposé les inconvénients graves des mesures 
qu'on lui demandait, Pie VII combattait le principe extrava- 
gant, d'api tis lequel INapoléon prétendait être empereur 
de Rome ; il lui prouvait que Gbariemagne n'avait jamais 
.songé à exercer aucune domination sur les Papes, en ne 
les considérant même que comme princes temporels* Il 
finissait en démontrant la nécessité de conserver une par- 
faîte indépendance pour le temporel au Souverain Pontife, 
centre d'union de toutes les nations catholiques, et en 
rendant raison des lenteurs de la cour de Rome dans 

* 

les affiiires spirituelles et de ses plaintes réitérées au sujet 
du concordat pour le royaume dltalie. Quant au retard 

qu'éprouvaient les évêques nommés dans la réception de 
leurs bulles, S. S. avait allégué le délai iuévitable occasionné 
par la confection des actes qui doivent précéder la tenue 
des consistoires ; elle ajoutait qu^une fois Tinstitution cano- 
nique obtenue, les bulles étaient expédiées dans Tespace de 
quelques jours; qu'au surplus, un décret du concile de 
Trente avait pourvu à l'administration des églises vacantes» 
en confiant Texercice de la juridiction aux vicaires élus 
par les chapitres respectils, et que tout inconvénient dis- 
paraîtrait, si, comme S. S. l avait demandé déjà, les obstacles 
. à la libre exécution de ce décret étaient écartés (i) , et si 

(!) t'n des articles organiqaes j ^tsit rontrtire, mait M ptraÎMail quel- 
quefois le regarder comme abrogé de fait. 
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Ton permettait» à duiqae vacance, am chapitres d'exercer 
librement leur droit. 

Buouaparte ne répliqua point, mais il chargea son 
juiBistre des atiaires étrangères d'adresser coup sur coup, 
au cardinal Caprara, les 18, 28 et 30 avril, des notes 
injurieuses et menaçantes, ponr réitérer les demandes 
rejetées par le Pape. Le cardinal4égat y répondit an nom 
de Sa Sainteté, dans le même sens que le luet du 2i mars. 
U présente la réclamation suivante contre les articles or- 
ganiques et le Concordat d'Italie : 

« Plus d'une fois Sa Sainteté a fait à S. M., de bouche 
et par écrit, les plus pressantes remontrances sur les 
différentes lois et ordonnances qui, au préjudice de la 
jrelispon et de ses ministres, ont été publiées, tant dans 
Tempire français que dans les autres états soumis à la 
domination de S. H. Néanmoins, loin de recueillir quelque 
fruit de ses sollicitudes apostoliques. Sa Sainteté a vu, 
avec infiniment de chagrin, qu'aux premières plaies s'en 
soient continuellement jointes de nouvelles, et que de 
Jour en jour Tétat de hi religion et celui de l'Église 
est devenu plus triste. 

«Les lois organiques, publiées à l'insu de Sa Sainteté 
avec le Concordat, privèrent en grande partie la religion 
des fruits, qu'on attendait pour elle en France de cet 
acte qui fut le i^us beau monument de l'amour de S. M. 
.pour la religion catholique. Vinrent ensuite les ordon- 
nances multipliées données par le ministre du culte, et 
la publication du code civil , qui furent autant de nouveaux 
coups portés en France à la doctrine et à la pratique 
générale , de l'Église. 

» Le Concordat pour les provinces soumises à la répu- 
blique italienne, dans rétablissement duquel on avait eii 
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égard aux circonstances particQlières et malheiireoses dans 
lesquelles les affiiires ecdësiastiques se tronment dans ce 

pays, par suite des événements passés et des abus com- 
mis par ie gouvernement républicain , fut encore une 
nonveile preuve du zèle dont S. M., alors décorée du titre 
de Président de cette république» était animée pour la 
religion; mais cette œuvre fut bientôt dégradée par les 
décrets du vice-président I\Ielzi, et par les ordonnances 
postérieures , lesquelles non-seulement lésèrent en beaucoup 
de parties le Concordat lui-même» parce qu'elles furent 
Ikites sans le consentement du Saint-Siège» réservé exprès* 
sèment dans cette convention , mais étaient aussi contraires 
à divers articles du Concordat même et opposées à la 
discipline actuelle de FÉglise, laquelle» d'après ce Con- 
cordat, devait servir de règle à tout ce qui n'avait pas 
été expressément convenv. 

» Lorsque le Saint-Père espérait de la main de S. M., 
à laquelle il eut recours, le remède à des plaies profondes, 
il a vu avec une douleur extrême que ces plaies s'éten- 
daient» et qu'on en frappait de plus mortelles encore* 

»Un des exemples les pins récents est la publication 
du code Napoléon, proposé aussi comme loi aux autres 
états dltalic, soumis à la domination ou à Tintluence de 
la puissance de S. M.» sans qu'on y eût corrigé les a^• 
iicles qui regardent le divorce» expressément défendu 
par l'Évangile, et d'antres dispositions notoirement coi»> 
traircs aux lois de l'Église et aux pratiques générales 
prescrites et fondées sur les décisions des conciles œcu- 
méniques» c'estrà-dire» à ces pratiques auxquelles S. M. 
déclare qu'elle se fera un saint devoir de tenir. 

» Un exemple récent en est encore, que ce Concordat, 
ainsi altéré et gâté, a été étendu eu Italie, sans aucun 
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consentement du Saint-Siège, aux pays nouvellement acquis» 
qui n*y sont, ni ne pouvaient y être compris , vu la situation 
entièrement diffiérente oà s*y trouYaient les choses eoclé- 
élastiques, lesqudles étaient très-loin dWîr éprouvé le 
même bouleversement, qu*elles avaient souffert dans les 
provinces de la république italienne. De plus, sous le nom 
du Ck>ncordat et comme conséquence du Concordat» la 
puissance temporelle emploie, dans ces endroits aussi, 
tons les moyens tendants à détruire en grande partie les 
établissements ecclésiastiques et religieux qui y ont pros- 
péré jusqu'à présent, pour y introduire les mêmes abus 
qui affligent amèrement TÉgUse, dans les anciennes pro- 
vinces italiennes.» 

Le 23 avril, le cardinal Fesch notifia an cardinal 
seciétairc-d état l avèuement de Joseph Buonapai le au li oiie 
de Naples. Le cardinal Gousalvi répondit , qu'il était chargé 
par Sa Sainteté « d'appder Tattention de Tambassadeur 
sur les rapports qui existent, depuis des sièctes, entre 
le Saint-Siége et la couronne de Naples, et qui ont été 
constamment observés.» Cette simple mention de droits, 
reconnus jusqu'à la fin du dix-huitième siècle, excita la 
risée du cabinet français. Le ministre des rélations exté- 
rieures se moqua beaucoup de ces prétentions surannées; 
et ce qu'il y a de plus plaisant, c*est qu'il en soutenait 
lui-même d'un ridicule peu commun, en parlant sans cesse 
du nom et des droits de Charlemagne. Le conventionnel 
Alquier, qui remplaça presque en même temps le cardinal 
Fesch dans Fambassade de Rome, demanda formellement 
que le Pape reconnût le nouveau roi de Naples. Sans 
toucher directement à cette demande , le Saint-Père déclara 
qu'il ne pouvait renoncer aux prérogatives du Saint-Siége, 
confirmées par une si l<Migue possession* 
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Deux décrets, publiés à Lucques par le nouveau prince 
Félix Bacciochi, beau-frère de Napoléon , donnèrent lieu 
à de nouvelles réclamations du Souverain Pontife. 

Par le piemiert le Ck^ncordat, couda avec b France 
en 1801 , était ëtendo i Ut principauté de Ptombîno, et 
la juridiclioii qu'exerçaient les évêques de Massa et de 
^rosetto était attribuée à Févéque d'Âjaccio» et les biens 
dea cures et des commiinaiités religieuses étaient mis 
sous la main du gouvernement. En vertu du second' décret, 
le tribunal ecclésiastiques de Lucques dtait supprimé , 
rarchevéque obligé de prêter le serinent prescrit par le 
Concordat itatien de qu'on étendait à ce pays, et 

les scellés apposés aux arcbives» aux etTets^ livres, etc. 
des coBUttunautés religieuses. 

Alarmé avec raison d'attenlats aussi formels aux droits 
de Tautorité ecclésiastique, Pie VU écrivit de sa main à 
Félix Bacciochi, pour se plaindre de mesures si irrégu- 
lières. Il s'élevait surtout contre rapplicatlon bisarre des 
Concordats de 4801 et 1805 à la principauté de Lucques 
et de Pionibino, et d'autant plus qu'il paraissait, disait- 
il, « que sous le nom de Concordat français, on avait 
voulu désigner les articles dits organiques, qui, parais- 
sant suivre ce qui avait été établi par le Concordat, ont 
renversé le Concordat même, et introduit des nouveautés 
que nous ne connaissions pas, et que nous ne pouvious 
pas approuver ; et qu*on a confondu le Concordat italien 
avec les décrets, lois et ordonnances promulgués sans le 
concours de notre autorité, et qui ont détruit encore ce 
Concordat. » Rien de plus mesuré et de plus juste que 
ces plaintes : elles blessèrent cependant au vil l'irascible 
Napoléon, qui voulait seul dominer dans les choses reli- 
gieuses autant que dans les temporelles. 
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Axoêif au Uea <fe ùAre droit aux justes rédamatioiu 
d» Somperain Vcnûfé pour révacaatioii d*ABe6iie, il fit 

occuper militairement plusieurs autres villes de FÉtat de 
rÉglise, telles que Pesaro, Fano et Sinigaglia. Peu après, 
un cocps de troupes -venant de Naples, et destiné jéa 
apporeuGe pour UToume» parut tout-à-coup devant Glirita* 
Vecchia, et s^empara de la citadelle. Les autorités tocales 
et le cardinal Gonsalvi réclamèrent sans succès contre cette 
violation de territoire, mais les nonces du Pape près les 
différentes coups eurent ordre de leur faire connaître 
que le Saint-Père n^avait rien omis pour prévenir ou fiiire 
eess^ ees mesures, et qu*ll était disposé à faire tout ce 
qui dépendrait de lui pour le niainlien de la neutralité. 

On portait en même temps de nouveaux coups à son 
atttorité4 Napoléon disposait en fiiveur de Tapostat de TRlley- 
rand et du Uiaréchal Bemadotte, devenu plus tard roi de Suède 
et de Norwége au prix de sa foi , des duchés de Benevent 
et de Poûte-Corvo (o juin), et les érigeait en fiefs immédiats 
de Tempire, sous prétexte qu'ils avaient toujours été un 
sujet de dispute entre le SaintrStége et la oour de Naples. 
Aux plaintes du Pape sur cette nouvelle iniquité, Tam- 
bassadeur Alquier fut chargé de répondro , « que le sacrifice 
était léger, et qu'en tous cas la détermination de Fem- 
pèreur était irrévocable. » Le Saint^ère adressa aux cours , 
près desquellea il avait des ministres, une protestation 
formelle contre cette usurpation. Il avait refusé depuis 
les premières difficultés la démission du cardinal Consaivi, 
parce qu'il espérait ramener Napoléon à des sentiments 
plus équitables; mais à cette époque, le cardinal fatigué 
de se voir spécialement en butte aux reproclies du gouverne- 
ment français , fit de nouvelles instances , et obtint son rem- 
placement au poste de secretaire-d'élat par le cardinal Casoni» 
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D'après l'article XXXGL" des lois organiques, il ne pouvait 

y avoir «qu'une liturgie et un catéchisme pour toutes les 
églises catholiques de France. » On se mit en devoir 
d'eiécater à cette époque la seconde partie de cette 
disposition, bonne et utile en eUe-méme, mais sujette à 
de graves inconvénients, dans la situation où les préten- 
tions de Buonaparte avaioMl jeté les esprits. Le 15 août, 
on envoya aux archevêques et évêques un nouveau caté- 
chisme, qu'on n'avait point soumis à leur examen préalable, 
et qui portait en téte un décret , impérial, ordonnant sa 
publication. Cétait au fond le catéchisme, que Bossnet 
avait donné au diocèse de Meaux, mais il avait subi des 
changements nombreux, tant pour le fond que pour la 
forme, et Ton y avait ajouté un chapitre exprès pour in- 
struire les peuples de leurs obligations envers l'empereur. 
Le cardinal Caprara assure que le nouveau (jatéchisme 
fut accueilli sans difficulté dans les anciens diocèses de 
la France et de Tltalie (i), quoique un auteur instruit 
et généralement exact avance l'opinion contraire (s); mais 
il n'en fut pas de même dans ceux de la Belgique , dont 
les peuples sont extrêmement attachés à leurs aneieus 
usages (s), et bien assurément à juste titre. Plusieurs 
brochures, et en particulier celles qui étaient intitulées 
Le vinUibk esprtl du CaUchime, j^ubUé par ButmapaiiU, 
et ParàOHe mire la dédara$ûm dœtnnàU de S. Em, I0 
cardinal De Franckenherg et le mandement de S. Em. le 
cardinal Du Belloy, qui ordonne la publication du caté' 

(\) ÛiilicuUates quasdam , quoad ooTam calechismum , in Belgto excilalas 
esêe, qo» ia galUcaDis et italîcîa dioeceaibiw lubort» non sunt. EpiU. adEp, 
Gand. die 10 dec. 1806. 

(3) Mimaim hût. «w l«i affairu êed. de FrMtee, ton. u, 189. 

(S) BelgB tottqmnim cwiiiNladiBiim vaM* Mmcei . Epùk Ep. fiM. •i 
Mri, Ify. de die S dee. 1806. 
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dkime, ftirent r^iNuidiies avec profùnion dans les neuf 
départements formés de randenne Belgique. On y attaquait 

cependant plutôt les autorités , dont émanait le nouveau caté- 
chisme, que la doctrine même du catéchisme ; et les prêtres 
anti-ooneordataires on exagérés, qui avaient écrit ces libelles, 
8^ montraient trop passionnés pour qu*on les etàt les orga- 
nes d'une opinion vraie et pure (i). Le cardinal-légat écrivit 
aux évéques de l'ancienne Belgique pour réfuter les objec- 
tions principales des adversaires du catéchisme : il s'attacha 
snrtovt à prouver que ce n'était pas le gouvernement qui 
le donnait, et que le XICXIX* des articles organiques n'avait 
point été censuré par le Souverain Pontife. «Les décla- 
rations du gouvernement, dit-il, ne laissent aucun doute 
à régard du sens qu'on y attache; en effet, il a dédaré 
entr^autres : à Dîe» ne pkuke qm Ton «euîlls eonlsf 1er à 
fÊgUie les êroU$ menHéh qîU M compè$en$ iur le dogme, 
les m(mirs et la discipline , ce quelle tient de son divin 
fondaUur.,,* et aux premiers pasteurs le droit de dèpnir, 
d^ordomer et de juger (i). » Ces explications eurent peu 
de succès; les évéques qui ordonnèrent l'enseignement du 
nouveau catéchisme perdirent beaucoup de Testime, que 
les Belges leur avaient montrée jusque là, peu ou point 
de fonctionnaires ecclésiastiques obéirent à leurs circu- 
laires à cet égard, et Timmense majorité continua à n'em- 
ployer qae Tancien catéchisme de la province de Malines, 
souvent réproduit par la presse clandestine. 

Dans les humiliations qu'il fit bientôt subir au vicaire 
de lé8U84]lhrist, Napoléon chargea son ministre de dé- 
clarer que l'Élise de France jouissait de la paix la plus 
profonde ; son assertion pouvait être vraie pour les diocèses 

(1) Une leltre de labbé Steveos sur le même sujet est écrite avec plut d« nMfnre* 

(2) EpUt. ûd Sttph. Ep. Gmtd, de ditt 11 martii 1807. 
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(le l'ancienne France, mais elle était évidemment fausse 
pour ceux de la Belgique, où la promulgation du caté- 
chisme impérial donna des forces nouvelles aux anti-con- 
cordataires. 

Les insultes et ke vcixations ne se ralentirent i>as ee- 

pendant dans FÉtat de rKi^^lise. Le général Diiliesme, 
commandant de Civita-Vecchia, ordonna aux autorités pa- 
pales de cette ville de ne rendre compte désormais qtt% 
lai : le- général Lemarrois» gonvemenr d^Ancône» incorpora 
dans son corps d^armée les troupes pontificales, et déponilla 
le colonel Bracci de son autorité sur elles; il requit les 
autorités civiles et les percepteurs d'ol)éir à ses or hes, 
et ^ Tint anx exécutions militaires contre ceux qui s'y 
refusaient. Enfin on s'emparait d'Ascolit on faisait marcher 
des troupes pontificales contre les Napolitains fidèles au 
roi Ferdinand, on emprisonnait les sujets du Pape, et 
on saisissait les bâtiments qui entraient daus les ports 
de ses états. Les réclamations do Souverain Pontife contre 
tant de violences demeuraient toujours sans effet, et sou- 
vent sans réponse. 

Presque en même temps, Buonaparte interpella au milieu 
d'un cercle nombreux- les cardinaux Spina et Gaprara» 
qui s'étaient rendus à Saint-Cloud pour le saluer. U dé- 
duisit avec cette volubilité acerbe, dont il se montrait 
prodigue en pïireil cas, ses griefs prétendus contre la 
cour de Rome» et menaça les deux cardinaux de dépouiller 
le Pape de sa puissance temporelle. Peu de Jour* après, 
il répéta ces menaces en ternies plus durs encore. Il voulait 
que le Pape s'engageât formellement et sur le champ à 
fermer ses ports aux vaisseaux anglais de guerre ou de 
commerce. Toujours disposée à faire toutes les conces- 
sions qu'elle pouvait concilier avec ses devoirs. Sa Sainteté 
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fit écrire aux cardinaux Spina et Capi iu a crassurer NapoléoQ 
que, s'il n'exigeait point des choses qu'elle ne pût accoi*der, 
sans se rendre eoupdible d*aYoir manqué à ses obligafidiis» 
eUe étâit prête à entrer en arrangement» et à donner de 
nmiTeUes {Mrenyes de son attachement sincère à la France* 
L'ambassadeur Alquier assurait la Saint-Père que Tin- 
tégrité de ses domaines serait conservée , s'il voulait adopter 
les mesures que la position de ses états et la sàreté de 
ntalie rendaient indispensables ; qne Temperenr demandait 
seolement, ponr assurer les comnranfcatîons entre b liante 
et la basse Italie, que Sa Sainteté déclarât que tous les 
ports de l'État de TÉgUse seraient fermés à l'Angleterre » 
aussi longtemps et chaque fois que cette puissance serait 
en guerre avec Tempire français, et que les forteresses 
pontificales seraient occupées par les troupes françaises , 
toutes les fois qu'une armée de terre aurait débarqué 
ou menaçerait de débarquer sur un point.de l'Italie. Une 
concession de cette nature aurait évîdemmekit exposé les 
États Romains -à être* regardés comme dépendants de la 
France, et le Saint-Père tenait fortement au système de 
neutralité , que lui conseillaient les intérêts de la religion ; 
répondit lui-même en ce sens à M, Alquier et finit par 
lui dire: «An reste» S. M« peut» quand die le voudra, 
eiécutér ses menaces et nous enlever les domdnes de 
rEglise. Nous sommes résignés à tout et prêt, si elle le 
veut, à nous retirer dans un couvent » ou dans les cata- 
combes de Rome» k Teiemple des premiers successeurs de 
saint Pierre.» 

Napoléon ayant de nouveau menacé le cardinal Caprara 

de se saisir du temporel du Souverain Pontife, le Pape 
écrivit de sa propre main au légat, « que jamais le Chef 
de rÉglise ne prendrait part à la guerre; qne sa réso- 
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lution était irrévocable, et que ni les menaces, ni Texé- 
cution de ces menaces, ne le feraient changer; que» si 
rindépendance de ses états était attaquée » si Tempereiir 
donnait suite à ses plans d'invasion , il était nn Bien 
▼engear de la justice et de l'innocence, auquel étaient 
soumises tontes les puissances humaines, et que Sa Sain- 
teté en appeilerait à son jugement.» Pie VII renouvelait 
en ce oas au cardinal Tordre de quitter Paris sur le 
champ, et de ne rien écrire on publier pour motirer 
son départ. La guerre de Prusse, survenue à la même 
époque, suspendit pour quelque temps Texécution des 
' menaces de Buonaparte. 

Du fond de ^Allemagne, il trouva encore le moyen de 
fatiguer la patience du Pape. D'après ses ordres, le ▼ice- 
roi d'Italie étendit aux ports de Civita-Vecchia, Terracine, 
Âncône et Porto-d'Anzo le fameux décret, donné à Berlin 
le âl novembre, pour établir le blocus continental. Le 
nouveau secrétaire d'état de Sa Sainteté, le cardinal Casoni , 
fit d'énei^iques représentations à M. Âlquier, mais, comme 
les précédentes, elles ne portèrent aucun fruit. 

Buonaparte avait appris en Allemagne que MgrArezzo 
résidait à Dresde, en qualité de nonce du Pape près la 
cour de Saxe; il l'appela près de lui à Beriin, lui dé* 
fendit de rester à Dresde, d'où il entretenait, selon 
Tempereur , des correspondances avec la Russie, et lui 
intima Tordre de partir pour Rome , et d'engager le Sou- 
verain Pontife à donner des pleins pouiroirs au l^;at et 
à quelque autre cardinal pour mettre un terme aux dif- 
férends survenus entre les deux cours. Buonaparte réitéra 
au nonce la menace de dépouiller le Pape de sa puissance 
temporelle et même de l'enfermer au château Saint-Ange. 
Arrivé à Rome vers la fin de Tannée 1806, Mgr Aresio 
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s'empressa de commimiquer au Pape Tobjet de sa mission , 
et les graves inconvénients, qui pouvaient résulter d'un 
reSus, Pie VII n'en fut pas ébranlé* il s'en tint aux ré- 
ponses qu*ii avait d^à fûtes» et ajouta que les suites 
dont on le menaçait, teQes que la prison , l'exil » la perte 
de ses étais, n'étaient pas de nature à le faire manquer 
à ses devoirs, et renoncer à des principes, dont aucune 
considération humaine ne pourrait jamais Vengager à se 
départir. 

L'état où se trouvait un grand nombre d'églises dans 

le royaume d'Italie, amena de nouvelles discussions. Par 
un décret du mars 1806, Napoléon avait réuui au - 
royaume dltalie les parties des États Vénitiens que TAutriche 
avait du céder par le traité qu'elle avait subi à Presbourg; 
il prétendit que le Concordat de 1805 s'étendait de droit 
à ces provinces, et nomma en conséquence aux sièges 
qui s'y trouvaient vacants. Le Pape ne refusait pas abso- 
lument de pourvoir à ces sièges» mais il voulait obtenir 
préalablement» qu'on fit droit aux réclamations répétées 
qu'il avait faites contre les violations que l'empereur s était 
permises contre le Concordat. Ce fut l'objet d'une note 
raisonnée du cardinal Gasoni (i8 février iSOl). Le Saint- 
Père ayant écrit au vice-roi pour demander le rappel du 
commandant français d'Ancône» le prince Eugène lui 
répondit, et tU de nouvelles instances pour obtenir la 
confirmation des ecclésiastiques nommés aux évéchés 
vacants. Pie VII adressa au prince un bref très-étendu 
(4 juillet)» oîk il exposa avec une sagesse et une bonté 
qui auraient désarmé tout autre que Buonaparte, les motifs 
de sa conduite, et proposa un moyen conciliatoire pour 
remplir les sièges vacants. Buonaparte n'en devint que 
plus furieux» et écrivit à ce sujet au vice-roi une lettre 



Digitized by Google 



7S MISSION DU CARDw DE BàTANNE. [Ilft7) 

si grossièrement insultante pour le Pape, que celui-ci 
avoua quMl n'avait pu la lire sans horreur, et ne permit 
pas qu'elle fût puMée (i). Le Saint-Père annonça toutefois 
qa*il était prdl à eoToyer un cardin^ à Paris pour entrer 
en négociation et nomma en effet le cardinal de Bayanne (3) 
pour cette mission, après que Na[)oléon eût refusé de 
de recevoir le cardinal Litta (s) comme négociateur. 

Peu après, le Souverain Pontife daigna écrire alfe^ 
tueuseroent à l'homme, qui le persécntait avec tant d'iniqitlé 
•et de mépris, mais il ne tarda pas à recevoir du ministère 
français une note d une hauteur et d'une an ogance telles 
qu'il n'était pas possible, après l'avoir lue, de conserver 
quelque espérance d^nn rapprochement. Kapoiéon voulait 
que le Pape se liguât avec lui contre les Anglais, sinon 
il allait réunir à l'empire les provinces de Macerata, 
dUrbiû, de Fermo et d'Aucône. Quant aux affaires spi- 
rituelles , il disait qu'il n'en existait point en France 
dont le Pape eût à se mêler, en vertu des privilèges de 
l'Église gallicane; que pour celles dltalie. Il demandait 
la suppression des ordres monastiques, rexteiision da Con- 
cordat italien à Venise et aux autres pays conquis, 1 augmen- 
tation du nombre des cardinaux français, et la dispense 

fl) En voici quelques phrases : > La cour da Home est assarément frap- 
pée de vertige 1 Àiasi le Pape peraislo dans son reras?... Il oufrira let 
yeax qaand il ne nra plu» temps ! Que prétead-il ? Mettre mes rojanmei 
«n ioMordit 7 H» pnnd-U pour an Loiiii-I«-DèbMioiiire, et croit-il qœ Ml 
«MoniiiuioicatioD» feront lombor les irmoi dot naini do mot mMalot Qoe 
dirait-il , si je léporaif de le catholicité U plus grande perlle de llbnepe? 
J^enrais de meîllearei raisons pour le faire que Henri YIU.... leae nui fin, 
mon fils, qno Tons correspondiez avec le Pspe. >i 

(2) Alphonse tia l.nUier de Bayanne, né à Valence es Dauphiné, fut 
nommé auditeur de rote eu 1777 , et en 1802 cardinal î il était dpjii trèi- 
eeofd à Tépeqoe de cet diioeuieiii, et le dOTint eoltireoeat «vent te nect, 
errivèe en 181S. 

(S) Céteh le leeood ceidinal qn'it lefonit. 
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pour les évéques UaKei» ée Pobllgation de se hife sacrer 

à Kome. Buonaparte exigeait de plus que le concordat 
d'Allemagne lut négocié sous ses yeux, parce qu'il lui 
j^pftrleaaitt disait-il» de défendre les catholiques de ceite 
ooBtrfe contre KnAaenee des Intbérienft et des protestants. 
On prévenait le Pape, que si Ton ne Élisait droit à ces 
demandes, et si le cardinal de Bayanne niivait pas des 
pouvoirs illimités pour y souscrire, «Tempereur eu appel- 
lerait pour les griefs politiques aux prérogatÎTes de sa 
couronne, et pour les questions ecdésiastiques à un con- 
cile général de la chrétienté, seul organe, selon lui, de 
l'Église infaillible, et arbitre souverain de toutes les con- 
testations religieuses. » 

Le Saint-Père fut très-affecté de ces menaces incessantes 
et des principes mis en avant pour les justifier; mais il 
ne voulut pas retirer les pouvoirs qu'il avait donnés au 
légat et au cardinal de Bayanne, se flattant encore qu'ils 
pourraient parvenir à une réconciliation. Il crut toutefois 
nécessaire de réclamer contre la doctrine du gouverna 
ment an sujet des conciles généraux. 

Le cardinal do Bayanne était déjà arrivé à Turin , lorsqu'il 
reçut ordre de retourner à Milan, pour faire connaître 
au vice-roi si ses pouvoirs étaient complets , et, comme 
ils ne Pétaient point assez , il fut obligé d'attendre d'antres 
instructions. Sur une représentation nouvelle de M. Alquier, 
et une note moins menaçante que celles qu'avait données an« 
térieurement le ministre Champagny, le Souverain Pontife 
compléta les pouvoirs de sèn envoyé, pour les points relatifs 
aux Anglais et au royaume dltalie, et celui-ci put continuer 
sa route pour Fontainebleau. Mgr Délia Genga eut ordre, de 
son côté, de se rendre à Paris, afin d'y travailler au con- 
cordat à conclure pour les églises d'Allemagne. On espérait 
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encore que les dissenlions allaient avoir un tenne, quand 

le général Lemarrois, suivant les ordres de l'empereur, 
se déclara gouverneur-général des provinces d'Ancône, 
de Blacerata, de Fermo et d'Urbin, et y déploya les 
pouvoirs les plus étendus (1 novembre). Le Pape» indigné 
de cette violation nouvelle du droit des gens, écrivit de 
sa main au cardinal de Bayanne : « Nous suspendons ipso 
facto les pouvoirs que nous avons donnés à vous et au 
cardinal4égat pour négocier, et nous vous défendons d'en 
faire aucun usage» ai lo traité n'est pas déjà coadu; s^il 
Test, nous le regardons comme nul et non avenu. Prépares 
vous à retourner Rome. Dieu et le monde nous feront 
justice de tous les procédés de Tempereur, quels qu'ils 
puissent être.» 

Avant de commencer le récit de la persécution violente 
que Napoléon osa foire subir au Père commun des fidèles 
et son bienfaiteur particulier, nous devons revenir un 
instant sur des faits plus consolants qui marquèrent cette 
année. Le 24 mai» Pie VU canonisa avec hs solennités 
ordinaires cinq bienheureux: F^rançois Garacciolo, Benoit 
de Saint-Philadclphe, surnommé le Maure, Angèle Merici , 
Colette Boilet et Hyacinthe Marescotti. Le premier fonda 
les Clercs Réguliers Mineurs y&ts la fin du seizième siècle» 
et avait été béatifié par Gément XIV. Benoit de Saint- 
PUladelpbe, né en Sicile, entra chez les Frères Ifineurs» 
comme frère convcrs, et mourut en 1589. Angèle Merici, 
connue aussi sous le nom d'Angèle de Bresse, institua 
Tordre des Ursulines» qui a rendu de si grands services 
à réducation des filles, et mourut en 1640. Hyacinthe 
Marescotti, d'une famille illustre en Italie, est particn* 
lièrement honorée à Viterbe; elle se distingua dans le 
tiers-ordre de saint îrauçois par la pratique des vertus 
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les plus teinentes. Colette Boilet» née à Gorbie en Picardie » 
mena une vie très-ausfère : après de grands tramx et de 

longues contradictions, elle parvint à établir la réforme 
de Tordre de sainte Claire en France, aux Pays-Bas, 
en Espagne et en Italie, et mourut à Gand dans le monastère 
de Bethlehem (i), le 6 mars 1447 (N. S.)- Son corps, 
longtemps oonsenré k Gand dans une tombe, qu*on a vue de 
nos jours dans la calhédrale de saint Bavon (2) , fut trans- 
porté à Poligny, quand les décrets de Joseph II obligèrent 
les Golettines ott Pauvres Claires à se réfugier en Franee. 
La Belgique possède encore cependant une partie consi- 
dérable des reliques de la sainte réformatrice , et le clergé 
de Gand célébra sa canonisation avec beaucoup de pompe. 

Buonaparte, enivré de ses victoires, s'épuisait à trouver 
de nouveaux moyens pour outrager le Chef de FÉglise, 
et en même temps il prenait quelques mesures qui étaient 

* 

avantageuses à la religion. Elait-ce par suite de cette 
bizarrerie de caractère, qu'on lui a trouvée quelquefois? 
était-ce un calcul politique pour faire croire aux peuples 
par ses bienfaits matériels, qu'il n'était pas rennemt de la 
religion, tandis quHl voulait foire de son chef Tinstrument 
de sou ambition ? Nous sommes portés à croire qu'il agissait 
par ce dernier motif, et, à une époque encore récente, la 
Belgique a senti, que la leçon n'avait pas été perdue par les 
gouvernements ennemis de la religion catholique. Quoiqu'il 
en soit , plusieurs dispositions furent prises en faveur du 
clergé. Les évêques furent autorisés à faire de temps en 
temps des visites pastorales dans les établissements con- 
sacrés à l'instruction publique. Les biens qui n'avaient 

(1) Il t élé détroit fKt w&i» à» nmiion 4w léfolatioBOMrM fnaftit 
M Belgique. 
()} Oa y Kt M vflfft lelin : 

HulcM mk9k IM, roM «efnanff Mut 4li«nM. 

7 



Digitized by Google 



H DÉCRETS EN FAVEUR DU CLERGÉ. 

lïds été aliénés fureat rendus aux fabriques, et les hos- 
pices obtimciit l'autorisation d'accepter des legs. Le gou- 
vernement créa â400 bourses, réparties entre Le& divers 
diocèses, pour les élèves des séminaires, el les exempta 
de la conscription, n accorda de plus la permission de 
se rétnblii aux eorporations religieuses de Icmmes, pourvu 
qu'elles eussent pour objet le soiii des malades ou l'instrnc* 
tiott des enfants; il approuva même l'ouvertiire du novictat 
des Frères des Écoles Chn^mines à Lyon, i{ii*U eettit re* 
fusée d'abord aux sollicitations du cardinal Fescli et dn Pape. 

Cependant, au moment même où le Souverain Pontife 
écrivait au cardinul de Bayanne pour suspendre ses pou- 
voirs, celui-ci envoyait k Rome «ne ébanche de traité, où 
ron accordait à Buonaparte, pour les qnestions civiles, 
plus encore qu'il n'avait demandé par les notes de ses 
ministres, et où Ton ne faisait presque aucune iiieuliun 
des affaires ecclésiastiques, objets constants des réclama- 
tions du Pape* Pie VU répondit de sa main au cardinal 
négociateur, qu'il se voyait dans rimpossifaîlîté d*adbérer 
à un iiaité, par lequel il se mettrait dans un état de 
guerre, qui répugnait autant à son caractère qu'à son 
ministère de pain» U trouvait étrange qtt*on exigeât de 
lui de nombreux sacrifices, sans aucune indemnité, et 
surtout qu*on prétendit loi faire porter an tiers total des 
membres du sacré collège les cardinaux de l'empire fran- 
çais (i) et travailler ainsi lui-même au renversement des 
constitutions londamentales du Saint-Siège. 

Le cardinal de Bayanne eut ordre, si le gonvernement 

(I) Le roocile de Trente $ialuc que le Pape seul choiâil le$ cardinaux 
l^rroi loales les oalions de la cbrciiealé, il a pris l'opporluoilé et selon le 
mérite dM Mjeta : « Qum SaDCliiiiiniit Bumannt PiNilirex «x omnibu dirittiam* 
lalii miionibos, quintnm cumroode fieri iwlerit, pronl idonwM reptrerit, 
•ttdnct. » S«M. i»T, c»p. 1 , de ftef. 
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français ne renonçait pas à de teUea prétentions, de reTenîr 
snr le champ à Rome. Le cardinal-légat fnt averti en même 
temps de se tenir prêt à quitter Paris. Le premier s'était 
d^à mis en route, et le légat s'attendait tous les jours à 
recevoir Tordre de partir, qnand le ministre des affaires 
étranfères Ini remit VuUimaium de Napoléon , comprenant les 
six: articles qui suivent : 

« I. Accommoder les aiTaires relativement aux Anglais, de 
la manière demandée dans les divers mémoires. 

U. Se sonmeCtre à payer 400,000 francs pour le enrage du 
port d'Anc6ne. 

lU. Accorder à l'empereur des Français la liomiiiatioii de 
trente cardinaux (4), pour iormer le tiers du collège. 

IV. Ordonner et faire exécuter Tarrestation de cent malveil« 
tants 4n royaume de Maples, qui attentait à la-vie des Français. 

y. Reconnaître le nouveau roi de Naples comme légitime 
souverain de ce royaume, ainsi que les autres créés par 
S. M. 1. et R., et dont il a déjà été question dans les dif- 
férentes notes remises au cardinal de Bayanne. 

VI. Éloigner le consul et les antres personnes de dignité 
dépendantes de Ferdinand IV. » 

Si le Saint-Père n'acceptait pas c^s conditiutis, dans les 
cinq jours après leur réception, toute la légation française 
avait ordre de quitter Rome; non-seulement les provinces 
occupées ne seraient point rendues, mais on incorporerait 
le Pérugin h la Toscane, et la moitié de la Campagne de 
Rome au royaume de Naples : on prendrait également pos- 
session du reste, en mettant une garnison française à 
Rome (i). Telle éteit la volonté de Napoléon. 

(1) Cropil-«a par hasaii à P«rift que le Bonbre normal âm ftêioua. 

«gt de qoalre-TÎngt dix '> 

(3) NoliCcalioa du cardioal Casoni aai miaistrea éiraoï^n , da 2 février. 
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Pie VII reçut le 25 janvier 18U8 la dépêche du légat, 
qui lui notifiait ces conditions et ces menaces. Le Pape 
crat devoir consentir à tout ce qui n^étatt pas en oppo- 
sition directe à ses devoirs; il se montra prêt à admettre 
les articles H, IV ^ V, avec de légères modifications, 
et ne rejeta pas même les articles 1 et lïl d'une manière 
absolue» mais le gouvernement français voulait une accep- 
tation pure et simple. L'ambassadeur Alquier écrivit an 
cardinal Casoni, qu'il allait faire ses dispositions pour être 
prêt à partir dans les vingt-quatre heures, d'après i ordre 
qu'il attendait à tout moment. 

Le même jour où il avait notifié ces dispositions, il 
annonça an cardinal que deux colonnes de troupes firan* 
çaises, commandées par le général HioUis, allaient traverser 
rÉtat de l'Église. On envoya de suite un oflîcier à ce généra! 
pour connaître ses intentions» mais on n'en reçut qu'une 
réponse évasive, et le conseil de demander des explications à. 
l'ambassadeur. Celui-ci assura le gouvernement pontifical, 
que l'arrivée de ces troupes ne devait point l'alarmer, et 
ne résultait d'aucune intention hostile : « S. M. 1. et R. , 
disait-il, souhaite vivement de terminer par des voies con- 
ciliantes les discussions qui existent entre la France et 
Rome» et de resserrer. plus étroitement que jamais les 
liens qui unissent les deux puissances depuis tant de. 
siècles. » 

Au milieu de ces démonstrations diplomatiques, le général 
MiolUs <i) forçait rentrée de Rome (â février 1808), désarmait 
le poste militaire, de la porte del Popolo, et se mettait 

en possession du château Saint-Ange. Pour qu'on ne se 

(1) AlMandr» Niolito, fils d^on cooMÎIkir «o parleuMiiC d^Aix, fit ttt 
yremiicM annot dant la goam da l'iodépaiidaaca anéricaiiie, ei parmi 
M |r«da da gtnéral da ditîaiao aaoa la dicielaife. 
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méprit pa$ sur ses intentions, il alla jusqu'à garnir de 
huit caiioiis la place voisine du [talais Quirinal, où résidart 
le Souverain Pontife. Sur la réclamation du cardinal secrétaire- 
d'état, il fit enlever peu après ces bouches à feu, mais il 
renforça les autres postes. Le cardinal Casoni donna oon^ 
naissance de cette pei^die, inonie dans Phîstoire des peuples 
civilisés, aux ministres étrangers près le Saint-Siège, et 
la déclaration suivante fut affichée et distribuée partout 
a?6C profusion. 

« Sa Saintété, le Souverain Pontife Pie VII, n'a^nt pu 
adhérer, dans toute leur étendue, aux demandes qui lui 
ont été faites de la part du gouvernement français, parce 
que ses devoirs sacrés et sa conscience le lui défendaient, 
voit bien qu'elle ne peut éviter les conséquences désastreuses 
qui lai avaient été déclarées, si elle n*adhérait sans réserve 
à la totalité des propositions, et que la capitale même» 
où elle fait sa résidence, va être occupée par les troupes 
françaises. 

» Résigné, comme il est dans rhumitité de son oœur, aux 
jugements impénétrables du Très-Haut, le Saint-Père met 

sa cause entre les mains de Dieu, et, ne voulant pas 
toutefois manquer à Tobligation où il est de garantir les 
droits de sa souveraineté, il nous a commandé de pro- 
tester, comme il proteste en son nom et au nom de ses 
successeurs, contre toute occupation de ses domaines, 
et il entend que les droits du Saint-Siège sur ses domaines 
demeurent à présent et à l'avenir entiers et intacts. Vicaire 
sur la terre de ce Dieu de paix, qui a enseigné par son 
exemple la douceur et la patience, il ne doute pas que 
ses chers sujets, dont il a reçu sans cesse tous les 
tëmoiguages d'obéissance et d'attachement, ne s'appliciuent 
aussi à conserver le repos et la tranquillité tant privée 
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que publique, il lesyexhoiie et le leur oî donne expres- 
sément. Il ne doute pas non plus que, bien ioin de leur 
iahre le moindre tort ni la moindre oibnse» ils ne respectent 
les individus d'une nation dont Sa Saintetë, dana son 
voyage et durant son séjour à Paris , a reçu tant de 
marques de dévouement et d'affection. » 

Le Pape poussa cependant la modération au point d*ac* 
corder une audience an général » qui environnait de bandes 
années, sans motif et sans provocation, le palais d'un 
souverain désarmé et pacifique ; il justifia même les termes 
de sa déclaration , dont la réserve n'avait pu arrêter les 
plaintes de M. Alquier. 

Le cardinal Gasoni s'étant retiré peu de jours après, 
son ministère int confié an cardinal Joseph Doriap-Pamphili , 
en qualité de pro-secrétairc-d'état. On espérait que le 
caractère de ce nouveau ministre rendrait la réconciliation 
moins difficile, mais on se vit encore trompé dans cette 
attente: ce n'était pas une paix réelle et solide qne voulait 
Buonaparte, mais une soumission sans réserve à ses ordres. 
Luî-mémc et son iniuislic Champagny, sans se mettre en 
peine des assurances contraires de M. Alquier, venaient 
de déclarer an cardinal Gaprara que Tempereur avait or* 
donné rocçnpation de Rome, sur le refus qn*avait hh 
le Pape d'adhérer à ses demandes. Les troupes françaises 
se portaient tous les jours à de nouvelles violences, sous 
les yeux mêmes du Souverain Pontile. Elles s'emparaient 
de vive force de la poste aux chevaux et de la poste 
aux lettres; eUes incorporaient violemment aux troupes 
françaises les troupes poniilicales, exilaient leur colonel 
Bracci, parce qu'il était demeure iidèlc à son souvm^in, 
et le remplaçaient par le lieutenant-colonel Pries » déshonoré 
par cet acte de félonie: enfin, elles faisaient garder tontes 
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les imprimeries de Rome, pour ôter au Pi^e toat moyen 
de communiquer ses ordres à ses sujets, et envoyaient 
à Napies, sous une escorte considérable, les cardinaux 
Ruffo-Scillâ, archevêque de tapies, Caraffa di Trajctto, 
SaiUfiEO, Pignatelii et Caracdolo, arrachés des bras du 
Souverain Pontife, et traités en criminels d*état (i). 

A chaque réclamation du Souverain Pontilé, les ag^ts 
de fiuonapartc répondaient par quelque nouvel acte de 
violence. Ainsi à. peine Pie Vil s'était-ii plaint des attentats 
à sa souveraineté, que nous venons d'indiquer, qu*on força 
les troupes papales, incorporées à Tarmée fnuscaise, de 
porter la cocarde du royaume d'Italie, et Ton ordonna 
de faire traduiio devant une commission militaire, et passer 
par les armes tous ceux, qui , après dix jours, conserveraient 
la nouvelle cocarde que le Saint^Père Vivait dpaaée à ses 
soldats idèles, pour les distinguer de ceux qui avaient 
trahi leurs serments. Bientôt Pie YII eut à gémir sur 
un attentat plus douloureux. Napoléon ordonna de quitter 
Rome, dans le délai de trois jours, aux cardinaux Casoni , 
secrétaire-d'état ; Joseph Doria-Pamphili, pro-seerétair»- 
d*état et évéque de Porto; Braschi*Onesti , secrétaire des 
bicfb; Valenti-Gonzaga , évêque de Sabine; Caramlini, 
préfet du concile; DelUi-Somaglia , vicaire de Sa Sainteté; 
Loeatelli, évéque de Spolette; Dufpumi, évéque d'Albano; 
Rovardia, pix>-dataire; Gallerali-^Scotti, Galefii, Crivelli, 
Litta et Antoine Doria-Pamphili. Napoléon prétendit que ces 
cardinaux étant nés dans ses étals, il avait le droit de les 
y rappeler. Le Pape leur défendît d'obéir à cette mesure 
inouie, à moins d*y être contraints psr la force armée 
(S3 mars); ils se conformèrent à sa défense, se virent 

(I) Not« dn cariliji»! Josepb Doria & U l^alion fraiitaise, en date du 
3 natt IS08. 
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bientôt arrêtés et forcément conduits au lieu de leur 
destination. 

Le Pape réclama vivement contre une .mesure qui le 
privait de. ses principaux ministres* il exposa que jamais 
aucun prince catholique n'avait songé à une prétention 

pareille à celle de Napoléon : toutes ses représentâtious 
demeurèrent sans résultat. 

Le SaintpPère conféra donc la charge de pro-secr^aire- 
d*état au cardinal Gabrielli, évèque de Sinigaglia » et donna 
les fonctions les plus importantes aux cardinaux qu'on lut 
laissait encore, en laissant toutefois les titres aux cardi- 
naux exilés. Cependant ou appliquait aux couvents de la 
Toscane des décrets, contre lesquels Sa Sainteté avait vi«* 
irement réclamé, quand on les avait promulgués à Parme et 
à Plaisance. Le général Miollîs faisait insérer dans Talmanach 
même de la cour pontificale un ordre du jour insultant, où 
il disait : « Des soldats seuls devant commander à des 
soldats, les troupes romaines peuvent être assurées qu'elles 
ne rentreront plus sous les ordres des prêtres, b A la vue 
de ce nouvel outrage, Pie VII se décida à s'ad rosser direc- 
tement à Napoléon; par un bref daté du 27 mars, il le 
conjure de revenir sur ses pas et le menace, s'il continue 
à fouler aux pieds les devoirs les plus sacrés, d'user contre 
lui des armes spiritueUes que Dieu lui a confiées. En même 
temps, il ordonna aux fonctionnaires de l'État Pontifical de 
faire jusqu'au dernier moment tous les actes eu son nom, et 
au cardinal Gaprara de quitter Paris, si l'empereur .se 
révisait à révacaation de Rome. 

Le ministre Ghampagny adressa de son côté une nouvelle 
note au cardinal Caprara, pleine de doléances hypocrites et 
sans fondement ; tout en envoyant ses passeports au car- 
dinal, qui avait annoncé la cessation de ses pouvoirs de 
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légat, il exprime encore le désir de voir aocaeittir les 
propositions de Fempereur, et, chose presque incroyable, 
il savait cependant que la veille nn'iiio Najjoh'un avait par 
décret réuni au royaume d'Italie les ]n ovinces de VAdriati- 
qne» et ordonné aux cardinaux, préfats et antres fonc- 
tionnaires de la cour papale, nés dans ce royaume, d'y 
rentrer dans les deux mois, sous peine de la confiscation 
de leurs biens. Ces deux décrets , dignes d'un soldat 
brutal, portent la date du 2 avril, et la note si con- 
ciliante encore du ministre des relations extérieures celle 
du S du même mois I 

Ignorant encore les décrets de Buonapartc, le Saint- 
Père fit adresser, par son secrétaire-d'état, à M. Lefebvre, 
chargé d'alE^ires .de France, une note pour détruire les 
liusses allégations et les raisonnements du ministre Gham- 
pagny. Cette réponse ferme et toujours pleine d'une noble 
réserve, réfute d'une manière développée et pércmptoire 
la note du ministre français, et prouve à l'évidence, que 
les faits qu'il invoque sont ou mensongers ou entièrement 
contraires à ses prétentions. 

Cependant le Souverain Pontife, tous les jours insulté 
dans sa capitale, captif dans son propre palais et violem- 
ment privé de ses principaux conseillers, ne perdait point 
de vue les besoins de l'Église dans les régions les plus 
lointaines. Le 8 avril, il publia le bref qui érige Févéché 
de lialtimoie en métropole pour les États-Unis, et lui 
donna pour sufiragants les évéchés de Nev^-Yorck , Philadel- 
phie, Boston et Bardstown (i), dans le Kentuckey. Depuis 
réreetion de Févéché de Baltimore» sous le pontificat de 
Pie VI , la religion catholique avait fait de grands progrès 
dans ces vastes contrées, par suite de la liberté que le 

(1) TrtMféfé depoif à LouiiTille. 
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gouvernement fédérai avait accordé aux cultes. Le docteur 
Caroll , évéque de Baltimore , avait depuis 1800 pour 
eoftdjateiir Mgr Laurent JHesà^f évéque titnlaifre de Gortyse , 
mais il ne poraît suffire encore, avec œ zélé ooopéruleur, 
aux besoins spirituels des catholiques disséminés dans ces 
pays imuieiises, et en grande partie encore incultes; il 
avait donc vivement sollicité du Pape Taugmentation des 
diocèses dans la république. Lui-même fut élevé au rang 
d'archevêque et reçut le paUium; le père Luc Goncanen, 
Dominicain nhmdais , lui iioDinié évéque de New-Yorck, 
et sacré à Rome eu cette qualité, mais il mourut sans 
afoîr pu quitter TEurope; le père Michel £gui, Fran- 
ciscain irlandais, devint évéque de Philadelphie; lean 
Cbevems et Joseph^nolt Flaget, tons deux français, 
obtinrent les sièges de Boston et de Bardstown. Ce dernier 
diocèse , où M. Badin , prêtre d'Orléans , et M. Charles 
Nerinckx (i) , prêtre flamand, avaient obtenu les plus heureux 
succès par leur union , leurs travaux et leurs courses apos- 
toliques, était encore le [dus pauvre, quoiqu'il eût plus 
de prêtres que ceux de Boston et de New-Yorck. Par la 
mort de Mgr Concanen, le sacre des nouveaux évéques 
ne put avoir lien qu*en 1810. L*archevéque profita de leur 
présence à Baltimore, pour décider avec eux quelques 
difficultés relatives à 1 administration de leurs diocèses. Ils 
arrêtèrent dans leur réunion, quiis tiendraient, dans deux 
ans, un concile de la province, ayant jugé qu^une assemblée 
de ce genre serait plus utile, quand la situation et les 
besoins de chaque diocèse seraient mieux, connus. Quant 

(1) Ce Teriueux el infaligable missionnaire était né à Erffeîingen, dans 
le Brebent ; il éublil en différentes paroisses du diocèse , des religieuses 
pour rédttCâlioD dos Glles psaues el des orpbeliaes , qu il nomma Amanle» 
dê Mark Mfiiêdd» la erai». II monrat k Sawle-GeoevièTe , prêt des rim da 
Hinittipi, !• n .«oûi 1824, 
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aux synodes diocésains, le temps de les réunir fut laissé 
à la prudence de Féveque, sauf le droit laissé au métro- 
politain de prendre les mesures convenables en cas de 
négligence. On laissa de même à la discréiioB de Téf éque à 
régler Fépoque des mites, et on denonda au Pape que 
la présentation aux sièges vacants fût faite seulement par 
les archevêques et évéques de la province. Les prélats 
convinrent de règlements provisoires pour les Membres 
des congrégations religieuses» pour les prêtres qui se 
trouvaient sur les confins de deux diocèses, pour radmi-* 
nistration des sacienients, pour les vœux et autres objets 
du saint ministère. Ils exhortèrent les prêtres à détourner 
les fidèles des spectacles et des autres divertîssementt 
profanes, ainsi que des assemblées des franos-maçons, 
leur prescrivant de ne point administrer les sacrements 
à cei> derniers, à moins qu'ils ne promissent de renoncer à 
toute communication avec les loges. Ces règlements, en 
dix-huit articles , sont datés du 13 novembre i8i0 , et 
signés de Tarchevéque et des évêcpies de Gortyne, de 
Philadelphie, de Boston et de Bardstown (i). 

Cette sollicitude du Saint-Père pour des églises nais- 
santes , si admirable dans les circonstances pénibles où il 

(1) Différentes causes cinpi^chèrenl les évéques des Éuts-Unis de tenir 
ûts synodes provinciaux, pendant dîx-hntt ans; il" «n ont tenu en 1829, 
, el le sixième en 1846. La religioo y ayant fait de nouveaux progrès, 
U Btinbre 4m étécbii a Mé •Deeenifemeot augmenté, et od compte aujonr- 
dliui aux Êlali-Coli fardMvèebé de Baltimore, et le» érêebéa de New» 
Yorck , Boiloo , lUebaond , Plkilaéeliliia , Noovelle-Orléaaa , CioeliMtii , 
Kobi le, Détroit, Cbarleston^ Saint-Lonit, Vincenoes, Ifaib^fîBt* LoaisTlile, 
Little-Rock , Pîatcbei, Doboque, Chicago , Ilarirord, GalTesloD, Cloveland, 
Albaay , BuITalo et Milwaokic. Nagaèrcs révéch^ de S* Louis a été ôrigé en 
métropole, mais ses saffragant* n'ont pas encore rié désignés. Dans le ter- 
ritoire de l'Orcgon , dout l'Angleterre a conlcslé la po»session aux Étals- 
on A érigé uo archevêché à Orcgoa-Cîty et dci éfichés à WaUa- 
Walla et à llle Taa-ConTer. 
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gémissait, ne désarma point son perséeùtetir. Mgr Guido* 
bono Cavalchini, gouverneur de Rome, fut arrêté et con- 
duit à la forteresse de Feiiestreiles , pour être demeuré 
fidèle à son souverain ; plusieurs officiers des troupes de 
ligne et de la garde-noble farent renfermés pour le même 
motif à la forteresse de Mantone et an château Saint- 
Ange, tandis que Ton désarmait leurs soldats dans le 
palais même du Pape, et qu'on instituait malgré lui dans 
ses états une garde civique» portant la cocarde du royaume 
dltalîe. On publiait en même temps à Rome un journal, 
qui traînait tous les jours dans la boue Taulorité ponti- 
iicale, on violait la correspondace du Saint-Père, et on 
empêchait le clergé d'avoir aucune communication avec lui. 

Après avoir donné aux évêques de ses états envahis 
des instructions, qui devaient leur servir dd règles de 
conduite daus ces jours itianvais, Pie VÏI réunit dans 
un consistoire secret le petit nombre de cardinauiL, qui 
étaient restés autour de lui (11 juillet), et leur exposa, 
dans nne allocution simple mais énergique, les nouveaux 
outrages que le gouvernement français avait faits à sa 
personne et à son autorité. Il se plaignit surtout de Ten- 
lèvement des cardinaux, et montra combien ce procédé 
inouï était contraire au droit des gens. U réclama égale- 
ment contre le décret du 2 avril, qui lui enlevait les 
plus riches provinces des États de TÉglise , sous des 
prétextes aussi faux, que frivoles. Enfin, il protesta solen- 
nellement contre les actes et les mesures employées contre 
loi y et prit les cardinaux à témoin de sa modération , de sa 
condescendance et de son désir sincère de prévenir tout 
sujet de division. Pie YII pouvait être appelé, comme 
Moyse, le plus doux des hommes (i), et ce caractère de 

(t) Erat iiiiniUitiiiiiiita|iwonBflibQiiiiaef qaimorâbâalar in lent. Kun» sn, 3. 
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douceur, de patience et de résiguation se montre à chaque 
expression dans ce discours» qu'il ne finit ptas, sans con* 
jurer son persécuteur de revenir à des sentiments plus 
pacifiques. 

Uatf entât le plus cruel que le Saint-Père eût essuyé, 
jusque-là, était sans doute celui du 16 juin. Deux officiers 
français, sans se laisser annoncer, étaient entrés dans 
Fappartement du cardinal Gabriellî, s'étaient permis de 
mettre le scellé sur le secrétaire qui renfermait le porte- 
feuille de son ministère, de le faire garder à vue par 
une seutiuelle, et d'intimer au cardinal Tordre de partir 
de Rome dans deux jours, et de se rendre dans son 
diocèse de Sinigaglia* Cette violation de ce qu'il y a de 
plus sacré dans les lois humaines, avait eu lieu par ordre 
exprès du général Miollis, et provocpia de la part du 
Pape des réclamations, aussi inutiles que toutes celles qu^il 
avait laites précédemment. 

Pie Vn nomma le même jour, pour succéder au ministre 
banni, le cardinal Barthélemi Pacca (i), autrefois nonce 
à Cologne et à Lisbonne, prélat d'un excellent caractère, 
d'une haute capacité, et d'une expérience consommée dans 
les afilsdires. 11 doiina sans doute une grande preuve de, 
courage et de dévouement au Souverain Pontife, en ac- 
ceptant le ministère à une époque où le Pape se trouvait 
sans force armée, sans argent et sans moyens de se faire 
obéir, à la merci d*nne armée française, maîtresse de- 
Rome. Malgré ses dispositions pacifiques et conciliantes, le 

'(1) Ce adèle inittittre à» Pi« VII éUit né à BeD«T«al, d'une Ikmilln 
BéUn de la Pretiaee, le 2S décembre 1756, el tempUt avec beaoceop de 
«UltiadioQ Ira oencittares de Cologne et de Lisbonne avant sa oominatioo 

an cardinalat, en 1801. Il mourui doyen du sacré coîlégie, é»êqae de 
Velleui el prodataire, en 1844. $98 5(lorû:Âe sont écrits «Tec charme 

el Irèt-importaois. 
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iioa?eaii seerétâire-d'étst s'aperçut bientôt que ses efforts 
seraient inutiles, parce qu'il n'avait que des moyens de 
persuasion, comme il le remarque lui-même dans ses 
Mémoires, pour soutenir une lutte inégale contre le camon 
et les bayonnettes 

général Miollis ayait fait de belles promesses au 
cardinal Gabrielli, au sujet de la prétendue garde civique 
instituée à Terni, à Narni et en d'autres villes de TEtat 
pontifical, mais il était loin de songer à les tenir. Aucun 
homme d'honneur n*avait voulu se déclarer rebelle au 
Souverain Pontife, en se rangeant sous les drapeaux de 
cette garde civique ; les officiers qui la commandaient étaient 
des nobles ruinés ou des financiers en état de faillite, 
et leurs soldats des hommes de la lie du peuple , qui ne 
s'y étaient enrôlés que par la promesse de Texemption 
des impôts publics et de 1 impunité de leurs crimes, qu'on 
leur avait faite. Au lieu de protéger l'ordre public, comme 
f avaient assuré les chefs français, ces bandes commirent 
des violences et des excès de tous les genres. Le cardinal 
Paeea eut beau s^en plaindre lui-même au général Miollis, 
celui-ci ne cessait d'acli\pr l'orîTanisation de ces troupes 
de brigands, tout en promettant au secrétaire-d'état, qu'il 
allait les dissoudre. Instruit de cette nouvelle perfidie, 
le cardinal fit afficher dans toute Tétendue des États Romains 
une déclaration, signée de la main du Souverain Pontife, 
et scellée du sceau de l'état (28 août). Le Pape y accor- 
dait une amnistie à ceux qui, s'étant fait inscrire par 
imprudence dans ces troupes rébelles, s'en retireraient 
sans délai ; mais il déclarait coupables de rébellion et de 

(1) U aftil Mes droit de s'appliquer en grande parti* ces parolet d« 
Giemn : « Noi com homine fladUlore , omoiam iMqiUifinio . . . bellmni 
geriniQ». Sed oûo pari condilioDe, contra arma Terbii. » Bpiit. ai dtv. xn, 22. 
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fékmîe ceux qui resleraient attachés à ces corps ou s'y 

engageraient par la suite, fin même temps, il rappelait 
toute la rigueur des saints canons contre ceux qui pren- 
jQeut part à des actes attentatoires aux droits des ministres 
du sanctuaire. 

Cet acte de vigueur, auquel applaudirent tous tes gens 
de bieu, irrita vivemeiit le général MiolUs. Dans la ma- 
tinée du 6 septembre, il envoya le major Muzio, officier 
piémoutais de sou état-major, et un capitaine français, 
notifier au ministre de Sa Sainteté Tordre de sortir de 
Rome te lendemaîn , et de partir pour Bénérent, sa patrie, 
sous une escorte de dragons. Le cardinal répondit que, 
sans un ordre exprès du Pape, il ne quitterait pas son 
poste, et, cauune on ne Ini permit pas de se rendre 
anprës du Saint-Père, il lui écrivit sur-le-champ pour 
connaftre ses votentés. Quelques momento après, la porte 
s'ouvrit avec fracas, et le Souveiain Pontife entra lui-même 
dans Tappartement, teliemeut ému de ce nouvel outrage, 
que ses cheveux s'étaient dressés sur la téte d'indignation, 
et qn^ii ne reconnut d*abord ai te cardinal , ni Tofilcter. 
Il retrouva bientôt cependant toute la sérénité de son 
âme, et s'adressant alors à rofficior de Miollis, d'un ton 
ferme et plein de dignité, il le chargea de dire au générai, 
«qu'il était las de souffrir les violences et les outrages 
que Ton faisait chaque jour à son caractère sacré; qu'y 
était également las de voir arracher d'auprès de lui les 
ministres qui Taidaieut, non-seulement comiuc souverain 
temporel, mais encore comme Chef de TÉglise; que sa 
volonté expresse était , que le cardinal Pacca n'obéit point 
à un ordre émané d'une autorité qui n'avait aucun droit 
de lui rien prescrire; qiiil voulait Temmencr dans ses 
appartements, pour lui faire dorénavant partager sa prison ; 
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que, « Ton employait la force pour teater audaciense- 

ment de Farracher de ses bras, on devrait enfoncer toutes 
les portes qui conduisaient à sa chambre; mais que, daus 
ce cas» il déclarait le général responsable de toutes les 
suites qui pourraient en résulter à Rome et dans Tunivers 
catholique » Après ces paroles» le Saint-Père prit son 
ministre par la main et retourna dans ses appartements, 
où il assigna au cardinal pour sa demeure des chambres 
contiguës aux siennes. 

Le même jour» le commandant français s*était saisi du 
cardinal Antonelli , doyen du sacré collège, et de Mgr AresEO, 
gouverneur de Rome ; il avait fait arrêter plusieurs gouver- 
neurs de provinces , et conduire au château Saint-Ange 
révéque d*Amigni. Il était donc impossible de se faire 
illusion sur les desseins ultérieurs du gonvemement imp 
périal, lors même qu'on n'aurait pas reçu d'ailleurs une 
foule d'infornmLioiis précises et dignes de confiance. On 
prit donc les mesures les plus propres à mettre le Quirinal 
à Tabri d*un coup de main et à neutraliser les intrigues 
des Français» qui ne cessaient de répandre des bruits 
sans cesse controuvés et souvent contradictoires, pour 
faire prendre de fausses mesures au Pape et à son ministre. 

Le cardinal Gabrielli, pendant la courte durée de son 
administration» avait pénétré sans peine rintention qu'avait 
le gonvemement français de confisquer à son profit les 
États Romains, et d'en éloigner les cardinaux et surtout 
le Pape ; tous les jours cette résolution se manifestait 
davantage. Il avait donc conçu le projet de soustraire le 
Souverain Pontife à Texil et à la captivité qui le menaçaient» 
et, sans avoir obtenu un consentement bien formel de 

(1) Nou do eaidioal sccrétain-dTéuil aaz «nliifHidMin éirangera, da 
S Mptembr» ISOS. 
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PîeVII, il avait agi près du cabinet royal de Palei-rae pour 
préparer un plan d'évasion. £n ettet, à l'époque où le 
Saint-Père était confiné dans ses appartements avec le 
cardinal Pacca» une frégate anglaise» convenablement pré- 
parée , parut à la hauteur de Fiumicino , et demeura quelques 
jours dans ces eaux , afin d'être prête à transporter le Pape 
en Sicile. Le cardinal Pacca ne partageait pas à ce sujet 
l'opinion de son prédécesseur: il craignait que la faite 
de Souverain Pontife dans nn état en guerre avec la France » 
ne donnât quelque apparence à la calomnie , plus ridicule 
encore qu'atroce , que Buonaparte employait depuis si 
longtemps contre Pie YII » en l'accusant d'enlever les trésors 
du Sain^Siége à la religion» et de les sacrifia aux in- 
térêts de TAngleterre; elle aurait pu fournir nn prétexte à 
l'empereur des Français de faire nn schisme et de créer 
un patriarche, comme il en avait plus d'une fois annoncé 
le projet. Sa Saintété pensait comme son ministre , qu'un 
soldat qui meurt sur le champ de bataille» est préférable 
à celui qui se sauve par la fuite (i); elle résolut donc 
de rester au poste, où la providence l'avait placée. 

Bien des personnes pensaient, comme le Saint-Père, 
qu'il y aurait eu de graves inconvénients à son évasion 
des États Romains, mais qu'il était facile et nécessaire 
de le délivrer à main armée de la captivité, que faisaient 
peser sur lui les troupes françaises. Plusieurs hommes 
influents et des ckets du peuple lui annoncèrent qu'ils 
avaient le désir de chasser les Français, réduits à un 
petit nombre, de s'emparer du château Saint^Ange, et de 

(1) Palchrior est miles în pngoa prœllo amîssns , qaam in fuga saWas, 
dit Terlullien [de Fuga in pertee.); maU on sait qne le dar Arricain, 
comme 1 appelle Bo5«uet, a beaucoup outré ceUe noble pensée, méconoau- 
sant le conseil du SauTour : Cam persequenlur vos io cÎTÎtate isU , fugile 
io aHuB. MiTni. x, 3S* 

t 
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soustraire leur souverain à rupitression. Ils ajoutaient 
qu'ils coanai^aient trop bieu.k douceur et la résignation 
du Pape» pour lui 4«iiiander «n ordre de sa part, ou 
même une simple approbation de leur desseia ; «jn'il leur 
était asses de aavoir qu'ils ne lui ruseraient ni chagrin 
ni désagrément. Le Souverain Pontife , bien qu'affligé de 
souffrir depuis &i longtemps tant d'insultes et d'outrages » 
refusa toules œs propositions, et déclara qu*il était très- 
éloigné de vouloir autoriser de semblables tentatives. Le 
peuple romain pouvait assurément repousser hi force par 
la force, et le Pape usait de sou droit, en lui permet- 
^nt de se soulever pour rendre à son souverain sa liberté 
e| ses droits; mats il ne convenait pas au Chef de l'Église 

♦ 

d'approuver une résolution extrême et violente, dont le 

succès crailleurs n'avait aucune chance de stabilité, et 
devait attirer sur Kome et sur tout l'État de l'Église des 
vmut inealculables. 

Malgré la vive exaspératioB qu'entretenait parmi le peuple 
de Rome la conduite aussi barbare que perfide du oom- 
niaiidant français, il sut obéir aux ordres du Saint-Père, 
et se soumettre aux. mesures que prenait son secrétaire- 
d'état pour éviter toute occasion de trouble ou de dispute 
entre les deux nations. Il prouvait sa tendre affection 
envers son souverain, en formant tous les jours, et souvent 
jusqu'à une heure avancée dans la nuit, des groupes 
nombreux autour du Quirinal, pour observer les mouve- 
ments des Français et défendre le palais pontifical, en 
cas d'une agression hostile. L'ennemi disposait des troupes , 
des gendarmes et des prisons, et personne ne lui obéis- 
sait volontiers ; le Pape n'avait à sa disposition aucun moyen 
coêrcitif , il ne pouvait faire connaître ses volontés que par 
des brefs écrits à la main, et cependant tout ce qu'il 
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ordonnait était ponctuellement et instantanément exécuté 
par un mouvement spontané et général du peuple. C'est 
ce qui fut prouvé dîme manière admirable le 4 février et 
le SI mars 1809. 

Ob sait atec cpielle passion les Romains aimeat les diver- 
tissements du carnaval; le gouvernement papal les avait 
défendus en 1808, parce qu^ils pouvaient donner lieu à 
des mes entre les troupes étrangères et le penple qui 
ne les aimait pas ; on se soumit avee patience à une 
privation donlonrense. Uannée suivante, le général MtoHis, 
pour gagner le peuple en flattant ses passions, fit insérer 
dans la gazette romaine que l'autorité supérieure permettait 
cette fois les festins et la course des chevaur. Le Pape donna 
ordre an cardinal Pacca de démentir cette prétendue autori- 
sation du gouvernement; une note énergique, affichée dans 
les mes de la ville, apprit au peuple que Sa Sainteté 
désapprouvait hautement ces signes de joie publique et 
ces bruyants spectacles » peu compatibles avec la tran- 
quillité publique. Mtollis n^en voulut pas moins exécuter 
son projet, mais quand il voulut faire les préparatifs né- 
cessaires , il trouva dans toutes les classes de citoyens 
une résistance imprévue. Il lui fallut employer la force 
pour foire prendre au capitole les housses et les harnais, 
destinés aux barbes de la course; il lui fallut remployer, 
pour contraindre les charpentiers et les serruriers à con- 
struire les échafauds, et les voituriers à transporter les 
bois. Ënfin» il dut même recourir à la force pour obtenir 
des luifs les tapisseries, qu'ils ont coutume de fournir 
pour la loge des juges. 

Le jour de Fépreuve arriva (4 février): à peine la 
troupe française commença-t-elle à entrer dans le Corso, 
pour le maintien de l'ordre» qu'on vit à l'instant se fer- 
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mer toutes les portes, les boutiques et les léuètres des 
maisons, de manière que cette me longue et spacieuse 
n'offrît plus que l'apparence d*nn quartier désert et aban* 
donné. Il n'y parut aucune yoiture , excepté celle du dief 
des sbires ; et à peine une qiiarant[\ine de personnes 
envoyées pour observer ce qui se passerait, se montrèrent 
dans cette vaste place* oiï dans les années de paix se 
réunit une foule immense de peuple. Cette journée intimida 
pour un temps le général français; elle lui fit connaître 
combien était unanime et énergique rattachement de la 
population au Souverain Pontife» 

Le 21 mars lui en donna une preuve nouvelle. Cétait 
Vanniversaire du couronnement de Pie VU, Jour anqnel 
il était d'usage d*illuminer les palais des cardinaux, des 
ambassadeurs, des nobles, des prélats et des principaux 
ministres du gouvernement. Dans la circonstance actuelle » 
le peuple de Rome crut que les démonstrations ordinaires 
n'étaient pas snifisantes: tous les habitants de la ville* 
sans en excepter aucune classe , voulurent donner des 
marques publiques de leur attachement et de leur véné- 
ration pour leur souverain prisonnier; les pauvres eux- 
mêmes demandèrent Taumône aux passants pour illaminer 
leur chetive demeure: pendant tonte la nuit, la ville et 
les faubourgs ofTriient aux Français le spectacle de Tillumi- 
nation la plus brillante. 

Déjà en 1806, le Souverain Pontife avait prévu les 
envahissements que méditait Buonaparte: dès lors les car- 
dinaux avaient délibéré sur les mesures à prendre, si les 
prévisions se trouvaient justifiées par les événements; ils 
avaient déjà préparé une bulle pour dispenser le sacré 
collège, en cas de vacance du Sainft^iége, de quelques 
formalités qui s'observent dans les conclaves,, un manifeste 
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aux souverains pour protester contre l'usarpation des do- 
maines du Saint-Siège, et une bulle ou un bref, qui lit 
connaitre au monde chrétien ce que le gouvernement 
français avait osé contre les saintes lois de PÉglise* Gomme 
la guerre contre la Prusse obligea Napoléon de laisser respi- 
rer pendant quelque temps le Pape et ses ministres, on 
ne parla plus ni do manifeste, ui de bulle; cependaui 
le R. P. Fontana, général des Barnabites (i) avait rédigé 
la bulle d'excommunication et le cardinal di Pietro, chargé 
de la retoir (s), avait terminé le travail et remis ce document 
célèbre entre les mains du Pape. L'attentat du 6 septem- 
bre 1808 engagea nécessairement le Sainl-Père à reprendre 
TaiTaire de rexcommunication ; et , comme la première 
rédaction s'était perdue » il ordonna au cardinal di Pietro 
de dresser une autre bulle de censures, et en fit &ire 
différentes copies, pour en faire usage, si Buonaparte osait 
en venir à de nouveaux attentats. 

Us ne se iirent pas longtemps attendre. £xalté par les 
victoires qui venaient de lui ouvrir une seconde fois les 
portes de Vienne, Napoléon crut ne devoir plus garder 
aucune mésure: il réunit les États Romains à l*Empire 
français, par un décret daté de la capitale de la monarchie 
autrichienne (17 mai), où Torgueil et Hnsulte sont portés 
jusqu'à la démence* Il y revenait encore sur la prétendue 
donation de CSharlemagne , so» cm^nsfe prédécesseur (s), 

{1) Nommé cardinal en 1816. 

(2) L'ambafsadeur Alquier s'était imaginé que ce cardinal était Tauteur 
de la bulle et fît prcralûir celle opiuion au ministère do la police à Paris; 
maia au ministère des rélaliona extérieures, ou l'attribuait, avec moins de 
fiMdQRNiil encore, au cardinal PacM» 

(S) Il aurait pu avec antaot de jmtiee appeler GensUaliii-te-Graiid tôt 
austttle prédéceeieor , et reveadiqiier en cette qualiti les éltlf lee plue 
coptidérabicf de TOrteot et de rOccideot. 
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réunissait les États de l'Élise à son Empire» pour dé- 
truire désormais tout sujet de discorde, et donnait au Pape, 
avec deux millions de revenus, un palais à Rome et un 
antre à Paris* Le drapeau tricolore était arboré, et les 
armes du Saint-Père brisées à Borne» tandis qu'on publiait 
ce décret spoliateur au smi de la trompette et de l'ai tillerie 
du château Saint-Ange, quand le cardinal secrétaire-d'état 
parvint à s'en procurer un exemplaire. Il en donna iuir 
même lecture an Souverain Pontife. Le digne vicaire de 
lésn»<]!hrist éprouva une légère émotion en entendant les 
premières lignes, mais peu à peu ses traits repriicut toute 
leur sérénité, et il écouta la lecture avec le calme d'une 
entière résignation. 

n signa aussitôt une protestation, écrite en italien, qui 
fut affichée la nuit suivante; et, après un moment dfhésî- 
tation, il permit au cardinal Pacca de faire afficher aussi 
la bulle d'excommunication (i), déjà signée depuis quel- 
ques jours (iO juin)» Peu d'instants après. In bulle fut 
affichée en plein jour dan» les Ueux accoutumés , et même 
aux trois basiliques de Saint4^ierre , de Sainte-Marie* 
Majeure et de Saint-lean de Latran, sans qu'aucun de 
ceux, qni avaient eu le courage d'exécuter cette mesure, 
iikt arrêté ou découvert. La eomuU» de gouvernement, 
instituée par le décret de Buonaparte (s), fit fiiire sans 
aucun résultat 1( s recherches les plus minutieuses et les 
perquisitions les plus sévères. 

La fubnination de la bulie causa dans Rome un véri- 
table enthousiasmer Dès le lendemais, le Pape reçat des 
félicitations et des remerciments de la part d*utt grand 

(1) Pièces jatliGcaliTM , G. 

(1) Elk éuil coaipiMto do s&oéral Miotlit, da Salicaii, nioifln in roytaaw 
de Ntplti, D«f^aad», l«iiint, dd Pdiw «t D«balb«. 
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nombre de penonnes, distingaées psr ïttit ssiveir et leur 
vertu; toutes s'acoorduieut à dire que le Seigneur hd de- 
mandait depuis quelque temps cet acte de fermeté et de 
justice. Le peuple ne se contenta pas d'applaudir à la 
bulle y il prit la résolution de remplir ses devoirs avec 
lu plus scrupuleuse exactitude; tous ceux qui avaient une 
place dans radmînistratîeii ^'abstinrent de paraître^ à leur 
poste, et déclarèrent hautenieni qu'ils préféraient de s'ex- 
poser à tous les sacrifices, plustut que d'encourir les cen- 
sures eu servant Tadministration impériale. Le portefoix de 
la douane et les balayeurs des Mes refusèrent éux-mémès 
de trarralBen Le tribunal de la pénifeneerie fut obfïgë 
de dresser une instruction pour les confesseurs et les 
tribunaux ecclésiastiques, afin d'expliquer quelles étaient 
les personnes qui avaient encouru rexcômnranication et 
quds étaient les employés qui ne pouvaient continuer 
leurs fonctions, sans encourir les censures. 

Bans le temps même où Napoléon achevait de spolier 
son bienfaiteur, et détruisait, à Tentendre, pour toujours 
ce qu*il avait appelé, quand déjà il eu méditait la ruine, 
«rouvrage du génie, de lU politique et des lumières (i),)» 
les évêques catholiques d'Irlande s'étaient assemblés, pour 
juger les écrits virulents que l'abbé Blanchard ne cessait 
de répandre en Angleterre contre le Concordat de I8ûi 
et le Souverain Pontife qui Tavait ratifié. Cond^mn^ par 
les vicaires apostoliques d'Angleterre, comme nous TaVons 
relaté déjà («) , il avait invoqué le suffrage des évêques 
d'Irlande, qu'il prétendait être favorables à ses opinions. 
Dix^sept de ces prélats^ se trouvant réunis à Dublin, 
signèrent, le 3 juillet 1809, une déclaratiott commune» 

(1) Noie da minsto» Chxaiptgfiy, 4« 3 anil 1808, 

(2) Pag. SS. 
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dans laqneUet reconnaissant que Pie VII était le pasteur 

supi ême de TÉglise catholique , ils adhéraient aux mesures 
qu'il avait prises pour arracher Téglise de France à Tim- 
piété et au schisme* lis condamnaient ensuite dix propositions 
tirées de VAlnu sans exemple, Fun des ouvrages les plus 
violents de Blanchard, comme schismatiqnes et excitant 
au schisme. Cette drchiration , signée d'abord par ([uatre 
archevêques, dix évéques et trois coadjuteurs, fut approuvée 
ensuite par douze autres évéques du pays, et doit être 
considérée par conséquent comme Tezpression des prin- 
cipes de tout le corps épiscopal dlrlande. Elle n'imposa 
point silence aux anti-concordataires; d'autres assemblées 
d'évéques tenues à Londres, en 1810» et à Dublin, en i811 , 
s'eipliquèrent dans le même sens » et n'eurent malheureuse- 
ment pas plus de succès. 

Il restait au gouvernement français de consommer l'inique 
usurpation de Rome par Tenlèvement du Pape. Sans avoir 
reçu, à ce qu'il parait, un ordre formel de Buonaparte, 
mais bien sûrs qu'il ratifierait leur entreprise, Joachim 
Murât, roi deNaples, les généraux Miollis et Radet (i) prirent 
sur eux. de mettre à exécution cet exécrable attentat. Dans 
la nuit du 6 juillet, des troupes occupèrent les rues qui 
conduisent au Quirinal, les ponts, par lesquels on com- 
munique avec rintérieur de la ville, et les postes prin- 
cipaux des environs. An point du jour, les sbires, les 
gendarmes et quelques révoltés escaladèrent le palais par 
des côtés diiférents; et, parvenus à s'y introduire, ils 
ouvrirent la grande porte, et firent entrer dans la cour un 

(1) Élienue liadet, né en Lorraine, et aociea garde-chaMC du prince 
de CoDilé, avait tarvî avae ditlinction dam Tarme do la geBdarmerie , et 
y avait ohtaDii iuceaniTaBeot la gradaa dé gioéral de brigade et de dtv iaien. 
Il fat aam pea recempeoaé de leD eipédilioa k René, et Mirot ii YateaDce 
(lleaie}ee 183S. 
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corps nombreux d'hommes armés. Le Souverain Pontife 
était déjà levé; toujours calme et tranquille, il s'était 
rendu en mozette et en étole dans la salle où il avait 
coutume de donner ses audiences. Aussitôt qu^il entendit, 
au bruit des coups de hâche dont on brisait les portes 
du palais, que les assaillants approchaient, il fit ouvrir 
celle de l'appartement où il se trouvait, se leva et s'avança 
vers le milieu de la salle, ayant à ses côtés les cardinaux 
Pacca et Despuig, et environné des prélats et des em- 
ployés qui demeuraient au palais. Le général Radet entra 
le premier, se mit en face du Saint-Père, et fit ranger 
autour de lui quelques officiers de gendarmerie et deux, 
ou trois Romains qui l'avaient suivi. Un profond silence 
téfpatL pendant quelques minutes ; on se regarda sans 
proférer une parole et sans faire aucun mouvement. Enfin , 
le général, pâle, d'une voix tremblante et la tête découverte, 
dit au Saint-Père, qu'il était chargé d'une commission 
désagréable et pénible; mais qu'ayant fait à l'empereur 
serment d^obéissance et de fidélité, il ne pouvait se dis- 
penser de la remplir; qu'il avait ordre, de la part de 
son souverain, de lui annoncer qu'il devait renoncer à la 
souveraineté temporelle de Rome et des états qui en dé- 
pendaient; que si Sa Sainteté ne se prétait pas à cette 
mesure, il devait la conduire an général MioUis, qui lui 
ferait connaitre le lieu de sa destination. 

Le Pape, sans trouble, d'une voix ferme et avec un 
maintien plein de dignité, lui répondit: «Si vous avez 
cru devoir exécuter les ordres de l'empereur, à cause 
du serment d'obéissance et de fidélité que vous loi avez 
fait, songez de quelle manière nous devons soutenir les 
droits du Saint-Siège, auquel nous sommes liés par tant 
de serments. Nous ne pouvons pas, nous ne devons pas» 
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nous ne touIoiis pas céder ce qui n'èst pas à nom; la 

puissance temporelle est celle de TÉglise romaine; nous 
n'en soomies que radministrateur. L'empereur pourra 
nous mettre ea pièces, mais jaamis il n'obtiendra de nous 
ce qa^il denmnde* Après toot ce 4{ue noas avons fait ponr 
loi, nous ne devons pas nons attendre à nn tel traite- 
ment. — Saint-Père, répondit li; néral Radet, je sais 
que remperear vous a beaucoup d'obligations. — Plus qne 
vons ne saves,» leprit mentent le Pape. Puis il ajonta: 
c Irons^notts seuls? » Et sur la réponse dv général , quMl 
pouvait conduire avec hii son ministre, il ordonna au 
cardinal Pacca de raccompagner, et bénit les troupes 
qu'il trouva sur son passage , ainsi que la ville de 
Bome. On fit BM>nter le Sain^Père et son ministre en 
voiture à la grande porte du pdais; la persteone dv 
côté où était le Pape était fermée , un gendarme ferma les 
portières à clef, et le général Radet s'assit sur le »ége 
du Gondnctenr avec un maréelialrde4ogis toscan , nemmé 
Gardini. Hais au lien de se rendre an palais Doria, oè 
logeait le général MtoUis, on sortit de la ville, et on prit 
le long des murs la route de la porte del pifpoh, qui 
n'était pas ouverte. 

De distance en distance étaient placés des piqnels de 
cavalerie, le sabre nu, et le général lUdet leur donnait 
ses ordres d'un air de triomphe. Pendant qu'on s'arrêtait 
nn moment pour atteler des cheveaux de poste à la voiture, 
le Pape se plaignit avec douceur au général de ce qu'on 
Pavait trompé» en promettant de le conduire chez MioUis» 
et enlevé avec violence. Peu après le Pape et le cardinal 
examinèrent l'état de leurs finances, et, malgré leur profonde 
affliction, ils ne purent s'empêcher de sourire, lorsqu'ils 
trouvèrent un pofeUo dans la bourse du Pape et trois 
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^roMÎ dans eelle du 8ecréUire-d*ëtat, c^esl-à-dire trente- 
cinq baïocs (i). Le Pape montra son papetto au général 
Radet, et lui dit en riant : « Voyez ce qui me reste 
de toute ma souveraineté.» 

Avant son départ» le cardinal Pacca avait fait afficher 
à Rome, d*aprè8 les ordres et au nom dm Souverain 
PoDtife , une adresse touchante à ses Hdèles sujets» et 
en particulier aux Romains (â). 

A tons les relais» on pouvait voir empreinte sur le visage 
des personnes» (pii rencontraient ou suivaient Tescorte» 
la tristesse et la stupeur. A Honterose, village à sept 
lieues de Rome, un grand nombre de femmes s'approchèrent, 
et, apprenant que le Saint-Père était emmené prisonnier, 
elles se tordirent les mains» se frappèrent la poitrino 
et pleurèrent amèrement. Mais le général Radel» craignant 
que la vue du Pape , traîné en exil , n*excitât de» troubles 
dans des villes plus peuplées, fit fermer tous les rideaux 
de la voiture, de manière que le Pape et le cardinal, 
enfermés à def, ne pouvaient respirer Fair au milieu 
dn jonr, et sons les ardeurs bHklantes du soleil de jiitl* 
let. On s'arrêta quelques instants, dans un lieu presque 
désert sur la montagne de Yiterbe, et on permit au 
Pape de prendre ua peu de nourriture dans, une pauvre 
chaumière. Plus loin» comme il souffrait beauconp de la 
soif,r on ne put lui donner pour Vapaiser que de l'eau 
qui coulait le long du chemin (s). Après une course de dix- 
neuf heures» on arriva vers les onze heures du soir au 
haut de la montagne de Radicolani» où Ton- devait passer 
la nuit dans un chetif hamean. Les augustes^ prisonniers 

(1) Un pw mios de dens franct, 
(3) PiicM jmlificaUfw, D. 

(3) Do tomate is vU bibet, peoit le ardîotl Pâcea. 
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n'ayant pas de vêtements pour changer, furent obligés 
de laisser sécher sur leur corps ceux qirils portaient, 
tout baignés de sueur et refroidis par Tair du soir. Us 
se jetèrent tout habiilés sur nn misérable grabat, et pas- 
sèrent une nuit douloureuse, surtout le Pape, qui souffrait 
iïau violeut accès de fièvre. 

Malgré ses soutfrances , il fallut partir le 7 pour la 
cbartreuse de Florence, qui avait vu déjà les malheurs 
de Pie VI; heureusement on vit arriver à Radicofani les 
deux voitures qu'on attendait de Rome avec Mgr Doria, 
maître de la chambre, Jean libère Pacca, neveu du car- 
dinal, Jean Boglia, chapelain, le chirurgien Ceccarini et 
quelques domestiques. A Sienne on prit de nouvelles 
précautions, et on augmenta considérablement la gendar- 
merie de Tescorte , par crainte d'un soulèvement populaire. 
Cependant à Poggibonsi (i) , où Ton se reposa pendant 
quelques heures , le général admit plusieurs personnes 
à baiser le pied et la main du Souverain Pontife. A peine 
avait on quitté cette petite ville, au milieu d'un peuple 
immense qui demandait la bénédiction du Chef de TÉglise, 
que la voiture fut renversée par la vitesse de sa course 
sur un terrain inégal. Uessieu se rompit, le général Radet 
fut lancé dans une fondrière pleine d'immondices et la caisse 
roula au milieu de la route; mais la foule, baignée de 
larmes, releva la caisse et donna les niai([ues du respect 
les plus affectueux au Saint-Père , qui les portait à ne 
pas insulter les gendarmes. Il passa dans la voiture de 
Mgr Doria, et parlait de son accident , le sourire sur les 
lèvres, en assurant que c'était bien peu de chose. 

A une heure de la nuit, on arriva à la Chartreuse 

(I) P«lito YïUe ik cinq Utnei 4« St«Me. 
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de Florence, dont le prieur seul fut admis à complimen- 
ter Je Pape. Élisa Buonaparte, qui résidait à Florence, 
envoya un seigneur de sa petite cour pour offrir au 
Souverain Pontife ses respects et des rafraîchissements, 
mais Pie VII était tellement fatigué et épuisé, qu'il put 
à pein« prononcer quelques paroles de remerciment, qui 
ne furent pas mime entendues; il se retira dans l'appar- 
tement même, où Pie YI avait été retenu en étage et 
occupa le même lit que son immortel prédécesseur. 

Un nouveau malheur le menaçait. Peu d'heures après 
son arrivée à la Chartreuse, on sépara de lui le cardinal 
Pacca, qu'on conduisit avec son neveu à Alexandrie, par 
la route de Boulogne. Le Saint-Père fut entraîné sur la 
route de Pise, et arriva à Alexandrie deux, jours après 
son ministre; mais il ne leur fut pas permis de se voir. 
Le 47 juillet, on fit partir le Souverain Pontife d'Alexan- 
drie, où il avait séjourné deux jours, et on le conduisit 
à Rivoli par un chemin de traverse, pour éviter Turin» 
et de là à Thospice du Mont-CSenis; le cardinal l'atteignit 
peu d'heures après, et trouva le Saint^Père dans nue assiette 
d'esprit calme et même gaie. 

A Montmélian, le cardinal Pacca eut la satisfaction de 
pouvoir remonter dans la voiture de Sa Sainteté; ils en- 
trèrent ensemble à Grenoble 01 juillet)» vivement touchés 
de voir la ferveur et les sentiments d'affection que leur 
montrait hautement la population, qui se pressait tout 
entière sur leur passage. On sépara de nouveau les illus- 
tres prisonniers, et, peu de jours après (1 août), le 
cardinal fut conduit à la forteresse de Féuestrelles (i)» 

(1) Ceito iomtnm cilibr* «it bâtie mr la chaîne dei Alises qai sépare 
le Pftnopi de renciea llai^iDé ; oo hiver rîgooreoz y tèffn peadeel le 
wejeiue penie île Teaiiée. 
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pour y expier par trois ans et demi d'une captivité dou- 
loureuse le tort d'avoir été fidèle au Chef de l'Église et 
à son souverain. Dans le même temps on fit partir le 
Pape pour SaTone où le conservateur des domaines 
de la couronne, M. de Salmatoris, reçut ordre de se 
rendre pour former et diriger la maison du Pontifb. Mais 
on était si presse^ do Téloigner d*un pays , où sa présence 
eicîtait le plus vif intérêt , qu'à son arrivée à Sa vone (10 août) 
rien n*étaît prêt pour sa réception. M. Chabrol deYolvic, 
alors préfet du département de Moiiteiiotte , lui fit pré- 
parer un appartement dans son hôtel, et ie traita avec 
les égards dus à son rang et à ses malheurs. Bientôt 
survint César Berthier, frère du prince de Neufchâtel, 
afvec le titre de mattre du palais de Sa Sainteté; on forma 
une iiiaisoii au Saint-Père , et on lui prépara une livrée 
et une vaisselle» en y ajoutant Toffre de cent mille francs 
par mois pour sa dépense. Le successeur de saint Pierre 
ne voulut accepter que le strict nécessaire, et fut trans- 
féré à révéchë, où il vécut dans une retraite profonde 
avec révéque diocésain, l'archevêque d'Édesse, Mgr Dorîa, 
et le docteur Porta, son médecin. 

On a publié dans le temps que le Pontife enchatné 
eut à Savone des visions et des extases, et qu'il y 
opéra des miracles; ce récit n'était point conforme à la 
vérité, et n'avait sa source que dans l'excès d'un zèle 
mal entendu. La patience et la douceur inaltérable de 
Pie Vn, dans ce long et douloureux martyre, les ven- 
geances terribles que Dieu exerça bientôt sur ses ignobles 
persécuteurs, ont parlé plus haut que liien des miracles. 

Des instructions avaient été adressées à la consulta 

(t) Vilto épiKopale da Mjaane Stri», dint le duché do <SlD«f, im- 
portant par «Ml paUl porl fur TAdrialiqua. 
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pour éloigiiei successivement de Rome et de lltalie les 
membres du sacré collège. Le cardinal Antonelli, accablé 
d'années et d'infirmités fat confiné d'abord à Spoiette et 
ensuite & Sinigaglia, o& il monrut. Le cardinal Gasoni 
eut la permission de rester à Rome, parce quit était 
iiialade. Le cardinal Garafa, infirme et octogénaire, fut 
relégué à Tolentino, et plus tard au mont Aiboddo. Le 
cardinal Braschi, Uwrmenté de la goutte » put rester à 
désène. Le cardinal CIrivelli fut confiné à Milan, et le 
cardinal Garandini laissé Hodène , ponr des motifs sem- 
blables. Les cardinaux Caraccioli et lirrao, najxilitnins, 
évitèrent la déportatioa, le premier pour cause de maladie» 
et le second en acceptant la place d'anmdnier du nouveau 
roi de Naples. Le cardinal Gastiglioni » évéqne d'Osimo» 
fut dispensé de passer les monts, à cause des fréquents 
aocès de goutte dont il souffrait. Tous les autres cardi- 
naux italiens furent conduits en France, et Femperenr 
leur assigna une pension de trente mâle francs par an* 
La plupart la reçurent sans hésiter: quelques-uns, qui 
l'avaient acceptée d'abord, la refusèrent, dès quiis eurent 
connaissance des intentions du Pape à cet égard; d'autres 
la rejetèrent généreusement, dès l'instant qu'on la leur 
ofrit* l>ans les premiers mois de leur séjour à Paris, on 
en vit avec peine quelques-uns fréquenter les cercles de 
la capitale et les salons des ministres; on crut avec raison 
que leur dignité, et les circonstances douloureuses où se 
trouvait TÉglise, exigeaient d*eux une conduite plus retirée 
et plus sévère. 

Les caidinaux Maury et Caprara, ainsi que l'archevêque 
de Tours et l'évéque de Casai, avaient écrit au Pape 
pour le porter à pourvoir aux sièges vacants. Us assu- 
raient que Buonaparte voulait bien qu'on ne fit point mention 
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de toi dans les balles» pourvu oepeadant qii*on n^usât 

point de la clause motu proprio, ou de toute antre équi- 
valeute» et qu'on accordât l institution , sur !a demande 
du conseil-d'état et du ministre des cultes. Le Souverain 
Pontife ne se laissa point prendre k un piég)^ aussi évident, 
n répondit qu'il ne pouvait consentir à ce qn*on lui de- 
mandait, parce qu'une institution semblable était contraire 
aux règles de la chancellerie romaine» et surtout parce 
que le ministre des cultes et le conseil-d*état n'étaient 
autre chose que les organes des ordres de Buonaparte, 
et les ministres de ses volontés. Il ajoutait, qu'il ne dé- 
sirait rien tant que de pouvoir instituer les évêques nom- 
més, sans blesser ses devoirs» niais que seul et sans 
conseil, il ne pouvait prendre aucun parti dans une affiiire 
de cette importance (96 août). 

Dans un tel état de choses ^ Napoléon ne sachant plus 
comment sortir d'embarras, ordonna de former, à Paris, 
un conseil ou commission ecclésiastique, à VefSet de cher- 
cher les moyens de pourvoir aux besoins des églises. 
Une lettre de convocation, datée du 16 novembre, y ap- 
pela les cardinaux Fescli ci Maury, Tarclievêque de Tours, 
les évêques de Nantes, de Trêves, d'Évreus. et de Ver- 
ceil» le père Fontana (i), général des Barnabites, et 
rabbé Émery, supérieur de Saint^ulpice. Le père Fon- 
tana ne parut qu'aux premières séances; une maladie vint 

(1) Mé à GaMi-Haggiore , peiito TÏIIe du Milaoais, François Looia dft 
Foolana était eulré à seize nns dans la coagrcgation des BaroabitM, et 
occupa arec distinctioo une riiaire dYîoqueoce au grand collège de Milsn , tout 
•o faiaant dei progrès peu ordinaires âûui le» se-ieaces tliéologiqueâ. Après 
Télection de Pie VU, il fut appelé à Kome par le coaseii du cardinal Gordil, 
ctdevmt wiccailiftiiieiit pncnrfur'iMnl 4e Mvwdvt, coDmltMrdM ritt«l 
de rinqiiMilioa , M, m 1807 , féoér«l de sa coofrégiliett. Il ral jelé en prim , 
M 1811, nfui U pourpre temine, en ISIS, et neerolle 18 aiartlSia. 
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heureusement le dispenser d'assister à des réunions «pti 
ne pouvaient lui être agréiblesy et où d'ailleurs ses mtes 
connaissances derenaîent peu utiles, par la grande dif- 
iienlté qu'il éprouvait à s'exprimer en français. L'abbé 
Émery au contraire se trouva régulièrement aux séances 
de la commission, et y fit toujours entendre le langage 
de la science et de la vertu» mais il ne parvint que rarement 
à Êâre prévaloir son opinion. 

A peine la nomination de ce conseil ecclésiastique fut- 
elle connue, que le prince Maurice de BrogUe» évéque 
de Gand (i), adressa séparément à deux des membres, 
Tarchevéque de Tours et Févéque de Trêves, la lettre 
suivante, datée de Gand le 30 novembre. 

a Monseigneur , 

» rapprends avec une véritable joie , la nouvelle qu'il 
y a une commission d'évéques, formée pour les affaires 
de rÉgiise, et que vous êtes un de ces évéques. On avait 
beaucoup parlé d'une commission de cardinaux (t), mais 
ils ne sont point de l'ordre hiérarchique; comme tels ils 
n'ont aucun titre pour statuer, prononcer en questions 
religieuses : ils sont les chanoines de saint Pierre de 
Rome, les assesseurs du Pape, ses conseillers, quand il 
prend leur avis, mais ils ne sont pas juges de la foi 
comme les évéques, auxquels seuls, en communion et 

(1) Ce prélat avait été transféré du siège d'Aeqat à celai de Gand, ea 
août 1807. Soa prédécesseur, Mgr FalloC 4é BaniiMiit , était paMé à 
rtvldiê de PbÎMiieai nous aonim lira de parler tilleui de «m deox 
dréqoef. 

(S) Oo MOI ipie ce qiie dit iei le pcdlet snr les attribatioai de» cardioaux 

n'^est pas complet, et qaMI atténue trop leur iaQueoce. Une congrégation 
de cardinaux ent probablement prodoU plus de bieo, daof l«a circOBItaiieei 
Voa se trcavait, qoe la commission d'éT^nei. 

9 
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gvbordhMltoii me le Souverain Pontife, il a été dit: 

PvBuit episcopos regere Ecchsiam Deî. 

«J'envisage donc une couunission d'évéqucs, comme un 
Imuniix ffttoar à ce qu'on d toujours foit dans TÉgUse; 
emrné la rentrée dans nn droit qtill mit été ai fiineate 
de perdre , comme le rétablissement de la faculté d'examiner, 
de juger, de changer, de substituer, de rétablir, mise 
de noureau entre les mains des compétents* 

V lu ne sais si c'est Tantorité eompétente, c'est-à-dire 
rordre épiscopal, qui s*est consHtttés des fondés de pouvoir 
spéciaux; et je crains Lien que non. Mais (inand la chose 
est bonne, et doit avoir un bon résultat, il ne faut 
pas être difficile k la recevoir, et ce qui peut avoir quelque 
défout dans Torigine, peut ensuite être amélioré. Puisse 
cette commission épiscopale devenir le commencement 
de nos assemblées du clergé, qui étaient si utiles pour 
corriger les abus, rappeler les principes, les défendre, 
arracher les erreurs dans leur geme, porter des règle- 
ments de discipline et des décisions doctrinales « auxquelles 
notre illustre Église gallicane dut en ces derniers siècles 
la pureté de sa morale et de sa foil 

» Qu'il était triste e4 lamentaUe de voir risolement de 
répisGopat, dont la force est Tunité ; comment s'unir, quand 
on ne peut ni se concerter, ni même se voir? comment 
suivre une marche, une résolutiou commune, quand on 
ignore la pensée, le sentiment de ses collègues; et que 
les correspondances sont si peu emifidentieUes, par Hn- 
eertitade de leur sàreté? 

Pcriculosœ plcnum opus aleœ 
Tractas , et incedis per ignés 
SujtposUos cinere dolùso (i). 

(I) Hml. Ifrk. Ub. n, oS. I. 
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j» Mais vous avez des lumières, de T instruction, la con- 
naissance du temps, des hommes, de l'état des affaires, 
et de la façon de les traiter. Je bénis Dieu 4e n*étre 
ni pins âgé, ni pliiB eonna dans le et «Tétre hors 

d*ane carrière fessante et périOeuse. 

» Vous savez, Monseigneur, mon ancienne et constante 
amitié pour vous ; vous savez l'estime et la confiance que 
je TOUS ai données. Je vous onYrirai mon joœor, et je 
croîs que le voire recevra mes observations avec le même 
sentiment qni les dicte. 

» Hélas! par des condescendances successives, nous avons 
perdu les ouvrages avancés, et nous voyons le coips de 
la place déjà entamé. Le légat qui vint pour le Concor- 
dat, le respectable cardinal Caprara, que j'estime d'ailleurs 
pour ses vertus et surtout pour sa charité, ne connut 
pas la force de sa situation et Tascendant qu'il pouvait 
prendre. Doué de plus d'énergie, le l^;at aurait avant la 
cérémonie du Concordat, obtenu la rétractation par écrit 
des évéques constitutionnels, et Ton n'aurait pas eu à 
déplorer l'horrible scandale d'évêques dans Terreur, admis 
dans le sein de l'Jiglise, avec pouvoirs temporaires (i), malgré 
la connaissance notoire, ou qu'ils ne s*étaient pas ré- 
tractés, on qu'ils avaient rétracté leur rétractation même. 

» Depuis lors , il faut le dire en gémissant, Monseigneur , 
les principes ont fléchi en plus d'une rencontre; il s'est 
établi une condescendance qui n'a point de bornes, et 
par des empiélemeiits adroits, on a de plus en plus envahi 
le peu qui restait à l'autorité ecclésiastique. Quelques 
évéques ont réclamé et tenu ferme; plusieurs, croyant 
que c'était le impus tacendi du Sage, ont gardé le silence; 

(1) LHlluslre prélat ttmblo «voir employé ici au mot impropre, peot- 
étra «oniUl dû éetin p&mn tpMêMU, 
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plusieurs aussi, \)[\v éloignement, ignoiauce des localités 
et des choses, dilliculté d'être instruits» détresse person- 
nelle « n'oDt rien opposé aux envahissements de la pnis* 
sance civile; et réellement» quand des évéques n*ont pas 
même la liberté de venir s'expliquer ou se défendre , quand 
ou vont cxij^cr robservance des articles organiques du Con- 
cordat, articles que je n'ai jamais reconnus, parce qu'ils 
sont émanés d'une autorité incompétente, quand enfin il 
est vrai de dire que les évéques ne peuvent, je ne dis 
pas se réunir, mais se concerter ensemble, c^en est fait 
de la liberté de la puissance ecclésiastique: 

Nune animis opus, JEnea^ nune pectore firmo (i). 

Je rougis de la réponse que me faisait Thiver dernier un 
de nos collègues , qui me dit froidement : « Monseigneur, 

patience, iiuus recouvrerons notre indépendance;» il la 
jugeait donc perdue, et il gardait le silence. Certes, ce 
n*est pas là ce que nous a prescrit Notre Seigneur Jésus- 
Clirist, ce que nous ordonnent les saints Apôtres, et ce 
qn*ont feit nos vénérables ancêtres dans la foi, ces évéques 
apostoliques, qui combattirent nsque ad vincula, exsilium, 
moriem^ pour Dieu et rindépendance sacrée de la puis- 
sance spirituelle. 

» Si Ton croit les nouvelles les plus récentes, il semble 
que Tobjet de votre commission ecclésiastique se borne 
à la manière d'obtenir des bulles aux évéques nommés, 
dont les sièges sont vacants; cet objet est important» 
mais il est bien désirable que Ton reporte ses regards 
sur le passé, et qu*on les étende sur Tavenir. 

» On a beaucoup parle de la nomination d'un patriarche 
en France, on y a pensé sous Louis XIY en 1682, et 

(!) VIrf. JSmH, lib. Ml. 
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et 60US Louis XV pendant le ministère du duc de Cboiseul ; 
c'étaient des temps de brouillerie avec la cour de Rome: 
cette question ne sera jamais agitée, quand on en 
paix avec le SainUSiége, un patriarchat en France serait 
la première pierre du schisme : il faut donc , je le crois 
aussi, que les évôques repoussent et combattent cette 
idée de toutes leurs forces. Vous êtes trop éclairé. Mon- 
seigneur , pour être la dupe de Tassertion, qu'un patriarche 
peut se concilier avec la hiérarchie spirituelle» témoins 
ceux de Venise et de Lisbonne, qui n*ont cessé (i) que de 
par la révolution de France. Les patriarchats de l'Orient, 
pendant les premiers siècles de l'Église, doivent encore 
moins rassurer; car bien qu'ils fussent catholiques dans 
Finstitution, celui de Gonstantinople a puissamment con- 
tribué au schisme de l'église grecque. Serait-il bien dif- 
ficile de trouver un Photius ! Et quand nous ne tenons 
plus que par un fil à l'unité catholique, quand le Souverain 
Pontife n'a plus autour de lui même des conseillers, qu'il 
est aisé , qu'il est à craindre que la suprématie civile sur 
le spirituel ne s'établisse comme imperceptiblement ! On 
ne manquera ni d'astuce , ni d'adresse pour y arriver par 
une. pente si douce, que bien des observateurs ne s'en 
douteront, qu'au bas de la montagne. 

» Je ne doute pas que le Souverain Pontife ne rejette, 
comme il l'a déjà fait, cette demande, mais s'il l'accor- 
dait, ce serait un malheur de plus. Le premier clioiib 
du patriarche serait fait pour rassurer les catholiques;: 
mais on briserait Finstrument, dès qu'il ne serait pas 
assez flexible. Une première nomination consentie, le moyen 
même pour le Pape de refuser la seconde! on jeleruit 

(1) Pouc LiriMOSt sa moist ctll« iiief Uw n'élût pu taot-a-rMl Jiuto, 
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les yeux snr une personne docile, accommodante, et le 
schisme et la rupture avec l'Eglise-mère seraient consom- 
més. Quant à moi, je suis résolu, à moins que je n'eusse 
la certitude da consentement du Pape an patriarchat, de 
ii*y accéder jamais, et cette certttnde acquise, je gémirait 
encore d'une concession tôt ou tard si fatale. 

B On a parlé, et le bruit a retenti jusqu'à nous, de la 
convocation d'an concile (scnménîqne. Sa majesté Tempe* 
reor Tannonça à son retour de la campagne de Pologne» 
j'étais présent, ainsi qne H. le sénateur De Very , et quelques 
autres personnes. Cette idée est dans le genre du souverain 
qui nous gouverne, qui ambitionne tout ce qui porte un 
caractère de grandeur; et qui se trouvant avoir rendu la 
religion à tant de peuples, ainsi que Constantin, pourra 
bien ne pas vouloir lui laisser un titre de gloire et de 
célébrité. 

» Mais cette idée ne soutient pas rex.amea, car pour 
lors il faudrait convoquer tous les évéqnes catholiques 
(non-eiLCommuniés) avec on sans diocèse. Or le moyen 
de convoquer les évéques non -démissionnaires qui sont 
en Angleterre, et les évéques de FAmérique espagnole 
et portugaise, les évéques de Portugal et d'Espagne, an 
milieu de Tagîtation de ces royaumes, les évéques d'Afrique 
et d'Asie. Serait-il absolument nécessaire que le Pape 
convoquât lui-même les évéques, ou suHirait-il qu'il don- 
nât son consentement au concile, et y présidât en per- 
sonne ou par des légats? Quant à ce second point, il 
est hors de doute; les auteurs et les ftits de Phistoire 
ecclésiastique varient quant au premier. Je ne doute pas 
qu'on n'att fait, qu'on ne fasse encore des recherches 
sur les conditions nécessaires pour l'œcuménicité des con* 
elles. 



S. 
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» Dans un de» «onetlei génémux da GoBsiaBiiiopU, il 
n'y atait» suimt Thiatoife, que cent ciaqnaato Mques, 

tous orientaux; de soi te qu'il peat sembler que c'est 
radhésion de i'jb^Use dispersée, et Tapprobatiou de son 
CM viaîbte^ qui mettent à cea asaembiéea le aocau de 
rinfoillibûité doctrinale, on qui du noina la tomt cou- 
naître. 

» Un concile national serait encore plus à craindre qu'un 
concile prétendu œcuménique, seul avantage, et sans 
doute il eat grand, que Von reeaeiUe de oea aaaeaiiiléea, 
«al la réunion des ëvéqaes. La foroe de Tépiseopat est 
dans cette réunion de sentiments, et ce moyen de se 
concerter sur les questions importantes. Mais il est tant 
à craindre et si peu à espérer qa*un ooncile quelconque 
fût libre; nou sommes sous une si puissante eC si re« 
dontable influence, qu'il y a de quoi trembler au souvenir 
des conciles de Riniini, de Sélcucie et du brigandage 
d'Éphèse (i). Constantin lui-même , mais surtout Constance 
el Yalens portèrent dans ces réunions un ascendant fetal à 
la bonne cause. Je ne sache que Pemperenr Sigîsmond 
qui ait montré un véritable zèle, et laissé une entière 
liberté à un concile, celui de Constance. Par cela seul, 
que celui-ci serait convoqué, réuni dans Tcmpire frau- 
9aia, k présomption serait contre sa liberté. Et cependant 
comme dit Chide, 

Omnia panfui erant, dmani fuogue Utteraponto (») ; 

on peut dire que tout est France, et que cet Océan est 
sans rivage. Un concile national pourrait sans doute faire 

(1) talrodaiiim f|iiMràiii|B. Coodlialwle m ftTtur 4^Soly«liii, piM^ 

par Dioscore, en 449. 
(2} 9tet0iMrph, lib. i. 
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beancoap de bien, mais en nos temps, avec si peu d'union , 

nulle harmonie de pensée, et un épiscopat si différent, 
quant aux lumières et aux talents, de l'andenne Église 
gallicaite; avec «ne atonie aussi générale et on système 
de condescendance aussi répandu, hélas t je craindrais fort 
le résultat d'un concile quelconque. 

» Des assemblées du clergé dans la forme de celles 
où vous avez paru et brillé, Monseigneur, me sembleraient 
faire avec moins de fracas, et plus de chances de succès, 
les bonifications nécessaires à l'établissement rel i gieux actuel. 

1» Je pense. Monseigneur, et je crois que Ton piolitera 
de cette commission ecclésiastique , pour abroger , des 
articles organiques, tout ce qui n'en vaut rien. U en est 
un hérétique, celui où il est statué, que les vicaires- 
généraux, iede wieante, garderont et exerceront la juridic- 
tion sans pouvoirs du chapitre. On a dérogé pour la première 
(bis à ce règlement, qui ne soutient pas la réQexion, 
on y a dtogé à la mort de M. De Maillé, évéque de 
Rennes, dans votre métropole. Mais pour dire mon avis 
en plein, les articles organiques ne pouvant être admis par 
les évéques, vu rincompétence du pouvoir qui les a faits, 
doivent être purement et simplement mis à néant. 

»n est nécessaire de révoquer cette décision inouie, 
par laquelle le gouvernement ne permet d'ordonner des 
sons-diacres qu'à vingt-cinq ans, et cela encore de son 
consentement. L'Église a fixé vingt-un ans pour l'âge du 
sous-diaconat, et comment un régime civil peut-il chan- 
ger une loi disciplinaire universelle dans l'Église catholique? 
comment surtout peut-il défendre à des évéques de feire 
des ordinations sans son consentement ? Je n'étais pas 
évéque, lorsque cette loi fut portée, et je m étonne de 
n'avoir connu aucune réclamation publique d'évéques 
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contre tout ce règlement, lorsqu'il fui porté ; quant à 
moi, j'ai réclamé contre, devant M. Portalis et M. Bigot. 
A entendre certains individus puissants» il faudrait aussi 
que les evéques envoyassent leurs mandements an ministre 
des cultes, et qu'ils se missent ainsi sous la' tutelle et 
la censure des laïques; cela est intolérable: Verbum Dei 
non est alligatum. £t je me souviens d'avoir lu dans les 
csnvres de Bossuet un mémoire de lui à Louis XIV» sur 
ce qu'on voulait déjà que les évéques soumissent leurs 
écrits doctrinaux au conseil du roi. Bossuet réclama, et 
Louis XIV l'excepta de cette règle, à cause de son mérite 
et de ses talents; mais Taigle de Meaux refusa l'excep- 
tion» et ne voulut rien moins que d'obtenir l'exemption 
de ce joug pour tous ses collègues* Le roi céda» et le 
règlement fut aboli. Je n'ai jamais obtempéré» comme à 
un devoir, à rordounaiRe précitée. 

» Je ne sais comment mes collègues dans l'épiscopat 
se sont laissé imposer au Concordat resctavage de ne 
pouvoir sortir de leur diocèse sans la permission du souve- 
rain. Cela n est dans aucun royaume catholique , ni même 
dans aucun royaume protestant. Il y a telle circonstance 
où» faute de pouvoir réclamer» suivre une affaire auprès 
du gouvernement» elle languit et périt. Il peut se présenter 
même telle occurrence, où un retard peut compromettre 
des intérêts majeurs. Il faut qu'un évôque puisse voir 
le souverain pour les affaires de la religion et celles de 
son diocèse. Quant à moi» j'ai si peu d'envie d'habiter 
Paris» que je viens d'y sous-louer un appartement» que 
je devais avoir encore deux années» et je ne souhaite 
aucunement d'y venir pour mes menus plaisirs. Si saint 
Flavien, évêque d'Antioche, avait été obligé de demander 
et d'attendre le Hee$ de Théodose^le-Grand pour sauver 
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sa ville, après one iasomeCio& contre cet empereur, le 

massacre d'Antioche serait peut-être aussi fameux que celui 
de Xhessaloiiique. Parce que le cardinal Fesch, 
pwoe que vous, Monseigiieiir^ comme membres &m stel, 
avec des faellîtés de venir au centre des affaires, vons 
n'en servirez qu'avec plus de zèle la cause de vos col- 
lègues, et votre intérêt personnel étant à part, vous aurez 
la parole plus franche. Je n'ai Jamais aimé Paris « ni la 
oour, et je trouve qu'un évlque y est si petit» tandis 
que dans son diocèse, il remplit de si belles fonctions» 
que je u'ai jamais compris coinmcut un évêque pouvait , 
par plaisir, et sans nécessité d'affaires, demeurer à Paris, 
mtoe pm de temps* U est digne d'une commission d'évéques 
de rendre la liberté à leurs collègues , qui sont teltement 
prisonniers dans lear diocèse, qu'ils n'ont pas même le 
pouvoir de se défendre de vive voix, s'ils sont accusés, 
et de réclamer par eux-mêmes pour le bien de leur 
administration. 

» Quoiqu'on veuille prétendre. Monseigneur, il est cer- 
tain que si ub roi quelconque avait, dans un pays catho- 
lique , porté avant la révolution des décrets sur l'éduca- 
tion nationale, tels que les décrets du 17 mars et 17 
septembre 1808, et 9 avril 1609, le clergé aurait réclamé, 
et son premier ordre n'aurait jamais admis des lois aussi 
absolues, aussi cnvaliîssantes de tout renseignement sacré. 
J'en appelle ici. Monseigneur, à la franchise de votre 
caractère, cela n'est-il pas incontestable ? et la première 
assemblée du clergé n'aurait*^ pas non-seulement réclamé, 
mais hli opposition à une telle université? Or, ce qui 
était mauvais alors , l'est encore , les circonstances ne 
changent pas les choses. Je vous l'ai dit l'hiver dernier, 
je Tai dit partout, je le sonUendrai toujours, les décrets 
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sur Fuiihrefsité sont inadmissibles e&tholiquement dans la 

stricte rigueur des termes. En vérité , peut-on consentir 
que renseignement public dans tout l'empire appartienne 
eidosivemeot à l'université? Emt^miioenmi f c*esl^"dire» 
à elle seule, par conséquent renseignement sacré comme 
le profane; que nul ne pourra ouvrir d'école sans être 
membre de Tuniversité, aucune école donc, pas même 
une école pour enseigner le catéchisme; un catholique 
|ieut*il Ihire serment de n'élever les citoyens que dans 
ieur religion, qui est pent-étre la protestante; car il y 
a des académies de cette religion dans Tuniversité? Gom- 
ment accorder que Tuniversité corrigera les abus de ren- 
seignement, les abus sans restriction , donc an spirituel, 
comme an dvîl; que cette université , par ses agsnts» 
changera, Atera, donnera les livres qu'elle voudra, ton- 
jours en sens général, par conséquent les ouvrages relii^ieux, 
comme les autres; que les membres de Tuniversité pro« 
mettront obéissance au grand- maître» dans tout ce qu'il 
commandera pour le bien du service du souverain, parolse 
d'un vague effrayant , car si le souverain et le grand-mattre 
avaient sur la religion des principes et des volontés cou- 
pables, au]L termes de la promesse, il faudrait donc leur 
Mit même contre sa conscience? que pour obtenir TsmI 
de l'université , il fiint six mois pendant lesquels le professeur 
ou autre membre de Tuniversité doit enseigner et continuer 
ses fonctions, donc au texte de la loi pendant six mois, 
quand même l'université serait erronée, condamnée, scfais* 
matique, hérétique; que pour être désormais séminariste, 
il font être bachelier dans la faculté des lettres , et savoir 
ce qu'on enseigne dans les hautes classes des Lycées, 
de sorte que pour être curé ou vicaire de village, il 
faut savoir les mathématiques, Tastronomie, et mille autres 
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choses an moins inutiles et même funestes; car le moyen 

qu^un pauvre séminariste puisse savoir cela quaut à présent, 
et puisse l'apprendre dans Tavenir, quand son éducation 
ecclésiastique lui laisse à peine le temps de savoir la 
théologie dogmatique et morale, lliistoire ecclésiastique et 
l^riture sainte, autant qu'il est strictement nécessaire 
pour ses iouctions. Lt pour que la singularité lût plus 
saillante, on n'exige de diplôme de bachelier dans la 
faculté des lettres, pour être membre laie de Tuniverslté, 
qu'en 1818, et le décret du 9 avril 1809 exige tout de 
suite ce baccalauréat des séminaristes, sous peine de ne 
pas continuer leurs études. 

B Monseigneur, cela est inadmissible catholiquement, et 
il est bien d'antres articles dans les décrets précités, qu'on 
n'aurait jamais consentis avant les malheurs et la ruine 
momentanée de TÉglise gallicane. Nous devons conserver 
le dépôt tel que Jésus-Christ Ta transmis à ses Apôtres, 
eux à leurs successeurs. Iota unum non prœteribit : ne 
remuons pas les bornes placées par nos ancêtres* La sainte 
indépendance de renseignement de la théologie et de la 
doctrine catholique doit être conservée, au péril de notre 
liberté, de notre vie même. Non possumus aliquid contra 
writatem, iéd pro veritate» — JetUê^ikrUius, heri €t hodie, 
^pêe et in setida* — > Dœenteê eot wmare omma jummigiie 
maméaioi w>(m. VEeee ego tnbiiewm ium omnibui diébui, 
usque ad cousummationerii seculi , est à ce prix. Et Ter- 
tullien ajoute : Quid dtmidias ChrUtum? Totus veritas est. 

» n faut donc, Monseigneur, pour que le dépôt soit 
conservé, et que nous en soyons de fidèles gardiens, que 
les évéques obtiennent du gouvernement une déclaration 
officielle, signée du souvrràin, comme les décrets l'ont 

été par lui; et où il soit dit; que par les décrets du 17 mars. 
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47 septembre 1808, et 9 avril 4809, sur l'université, le 

gouvernement n'a pas entendu, n'entend pas s'immiscer, 
ni s'arroger sur tout ce qui concerne l'ensei^emeni reli- 
gieux» tant de la théologie, que de la doctrine catho- 
lique, da catéchisme et de hi prédication. Qu'ainsi les 
choses restent à ces égards comme elles étaient avant les 
dits décrets ; que le souverain et le gouvernement recon- 
naissent et proclament, que renseignement sacré» dans 
tontes ses branches» est indépendant» quant au spirituel» 
de Tautorité civile» et que, sll y avait dans les décrets 
précités des articles qui eussent été mal interprétés ou 
mai compris, le souverain déclare n'avoir, dans les dites 
lois, entendu traiter et statuer que des sciences et des 
étades profones* 

«n ne suffit pas que le grand-mattre le déclare» car 
il est amovible, et son successeur pourrait révoquer cet 
aveu» il faut que le même souverain qui a fait les lois» 
les restreigne de la manière que je viens de dire. 

» Le fera-i<»n? Je l'ignore; pour moi» j'ai délivré mon 
ame, et j*aî fait connaître ce qui est strictement néces- 
saire pour que l'Eglise enseignante, c'est-à-dire, le corps 
épiscopal, duquel émane la parole de vie» seul juge de 
cette doctrine» et seul compétent pour en statuer sous 
Tautorité du Pape» premier et principal Chef de hi doc- 
trine catholique, ne tombe sons le joug, et ne se laisse 
ravir le dépôt sacré dont il rendra compte au Dieu vivant» 
entre les mains duquel il est terrible de tomber. 

» Il est d'autant plus nécessaire que le souverain donne 
une telle déclaration» qu'au texte et à la teneur des dits 
décrets, le jour que l*on voudra» en les suivant à la 
lettre , on pourra faire donner à toute la jeunesse un 
enseignement sacré entièrement erroné» schismatique» hé- 
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rétique, il suffit pour cela d'urger à la rigueur, le mot 
exclusivement. Cela seul, Monseigneur, prouve combien 
ces décr^ sont viciettx et incompatibles avec rindépen- 
daace de reDaeignenenl de la doctrine catholkiae dm 
les écoles. 

» Comment encore passer sous silence ce décret du 18 fé- 
vrier 18U9, par lequel S. M. Tempereur permet, statue , 
q«e les iMepitsIières lenmt des vœia d'un sa et de cinq 
ans» sans paitidiiatieB et ooMonrs de Fanlorité ëpiseo- 
pale« il est mi qu^après buit ni<^ de plaidoiries, j'ai 
enfin reçu le 8 novembre dernier, une lettre du ministre 
des cultes, où son e&ceilence déclare que le gouveme- 
nent n^ntewl se mêler, et s'arroi^ rien de ee qui 4X>ii« 
cerne le spiritnel quant aux vœnx des hospitalières. Hais 
Tassertion d'un ministre n'équivaut pas à Farticle d'un 
décret impérial. Ëst-il donc si diflic lie de déclarer comme 
souverain, surtout quand on en a Tintention, comme le 
dit le niaistre» que le gonvemenent n'entend afimmis- 
eer en riea dans le spiritoel, n quant anx Tœnx, ni 
quant aux autres articles qui ressortent de l autorité épis- 
copale ? 

»J'ai dit souvent dans mon diocèse, que je oroyais la 
vicieuse o« insuffisante rédaction des décrets précités et 
antres, provenir plutôt d'ignorance que de mauvaise la* 

tention. Mais ignorance ou mîilice, ces décrets et autres 
sont tellement rédigés, qu'aussitôt qu'il lui plaira, le 
gouvernement, sans rien cluudger aux dites lois, et en 
se bornant à les foire observer selon leur forme et teneur, 
se trouvera en pleine possession du spirituel; et qui 
peut répondre que cette envie ne prendra pas plutôt 
ou plus tard au gouvernement? Pour des points intiuiment 
moindres, nos ancêtres dans Tépiseopat, ces généreux 
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dëfeiiMun des droits et de» niiites liberté» de TÉglise, 
ont résisté à la puissance , souffert l'exil , la prison , la 
mort. Monseigneur, méditons sans cesse leurs exemples, 
et défendons TÀTche sainte. Nous ne sommes pas meil- 
leurs que nos pères, el puisqu'ils ont tant combattu» 
ne rendons pas les armes en fils dégénérés de ces grands 
liommcs, honneur de VÉglise. 

» Il serait nécessaire aussi d'arrêter l'ëtrasge fiscalité 
des directeurs el agents des domaines, qui, oontmira^ 
ment aux décrets, règlements, décisions du gouvernement, 
ont sans cesse saisi le peu de biens qui restait aux 
fabriques des églises en Flandre et en Belgique. 11 est 
comme impossible da l'^pécher, il semble que nos dé- 
portements st^t un payu conquis; im les tndle, sous 
le rapport indiqué, tout dilRêremmeut du reste de Fempire. 
Nous sommes solidaires dans Tépiscopat, el nous devons 
mutuellement nous défendre. Assurément si j'étais d'une 
commission d*évéquea, je servirais mes collègues, vous 
ferez de même, je n'ea doute pas, et je vous enverrai 
un mémoire où toutes les invasions illégales et contraires 
aux lois relatives aux fabriques, faites par le domaine, 
seront rapportées et prouvées. 

» Par dédsion impériide, depuis deux années, les vkaires 
des villes dans mon diocèse et les voisins, sont réduits 
à trois cents francs de traitement annuel. Un garde cham* 
pêtre en a ordinairement dans ces pays six. cents de 
gages. Comment un prêtre peut-il garder la dignité de 
son ministère, quand il meurt de faim, et Tindépendance 
de la parole, quand il est pour sa nourriture à la meroi 
des paroissiens? En vérité, ces trois cents francs seule- 
ment sont une dérision inouie; et cela parce qu'à Paris 
les vicaires même sans traitement du fisc sont plus qu'à 
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leur aise, par le casael» on en oondat de même de ceax 

des bicoques ; ce jugement rasemble k ce qne dît Virgile : 

Urhem qwm êkmU Rmam, Mdibœe, ptttani, 
SiuUui ego, huie noêirœ simihm, quo sœpe iolemm 
Pattores ovium tmeros depellere fœtus (i). 

» Voilà pourtant qu'en sens inverse on mesure de même 
tout à Faune de Paris. Les curés et desservants, surtout 
dans les campagnes» n*ont réellement pa& de quoi nyre. 
Les évéques même qni sont rëdnits anx stricts dix mille 
francs dn gouvernement, sont dans an état de détresse, 
qui ôte à lonr représentation et à leurs fonctions le 
décorum. Si le gouvernement veut eniin donner au clergé 
Texistence convenable, il faut d*abord augmenter le traita 
ment des vicaires de ville* Tai réclamé ainsi que les préfets 
de rEscaut et de la Lys, mais en vain, contre la rédac- 
tion à trois cents francs; ensuite pour le traitement de 
tous les curés, surtout de campagne, de même que pour 
celui des chanoines et des évéques. Ceux d*entre eux 
qui ont des suppléments départementaux ne savent jamais 
si le budget sera consenti, et par conséquent si les som- 
mes votées pour le clergé seront laissées ou ôtées du 
budget. 11 est digne d'une commission d'évéques d'obtenir 
du gouvernement : Taugmentation des dits traitements; 
9^ que ces sommes soient établies fixément et par tri- 
mestre, au lieu d'éti'ti lejetées et douteuses jusc^u à la fin 
de chaque année. 

»ll faut le dire avec douleur, il n*y a pas de justice 
à espérer pour un ecclésiastique accusé ; on exige sa dé- 
mission, sans que son évéque ni lui, aient même le 

(I) Virg. £e%. 1. 
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moyen de se défendre. Outre l'exemple de (le Bor- 
deaiix, qui perdit à la fois im de ses vicaires-géDéraux> 
son supérieur de séminaire et son secrétaire; j*ai eu aussi 
ma persécution. Sa majesté ordonna, par son ministre 
des cultes, le 14 août de cette année, que M. Le Surre (i), 
mon premier vicaire-général , donnât sa démission , comme 
n*étant pas favorable à la soumission pour le gouverne* 
ment. Jamais calomnie ne lut plus absurde; car les deux 
préfets de FEscaut et de la Lys et le général-commandant 
déclarèrent n'avoir rien écrit contre cet ecclésiastique, et 
n'en savoir aucun mal. Ce non-obstant, il fallut que ce 
prêtre, d'un zèle infatigable pour la soumission, donnât 
sa démission au temporel, et cessât d'être reconnu par 
le gouvernement. En vain je déclarai, et c'était la vérité, 
que j'étais le seul coupable, et non H. Le Surre, puis- 
que j'avais pris dès mon entrée dans le diocèse toute la 
responsabilité des affaires du gouvernement sur moi seul, 
que je serais vil et lâche, si, ayant agi par mon coopé^ 
rateur et approuvé, voulu même, ses résolutions, je ne 
les soutenais pas. H ne m'a pas été possible ni de 

(1) L'abbé Pierre Jacques Joseph Le Sarre, né à Calait, aTait été recom- 
mandé à réTôque de Gand par l'abbé Emery, dont raffeclion était à alla 
seule un excellent témoignage, quu ses Tenu» et ses ulcntf ne firent que 
coD&rioer. Apres ia cUùie de i empire il reprit sa place de ▼icaire-gÔDéral à 
Giid elfat Dominé chtooine tUttUir« le 22 février 18 IS. Ua acte arbitraire du 
ni Gaaitome l'espolM d'aboid do paliû é|iii«op«l et tmmta m «frété, fondé 
imr let notifii let plot foliles «t mémo fiuiMM (da tS mi ISIS) Ini «doaga 
de sortir du royaume «D trois jours. II devint saeeMiifaMBt Tieaire-géiiéral da 
cardinal de Croy « k Rouen, et de Mgr de Qnelen, à Paris , et rendit de grands f«r* 
tices aux deux diocèses, jusqu'à co que son grand âge le contraigoil à quitter set 
fonctions. En icao , il avait renonce à «on canonicat de Gand et agréé !e titre de 
chanoine honoraire. Il mourut à Pans, ie 7 juillet 1844, à i'âge de quatre vingt- 
un Mf. On loi dttit un Bmd mur U progrèi ékt IwiUèrei , une brochure sur 
VÈM fubtr âu pêUli OmitiainÊ «t d*«iilffM oposcales qu'il publia imit |« 
"Toîle de Panonyme. Il a été accolé à tort de la vente de qoelqoee teleli 
do ikiienx ublean dce Van Ejck. 

f 0 
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garder H. Le Surre oMine THâur&^MM receim, car 

quant au spirituel il est et restera toujours mon grand- 
vicaire, comme je Tai déclaré au imnistre des cuites, ni 
de défendre cet ccclésMstiique ef moi -môme* Quoi! les 
plus grande criiniiiels é«l éas défeomnri ntomné» d^offiœ 
pour les défendre, et vu préiré est aéensé, jugé, eam 
damné sans Tentendre; il éprouye un traitement qui en 
luî-méffle serait diffamatoire; on Ini ôte son pain,^ son 
eiusCenee, uniqfteftienl parce qoTà esi» dénoncé I 0 esctan 
TSge dtf rÉgliaeî MonseîgBBttr » il pe«t en arriver aataai 
à cliaeun de nies coHègaes,^ el je défendrais lenr cansii 
comme la mienne, car elle est solidaire à tout l'épis- 
oopat. Obtenez donc, puisque vous avez le pouvoir de 
parler, ottléneat qu'un évéque» <pCwn prétte m soit oo«- 
danné ^^après atoir été entoida dans ses dâbdses, el 
qu'il y ait un tribunal , une connassion qneleonqney 
chargée par le gouvernement de juger des griefs, d'absoudre 
rinnoceneOt el de ne condsmmer qu'après eonnaissanee 
de lerts. 

» TeUes sont pkisienrs <to mes* rdfleiions* car 0 y en 

a bien plus qui se présentent sur Tusage, qu'il me semble 
que mes respectables collègues doivent faire de leur réunion 
peur les a&ires ecclésiastiques : Occasionem arripiU brevem. 
Nous paraîtrons tons an tribunal de oe juge înoomiptiMe» 
«|ni Aons demandera twfne «d noelifjmtMi ^nndranlMi. D 
est dit: opéra enim iUorum sequutUur lUos; puissions-nous 
lui présenter des œuvres de courage pour nos droits 
épiscopaux envahis, de zèle à les revendiquer, de rigueur 
k les obtenir! sera-l»U dit qn*ayanl reçu le dép6t dans 
son entier, nons l*anrons laissé saisir entre nos nains; 
que nous aurons été canes umi) , non valenits iatrare? 
Vive Dieu! il n'en sera rien, j'espère; quant à moi, je 
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ne eesse de CMdia^e, 4e réekmer, de protester contre 
tout envahissement de Tautorité , de la joridiction ëpis- 
cûpale; et s'il me iiaUait mourir peur qu'elle nous iut 
Niidiiey ce serait afvea alUg^esse 4|Be j'achèterais de vum 
WÊB^ me ai bsUe» une » nécessaire victoire m Hm- 
piëté. Monseigneur, vous avez les mêmes sentiments, vous 
y joignez des lumières, une considération, une expérience 
bien supérieures aux miennes. NoU mêtmrû, noU Unmê 
€Êê 4fii» MCMbm^ aoi^nis» 9t mm habmU mgUm ^gmid faeiant. 
La plus grande premre de ma confiance en tous, est 
dans celle avec laquelle je vous soumets mes idées : je 
vous renouveiie l'assurance de la sincère amitié et de 
l-aittacbemenl en notre Seigneur Jésns^Qifist Yom a voné 

» ViiDncc, ivÊQUK im Gma^ » 

Le omaeil ecclésiastique n'eut pas à délibérer sur toutes 
les matières, traitées dans la lettre du prince de Broglie, 
et la majorité de ses membres comprit peu ce langage 
m4le et ferme. On leur proposa trois séries de questions» 
dont le» unes regardaient toute la cbrétienié, les autres 
étaient particulières ù la France, et les dernières, assuré- 
ment les {)lus délicates, s'appliquaient aux ( iiconstaBces 
actuelles. La rédaction des réponses fut con&ée» dit-on, 
pour la première série àiFéTéqne de Trêves» pour la 
seconde à Févéque de Nantes , et pour la troisième à 
rarchevèque de Bourges. Le travail du conseil fut achevé 
au commencement de janvier; le rapport (i), daté du 11 
de oe mois» est long et adroit» mais il trabit souvent 
rembarra» des évéques» et porte malbeureusement les 

(1) L'ftbbé Bttvy nfim «ouianitteot lîgMr ce rapport <t le P. Fen* 
teoa , le pemt qQ*em pcenièref aéaocei d^mi conieU dont Teiprît eerrile 



Digrtized by Google 



m RAPPORT DU CONSEIL ECCLÊSIASTIOCE. [IHIO] 

niaiijues d'une obséquiosité portée beaucoup trop loin. 
£n voici le préambule : 

« Sire, nom déposons anx pieds de V. M. I. et R. Jes 
réponses, que notre dévouement à sa personne sacrée 
vient de concerter avec nos principes religieax et avec 
notre fidélité aux maximes de TEglise gallicane , en dis- 
cutant les questions sur lesquelles notre auguste souve- 
rain vent connattre nos sentiments. 

» Nous ne séparons pas , sire, de rhommage qae nous 
rendons à votre majesté, le tribut dintérét, de lèie et 
d'amour, que nous crininandc la sitnntion actuelle du Sou- 
verain Pontife* Ces sentiments deviennent, en ce moment 
plus que jamais, une dette sacrée envers le vicaire de 
XésQ8*Gbrist» que ses malheurs nous rendraient, s*il était 
possible, encore plus cher et plus vénérable. 

» Toutes nos vues, Sire, toutes les mesures, indiquées 
dans nos réponses, tendent à établir le concert si né- 
cessaire à la religion et à la tranquillité des consciences 
entre V. M. et le Saint-Père. Si cette consolante perspeo- 
tivc ue venait s'offrir à nos regards; nous ne saurions 
prévoir pour TÉglise que des jours de deuil et de larmes. 

» Tout le bien spirituel que nous pouvons attendre du 
résultat de nos délibérations, est donc uniquement entre 
les mains de V. M. Cest à elle seule que toute la gloire 
en est réservée; et nous osons espérer qu'elle en jouira 
bientôt, si elle daigne seconder nos vœux, en accélérant 
une réunion, si désirable par Tentière liberté du Pape* 
environné de ses conseillers naturels, sans lesquels il ne 
peut communiquer avec les églises confiées à sa sollici- 
tude, ni résoudre aucune grande question, ni pourvoir 
aux besoins de la catholicité (i). » 

(1) Ce préMBkvto M M ir«avê pu daot le» Fragneito peUiée par Ttr- 
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Après ce préambule, let ëvéques s'occupent des ques- 

iiom qui intéressent toute la chrétienté. A la première, 
ainsi conçue ; a Le gouvernement de l'Église est-il arbitraire?» 
Us répoodent en donnant, d*après rÉcritnre Sainte, la 
tradition et riiistoire ecdésiastiqne, un tableau du gou- 
vernement de TEglise. La seconde était celle-ci: 

«Le Pape peut-il y par des motifs d'affaires temporelles, 
refmer son intervention dans les affaires spirituelles ? L'avis 
du conseil était exprimé en ces termes : « La primauté 
d*honneur et de juridiction, dont le Pape jouit de droit 
divin, est toute à Tavantage spirituel de TÉglise. Loin 
de vouloir affaiblir une autorité si essentielle à la consti- 
tution de l'Eglise, nous croyons ici lui rendre hommage, 
en répondant à la question qui se présente, que si: les 
affaires temporelles n*ont par elles-mêmes aucun rapport 
avec le spirituel, si elles n'empêchent pas le Chef de 
rÉglise de remplir librement et avec indépendance ks 
fonctions du ministère apostolique, nous pensons que \e 
Pape ne peut pas, par le seul motif des alfoires tem- 
porelles, refuser son intervention dans les affaires spiri- 
tuelles : la distauce qui les répare est celle du temps et 
de réternité. » 

On avait demandé ensuite si, vu que la cour de Rome 
était resserrée dans un petit nombre de familles, et que 
les affiiires de l'Église y étaient examinées et traitées par 
un petit nombre de prélats et de tliLologiens, il ne con- 
viendrait pas de convoquer un concile, et s'il ne faudrait 
pas que le conseil particulier du Pape fût composé de 
prélats de toutes les nations? Les évéques répondaient, 

ckévéqa« de Toniit maU il. est tndieril, m r«c«^i4Mi du première alinéa, 
deat les mémoires de Bi. Picol; nont mutom noe co|^e écnl» en wiiM d» 
li mil dtt doetear Vtn de Velde. 
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que le clergé de Rome avait formé, dans tous les temps» 
le <:oiiseîi du Pape ; que le coucile de Bâle (i) avait dé- 
ofélé ks «curdmaiix , d<ml le nombre était fisé 4 
iiBgt<<|iifttre» senaent prift dai» tm ^les ^lals «aiiMiilitiiM», 
^ qae le coiieîle de Trente wtàt -dëôâé dans m «sus 
semblable. Ils ne pt lisaient pas qu'il fat à propos de 
réunir un concile. « S'il s'agit, di6aient41s, d'un concile 
giénérad, ne ponmit 6e Iciatr >«s le Chef de l*IÊg^; 
autranieirty 9 ne présetfterait pas fÉgUse unifeMUe.*» 
^Pleitfy le diC -eiq^Fess^eift : « LWorIté >du >P!spe n tou- 
jours été nécessaire pour les coiiciles généraux (i). » S'il 
s'agit d'un concile national, son autorité serait insuffissnite 
' pour régler no objet qui intéresae la eatholieité «iitière.-» 
- Pèr la omqnième queflUion, -on demandait si» ^l^Fgani- 
sation actuelle demeurant h même, Pemperanr neffémlaïadt 
pas sur sa tête les droits des princes dont il possédait 
les états t pour la nomination des cardinaux ou toute 
aiitre préPQgatî?e. lia oomndssion, sans trap 'COGammer 
si 'la question était de sa compétenee, était dMs >que 
l'empereur était fonde à réclamer les prérogatives attachées 
au pays réunis, au moment de leur incorporation à l'em- 
pire français. 

Tmialent ensuite les réponses aux qa»stimiB particulières 
à la France. 

La première portait : a 5. M. l'empereur ou ses mifUitru 
ont-ils porté atteinte au Concordai? » Les évéques répon- 
•dent, -qin'ils ne croient pas que le Pape ait à se plaindre 
d'aucune eonlraTeittion essentielle. ^Phuieurs des articles 
organiques , «dont Sa Sainteté s'était pflaint pendant son 
séjour à Paris, ne sont à leur avis que des applicatious 

(1) Sc««. xw. 

(3) IT DiMoan nu ruisl. Bcd. 
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ou des ooDséqaenoes das maxiffiM «t des-iwaifes-del^giise 

gallicane. Ils demandent cependant qne les articles I, 
XXYl et XKXVi soient révoqués ou moditiés , de manière 
à .dissiper les inquiétudes ^qu^ ont Êût naître jSur 
la seconde question : « Si Vi$at du tUrgé m Franee «si 
su j§énML mMorÂ m empiré dtfmê que U €on«orâat têt 
tn vigueur ; « ils répondent que ce serait se refuser à 
rdvideiice des fait^, si on oe déclacait pas que Vétat du 
Qlengé .est singidièMOiosI amélîoié depuis 'le Cîoneordat» 
et» pour le prouyer, ils ^tent les -ooaeessimis fuites par 
le gouvemenwnt, et même les décorations de 4a légion 
d'honneur et les titres de comte et de baron accordés 
aux prélats! Toutefois ils expriment le vœu d'être aiiio- 
ôsés à demander un mreiee plus libre de 4ettr ministôre» 
ran • qui paraît 'donner un grave démenti lem «sserliona- 
(Dans 'la troisième question on demandait t mSî U Pape 
pouvait arbitrairement refuser l'institution aux évèques 
uommés, et p&rdr^ la reUgion m France, comme 41 i'avaU 
fet4»s» AUemagm» » Sans relever cette dernière assertion , 
notoirement ealomnieusev le conseil répondait que le 
Pape était ^u à Texécution du Concordat, et par con- 
séquent obligé d'accorder les bulles d'institution ou d'al- 
léguer les motifs de son refus. Les principaux, jnotifs de 
«efns, «xposés |>ar le Sainfr>Père dans une lettre an cardinal 
'Gaprava :du S6 aoAt précédent, étaient les innovations 
^religieuses introduites en France depuis le Concordat, et 
maintenues malgré ses réclamations, la réunion des États 
Romains k TËmpire et la captivité du Gbeif de TÉglise. 
JUcons^ Justifiât eqcpreTempeiieur^iir le proniier^jiia; 
>il piélendaii que l'usurpation de 'l!État de l^lgiisè était 

(l) Un décrel da 38 riTriw fil droit à cttiU» d«iiMiido. 
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une affiiire parement temporelle (i) : quant à la captivité 
du Souverain Pontife, on reconnaissait combien ses plaintes 
étaient fondées, mais on se bornait à les mettre sous 
les yeux de Tempereur, <tqui. eu sentira, disait-on, toute 
la force et tonte ia justice. » 

Dans la quatrième question, on marquait que, «st 
Pape refusait d'exécuter le Concordat, l'intention du chef 
de L'état était de le regarder comme abrogé, » et on deman- 
dait « ce qu'il cowœnait de faire dam ce eu powr le bien 
de ïa rtUgian. » La commission pensait que rempereur avait 
droit d'abroger le CSoncordat , mais que Tintérét de la France 
et de son chef ne permettait pas qu'il usât de ce droit. Le 
Ck>ncordat, disait-elle, faisait partie du droit public de la 
France ; il était favorable à Tautorité impériaie et à la tran- 
quillité : il importait donc d'en réclamer encore Vexécution. 
S'il était abrogé cependant, il fendrait une loi de l'Église 
pour [aire revivre la Pragmatique sanctiûu, à moins qu'on 
ne voulût exciter des troubles et les scènes scandaleuses 
qu'avait produits la constitution civile du clergé. On pro* 
posait donc à l'empereur de convoquer un concile national, 
et de lui soumettre les mesures à prendre pour le bien de la 
religion , si le Pape persistait à refuser les bulles aux évéques 
nommés par l'empereur. 

Cette réponse déplut à Napoléon , parce qu'elle ne pariait 
pas de la compétenoe d*an concile national; il fit appeler 
l'évéque de Nantes, lui dicta une note sur la matière en 

(1) Bossuet n'était pas de ce seuiimeat; il pensait lui que Dieu avait 
voola qae l'ÉgUte RoûdMt la aère craimvM de Imm 1m rojtamet, no 
fSl dIptiMiral* ^êmoarn rofimiit dam l« bMapanl, il qm !• SUg» 9k 
tout Im fidikt dmitat gtrder roaiié* Ml nb M-dunii èm jptfiidiUt que lei 
4Werf intérito et lee jaleami é*état peanMMi cftoMC. Sim* ter VUnUé 4ê 
rÊ$liH, a* partie. 
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discussion (i), et renvoya la question an conseil ecclésias- 
tique. Cette fois les tvéciues répondaient textuellement: 
«Le concile pourrait déclarer, qu'attendu rimpossibilité 
de recourir à Un concile OBComéniqae, et vu le danger 
imminent dont Féglise de France est menacée, Tinstitu- 
tioa donnée par le métropolitain à Tégard de ses suffragants, 
et par le plus ancien des évêques de la province à l'égard 
du métropolitain, tiendra lieu des bulles pontificales, jus- 

(1) Oa mSà conbiM Bmiaparl* »tiil la 'nisi* é» J imrt ir Mf 1m 
aalitew Iw pi» éirtngèrw à Ht ca att t î Mt a c w . Vwcl Ml échialillM coiioia 

do ta science canonique. 

«L*enipereor pcoMiU que^ le Concordai tombaot, Ta France rentrait do droit 
àun» rélat qai existait avant ie Concordat, et qae les tbéotogieDs oa caauaisies 
D'araieot plus qu'à l'accorder poar saToir quel était cet état. Par la réponse d%» 
éféqaes, S. H. foil que la quMtioa Ml «nire, el parugo cette opinion; c*eil4i- 
iifo, qoo, lo GoMOffdoi oyAol olwo|6 la Im oriMaMo, «No no pool Ain félaMio 
qoo par lo pouvoir qoi Ta abrogée ; mais S. M. diffère des éfèqoM eo m ftt^olio 
pense qae I^Église gallicane est suiTisaote ponr cela. Je ne cherche point si 
l'Église gallicane e«t égale en autorité an Pape, pas plu» que si le Pape est fg«l 
en aaioriië ao eoocile général, le but étant de concilier et de marcher, et non de 
discuter. 

a Jo para d*Ba aniro priadpe , et jo dit : L*£g|îw do FraoM a*«8l livolléo 
ooatro lo CooMrdal' do lioo X| il a fiilla toat Jo pooToir dn nd ol noAiooM 

secrète et étrangère aux canons de la cour de Bono« pour ToUigM oolo h | 
adhérer. Ainsi , si je sais d'accord que Taotorité temporelle ne doit pas pooToir 
rétablir de sa propre autorité l'ancien droit , je rroi§ que l Église de France , qoi 
y est imércs&éH , persil suffisamment autorisée à discuter cette question , et aviser 

aux mojeos d obieoir 1 institation canonique Les faits ne me aoot pas présents 

poDT établir Mtto opiotoa lo crdi qoo Ton poorrail diro, comme suito 

BéMMaii» da dnil qu*a l'ÉgliM d*élabUr sa légisialioa, qoo, ri loGooMidal 
dofooail oal par ano ralMO qaeieoM|no, l^gliM aotoil aoe lacmie, m Ton m 
poarail pas ràablir de pleîo droit ce qui a pu exister. 

» T1 n'y aurait pas plas de raison d'établir ce qui a existé en IKOO, qne 
d'aller chercher ce qai a été fait en 900. Mais la législation de glisa se 
troonraii avoir ane lacune ^ el cette lacune tenant à la transmission du pouvoir 
épiseopal, c'esl-à-diro , It la source de la rie, il détiendrait indispensable de 
léoair in oomUo aaiiooal qoi pooRoll tm dèddor. Eo offot, il IomocUo Miiioiial 

a 0Q**«(*« 9 

Ifapeléoa Ail ialonoMpQ ob eol oodioil par rarri? ée d'un niolitro , qoHl avait 
■undé par «■ travail partlcoHor. ta nota ao ftit pai achovéo. 
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jq«*à ce €|tie le Pape m «es !iiioce8ieurt4iOiMeD|Bpii à^*«x4cit* 

tion du CûDCùrdat. 

Certes Tempeceiir ii'avait point à se fdaindre de la 
9érilé de» prinûi|i^ on ^ ila leraieté de la comiiiiMîoa» 
qui 4;K>ii89ait la «condesoeiidaiice aa ipoint d'oublier qoMa 
venait de décider, dans sa réponse à la troisième questioa 
de la première série (i) , « que Fautorîté d*un coi^cile 
national serait in&ui&saiite pour régler cet objet. » 

Dans la troisième et dernière série > on demandait d'abord y 
^els moyens il>y anmt'ponr laire softir Pégliee d^iilema^e 
de l'état d'abandon où la laissait le Pape , état de perdition 
qui troublaU la conscience de l'empereur, qui désirait y 
mettre fin « comme suzerain de rAllema^ey comme hé- 
jâtier de Cbarlemagiiey comme Térîtable ^emperevr d*Oçci- 
dsnlt ^ *oomme -fila ainë de l^Égltse* » La commission 
marquait que Mgr Dclla Geaga avait fait beaucoup de 
.démarches pour mettre un terme à cet état désastreux» 
qu'une congrégation, établie à ftome par le Pape.» 
.y travaillait actlvemmit au moment de ^occupation des 
«âlats pontHScMix. Quant ans mesures à prendre, «lie pro- 
posait un Concordat pareil à ceux de France et d'Italie. 
iPar la seconde question, on demandait de quelle manière 
on devait procéder à une nouvelle circonscription d*évéchés 
.dans la Toscane et dans d'aujtrcs.co^trée» , si Je Pape reCusait 
4^eoopéper. Les évéques répondaient, que les ëgKses delà 
Toscane étant régulièrement organisées et canoniquemeut 
administrées, il était de la sagesse de l'empereur.de suspendre 
i'eiLécution des améliorations , quli projetait pour ces églises, 
juaqu!à ce 4pie les afEium 4|éaérales îfi Vfyj6ae pmm^ 
•minées. 

il) Pag. 134. 
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La 'demièra question, et la fiitts délicaite sans éovte., 

était conçue dans ces termes : « La bulle d txcommunication 
du dO juin i8Û9 étant contraire d ia dywUé chtréOmne, 
«tun ifn'd I^Hèi^pendtmoe tê à VMmmrd^ Mne, pid parti 
fmiên fm» qm, im» ik» imi^ à» Jmmiilii «l ûàk^ 

voir ? J» 

Après .un court jppéiui^uie^ où ils ^protestent de leur 
•ohéiMamie an .aonmniiB ipii ies intofnqge et -de leur 4^ 
TOttement .au .Sidiit^ère» ta 4féq«a8 dcMUMnt mi 
de la ]Mdle4*esGOinimimeation, «t répondent par les con- 
sidérations suivantes , que nous croyons devûir reproduire 
tfixtuellemeiit., parce qu'il est trèsHlilBcile de les trouver (i): 

« D'après ce précis de la bulle da 10 juin 4800» l*al- 
tontion je poirle iiitfniielkneiit «sur le nAMige des Jietifs 
spirituels et temporels ésoncés dans lie préambule » et 
sur lesquels est fondée la sentence prononcée {>ar le dis- 
positif. 

» Gmnœe^évé^aes devonés an Saint-Siège., comme anjéts 
iidèies à sa majesté Pempeceur et noi , aons n'enrons pu 

qu'être profondément afiQigés de trouver des inculpations 
graves en nialière de foi» parmi les motifs qui ont dé- 
.termiiië le Pape à une mesure si extrême. 

»:Sa Sainteté ae croit pas ^e «des raisons paUtiqnes 
et des oombinaisons nûlîtaifes aient élé les rprkicipales 
causes des événements dont elle se plaint: et cependant 
tout porte à penser qu'il n'y a point eu d'autres causes. 
La nature même des propositions qui lui ont été faites 
senUe le penniader, an lien qne les tineulpations dénon- 
cées dans la bnlle portent sur des intentions seorèileat 

(1) ffim fviTOos la copie faite par 1c doetmr Yan de Vddtt, tl iwtDiio* 
«Hwl» pat-wiMMihn do coaMil-MdéMftsUiiiM 
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sur lesquelles l'Eglise s'est toujours abstenu de prononcer, 
et paraissent ne pas s'accorder avec les faits ; puisque 
sa majesté seule a empêché Texécution des complots de 
l'impiété lorsqu'ils ont existé, et les repousserait avec 
indignation s'ils osaient se renouveler. 

» Ce n'est pas saus doute le prince qui a rétabli l'Église 
dans la possession de son plus bel héritage, en ramenant 
la France à l'unité et à la soumission au Père commun 
des fidâes; ce n'est pas au souverain qui a replacé la 
religion catholique sur les autels, rappelé de l'exil ses 
ministres persécutes , et qui depuis leur a donné des 
preuves multipliées de sa munificence et de sa protec- 
tion» qu'on peut justement attribuer des plans contraires 
à la religion. 

• Lorsqu'ensuite le Pape rappelle son empressement et 

ses travaux pour la pioaiulgation du Concordat, nous nous 
plaisons à rendre hommage à ce saint usage qu'il fit alors 
de la plénitude de puissance, dont il est le dépositaire, 
n est hors de doute, qu'en secondant, de toute la force 
et de la majesté du Saint-Siège apostolique, les grands 
et religieux desseins de l'empereur pour rextinction du 
schisme. Sa Sainteté s'est montrée digne d'occuper la 
chaire de saint Pierre dans ces temps difficiles» et qu'elle 
s'est élevé dans le cœur de tous les Français catholiques 
un monument durable de reconnaissance et d'amour. 

» Mais si tout ce qu'elle a fait pour consommer ce grand 
ouvrage est demeuré intact, si le Concordat n'a été violé 
dans aucun de ses articles , si les articles additionnels 
n'y ont porté aucune atteinte essentielle; alors les plaintes 
graves de Sa Sainteté n'ont plus le même fondement, et 
les motifs , qui tiennent en effet h l'ordre spirituel, de- 
viennent étrangers aux circonstances. Or que le Concordat 
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n^ait' été violé dan» ancun de ses articles, c'est un fait 

que nous croyons avoir solidement établi dans notre réponse 
à la première question de la deuxième série. 

» Il y a plus; c'est qu'il est notoire que le sort du clergé 
de France s'est amélioré gradaeilenient par les bienfaits 
de Tempereur, et que sa majesté a fait beaucoup plus 
que ce qu'elle avait promis; et s'il reste surtout à désirer 
que le traitement des ministres inférieurs soit porté au 
point nécessaire pour qu'ils puissent exercer leur ministère 
avec rindépendance qui le rendrait plus respectable» et 
par conséquent plus utile , on peut k cet égard, et l'on doit 
se reposer sur la prévoyance et sur la justice de sa majesté. 

B Quant auiL articles additionnels ou organiques , nous 
nous référons pareillement aux explications et aux ré- 
ponses que nous atous faites en discutant la première 
question de la seconde série. 

» La bulle représente ensuite le Pape comme placé dans 
l'alternative de trahir son ministère, ou de subir ouTcr* 
tement une déclaration de guerre. Mais si les demandes 
qu*on faisait an Pape étaient dMn ordre purement poli* 
tique, nous ne voyons pas ce qu'elles avaient d'incompa- 
tible avec le ministère spirituel de Sa Sainteté. On ne 
trouve aucune matière de spiritualité parmi les réquisitions 
indiquées dans la bulle. 

» En effet, c^était un souverain tout puissant et toujours 
couronné par la victoire, qui dominant toute l'Italie, 
pour en fermer les portes à l'Angleterre, ne voyait dans 
la Péninsule aucun autre point, que l'État Romain, ouvert 
à ses ennemis. Dans cet état de choses, les contestations^ 
les marches militaires, et même les moyens de rigueur, 
qu'amenaient les circonstances, tendaient uniquement au 
but politique de fermer entièrement Tltalie aux ennemis 
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dé 1» frsnce: «nls H cmr de RMne, entratoée par les 

circoTistances à des démarches hostiles (i), s^est constituée , 
sans le vouloir, en état de guerre avec la. France. 0ès 
toi» eêtCs position à dâ ta sonaiellra i ioaM les ohaaees 
ittftépariMes des évém m Mê ^ nnlilaire»; et linmién dls> 
Rome n'a plus été qu'une conquête ordinaire, à laquellè 
on ne peut plus appliquer les armes spirituelles. 

s SI eette assertioii avait besoin de preirres, et même 
dTeiemples kistèrMiBes, il sviMtés^ rappeler, tpCm iHO 
Lcmitf Xn sysnt itttsmgé le ckvgé de Frsnee, munMé 
à Tours, sur la balte d^excommuiiicLitioa lancée contre 
lui par Iules II, à Foceasion de la guerre que ce Pape 
fiîsMt àla Franoe, PÉglise gallicane déclara nnanimment, 
qae Feicomnnimeatîon était nulle, et qn^eUs ne pouvait 
pas^ ISt» 1» ooiBseleiiee de cen contre qni elle était pro- 
noncée. Conclusum est unanimitet per concilium, talem 
aententiam nuUam esse de jure, nec cUto quocumque modo 

» Cet eiemple s^appliqne d^antant mien à Tespèce pré* 
âente , que dans la balle dv #0 Jaîn , le Pape indique , 

comme princiiKil motif de rexcomaïunication , Toccupation 
de Kome, et toutes les violences qui Font précédée ou 
suivie. Or jamais FÉglise, dans les temps les plas saints 
et les pins heureux, n^a employé le» peines spiritoelles 
pour des intérêts politicpies. Pendant fin» de huit cents 
ans, elle a eu sans cesse devant les yeux ces vérités, 
si nécessaires à la tranquillité des peuples : Que IHeu 
ébondome aux «ouvmAis lèmporvls h $mmnmmU dw 

(1) AsseriioQ gratuite et entièrenieiit imm. 

(3) Cela pronn malhMniMMMBl qM la cl«i6 Fruct «uU fait 
preuve de wrTiliié sont Lftait XII cenne Mot NipoMon; 4e plm 1«| tk- 
eomunce» éuiCBt bien différentei. 
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€hfite$ êè Im tefn; éam hmt qmr4ks retfatoiêm, êf 
ftiel^e côté qn$ toit U» fmtêeé H HMUtv ûtmme daru^ 
tôits les changements qui pement s'en suivre ^ ils rCètaient 
fesponsables qiê'à celui setU qui donne et ôte la couronne , et 
qm i^pldet é lo» ^ iet èomw êe^m^pim. €0 vfest q^e plu* 
4» MA nède» après FëlaUisseaeiiil de PtigUse^ 
surtout que les fausses d^réiales eorail €m pmïe effacé 
la ligne de démarcation tracée par Jésus-Christ lui-mèm© 
eutre les deux puissances , que les Papes ia^Dua de i'opiaioii 
de leur aiàder qui était cette de» séaemsânÊ miMoêim^ 
ae cnu^nt en droit d'naer des cenatve» poer dea èli|et# 
purement temporels , ou de haute politique : alors lea 
Papes Grégoire VII et Grégoire IX exeommumèrent k« 
empereurs Uenrt lY et Frédéric IL Maâa ka piéjpi^géê 
donkants ifavaient pee eàeore aawx obaowd laa Imuièies» 
pour que la léghÎBiilé de ee» exaonmnnncationa Ht rcttemmia 
par tous les bons esprits et par les personnes les plus 
pieuses. Lorsque la Papo Grégoire IX eut fait coimaitre 
à aatat LoniSi qu'il avait excommunié Pamperenr, ceaaiat 
rot répoedît, qà'il enverrait dea beminea pour a*iafetaoiir 
de qnelle mtaaière ce prince penaait aar la fol eatMique, 
ét que s'il tenait une doctrine saine, il ne devait pas 
être molesté par Texcommunication. L'empereur répondit ^ 
qu'il étant chrétien , qu'il était catholique, et qne sa cvoyance 
était pnre anr tona lea articlea de la foi orthodoxe: 8» 
eê»e virum eathaUtwm i e^lîonwm, tam d» mmUèui arUUn 
doxœ fdd articulis sentientem. On peut voir dans I histoire (4) 
les résistances, les guerres, les schismes et les scandales, 
qm lurent la anite de tant de censmea, prodignéea pour 

(t) Om, li r«ll «■ etttit à Fleory ; mais ai Too coainllo les sources « 
•tt jagerft tout aatrcmeni ce poini d'hûloire, que le coM«ii eocléaùsU^s 
n'avait eeriM pi» examiné avec loin. 
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des intérêts de même genre. On ne devait pas s'attendre 
à voir renouveler ces entreprises, depuis que la saine 

critique a ramené îes lumières, et découvert la supposi- 
tion des titres , qui leur servaient d'excuse, de fondement 
et d'appui. On le pouvait d*autant moins, que Téminente 
piété du Saint*Père, ainsi que son caractère, naturellement 
endin à la modération et à la dottcw, sont universel- 
lement connus. 

« Le concile de Trente, que la bulle invoque spéciale- 
ment, ne nous parait pas applicable à Tespèce présente. 
Son décret n*a point, et ne peut avoir pour objet, les 
différends entre les souverains et les événements qui en 
sont les résultats, lorsque la foi et la discipline essen- 
tielle de l'Église n'y sont point compromises. 

1 Or maintenant, qui oserait dire, que la foi et la 
religion catholique reposent essentielleme&t sur la souve- 
raineté temporelle du Pape? L'Église a un fondement 
plus solide , et moins sujet aux variations. C'est sur la 
pierre angulaire qu'elle est établie, c'est sur la promesse 
du divin Fondateur qu'elle repose. Il n*est pas permis 
de bâtir sur un autre fondement, et celui-ci doit durer 
jusqu'à la consommation des siècles. C'est à Pierre et à 
ses successeurs, et non pas au souverain de Rome, qu'il 
a été dit: Tu e» Pierre, et sur cette pierre je bâtirai mon 
ÉgUee. 

» n faut donc convenir., que le concile de Trente n*a 

pu se proposer d'autre but, que d'arrêter les spoli^itions 
violentes , occasionnées par les progrès effrayants du schisme 
et de l'hérésie, dans une partie considérable de la catholicité; 
et que cette barrière, opposée par l'Église aux invasions 
de la cupidité, ne mit aucune limitation au droit ordi- 
naire de la guerre. 
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• De tout ce que nous venons de dire, il suit, que 
Foccupation des États Romains étant une affaire de sou- 
verain à souverain, et le résultat de débats politiques , 
elle ne pouvait pas être Tobjet de rexcommunication* 
Cest probablement par des motifs de cette nature que 

les Papes s'en sont abstenus, lorsqu'à la suite de démêlés 
politiques, Avignon fut trois fois occupé par les troupes 
françaises, sous les règnes de Louis XIV et de Louis XV« 
Est-ll besoin de remarquer, que Pie VI, qui s^est montré si 
justement sévère dans Taffiiire de la constitution civile du 
clergé, parce que cette coostitutou attaquait la discipline 
essentielle de l'Église , n'a pas prononcé de sentence d'ex- 
communication contre les spoliateurs de l'Église gallicane? 

> Biais quand le Pape, son successeur, n*eût pas été 
firappé des exemples et des considérations qui précèdent, 
quand il eût pensé que les dispositions du concile de 
Trente pourraient en toute rigueur recevoir ici leur ap- 
plication, nous osons croire que l'exemple de la sage 
antiquité aurait dû le retenir et Fempécher d*en venir à 
cette extrémité. 

» Le droit de prononcer des censures ou peines cano- 
niques est un droit inhérent à l'Église. Il remonte aux temps 
apostoliques; et il n'est pas moins nécessaire à son gonver- 
nement, que ne Test an gouvernement civil celui de punir 
les délits commis contre la société. H y a n^nmoins une 
grande différence, quant à la manière d'infliger des peines, 
dans ces deux sortes de gouvernements. Dans le gouver- 
nement temporel, c'est la loi qui prononce, et le juge 
applique avec toute l'inflexibilité de la justice. Dans le 
gouvernement de TÉglise, la première loi, c'est la charité; 
c'est d'elle que sont émanées toutes les autres lois; c'est 
elle seule qui en fait Tapplication ; en un mot, tout pour 

li 
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rédification, et rien pour la destniction. Telle est la maxime 
qui lui sert de règle et dont die ne peat jamais s'écarter. 

«Voilà le langage que tenait l'Église par l'organe de 
ses docteurs les plus révérés; et sa conduite y était con- 
forme. Le saint Pape Jules prend la défense de saint 
Athanase; le saint Pape Innocent ceUe de saint Jean- 
Ghrysostôme : mais ces sages Pontifes ne se portent pas 
à excommunier les accusateurs injustes de ces deux grands 
ëvéqnes; parce que ces accusateurs étaient accrédités 
auprès des souTerains* chefs d*nn parti nombreux, et 
parce que la sévérité des canons, employés contre eux, 
n'eût fait qu'accroître les tioubb s des Églises d'Alexandrie 
et de Constantinople , au lieu de les appaiser. 

» L'Église mettait encore plus de circonspection , lorsqu'il 
s'agissait des empereurs et des rois : il serait iadle d'en 
citer des exemples. 

» Pourquoi ne serait-il pas peiuiis de rappeler, que le 
privilège, si souvent attribué par les canonistes français 
en faveur des souverains de la France, de ne pouvoir 
être excommuniés, dérivait de cette source si pure, c'est- 
à-dire, des prindpes et des exemples de l'antiquité ecclé- 
siastique (i) ? 

> D'Uéricourt lui-même, qui ne reconnaît pas ce privi- 

(I) Dans le préteada eondto d« P«ric, U bail* 4*«BMiDniiiiiîc«UM iê- 
vint aassi Tobjet de longs débats. Les prélats coorlisaos allégaèrent, mais 

en vain, les quatre articles de 1G82. Au roilica de cette diseu5<iion îrritjtnte, 
]o véocrsble arcbeTcque do Bordeaax, se levaoi à demi, jeta sur la table 
du bureau, oà il siégeait comme «ecrélairo, ua exemplaire du concile de 
Tf0Dle, oQverl ii rarlicl« 4« lu session qoi donne au Pape le droit d'fx- 
comnnoîer In KtaveraiM, «^iU «ttontaDt aux privilégm da Saiol-Siége, 
•*éerim é*iiiM vaix éoMiet aGuBdaBuat étnt rÉ|tw6l» La fiMX prélat 
ao appâtait sans douta ao chapitre XI de la XXII* aetsioo, qoi comBance 
par ces mots : n Si quem clericorum , rel laicoram, quacnnqae it digni- 
Ulo, etiam imperiali, aul re^i, prisfuigMi, «le.* 
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lége, dit a que nos rois ne peuvent être excommaniés 
pour les droits qui dépendent de leur couronne, sur les- 
quels ils n*ont que Dieu pour juge et pour supérieur.» 
D'où il suit, que si les rois pèchent devant Dieu, m faisant 
une application fausse et injuste de ces mêmes droits, c'est 
à JHeu seul qu'ils en sont responsables, sans pouvoir être à 
cette occasion exeommmiis par les Papes» £t ce priTilëge» 
qui semble être particulier aux rois de France, est en 

* 

réalité avantageux pour TEglise, puisqu'il la dispense 
d'en venir à de si fâcheuses extrémités, saus qu'on puisse 
attribuer la tolérance de ses Pontifes à l'abandon et à l'oubli 
des vrais principes. 

» Nous ne nous arrêterons pas à relever les vices de 
forme dans une bulle, à laqnelh' Tobsci vation de toutes 
les formes ne pourrait donner aucune force ou autorité; 
mais il est une remarque essentielle, que nous ne pouvons 
pas omettre. Cest une maxime, reçue dans TÉgUse de 
France, que les bulles, ou tous autres actes émanés du 
Souverain Poutiic, dans l'ordre d'un intérêt public, doivent 
(jtre adressées aux évéques, et examinées par eux, à 
l'effet de connaître s'ils sont conformes aux règles et usages 
de VÉglise gallicane, et si leur publication ne serait pas 
sujette à de grands inconvénients. Ainsi les bulles de 
Boniliice Vlll contre Philippe-le-Bel , de Jules II contre 
Louis Xll, de Sixte V contre Henri lY, n'ont jamais eu 
aucune force ni aucun effet en France, parce que les 
évéques de France ont refusé de les reconnaître et de les 
publier. Ainsi, et par la même raison, la bulle In cœna 
Domini, si longtemps et si soleuuellement publiée à Rome, 
a toujours été regardée parmi nous comme non-avenue* 
Or la bulle, ou pour parler plus exactement, le décret 
du 10 juin dernier, n*a pas été adressé aux évdques de 
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France, et si elle Peut été, noas ne doutons nullement 
qu^ils ne l'eussent déclarée contraire à la discipline de 
rÉgUse gallicane, ù Tautorité du souverain; capable, 
contre l'intenlion du Pape» de troubler la tranquillité 
publique; et que dès lors ils n^eussent pû se dispenser 
de la regarder comme nulle et non avenue, ainsi qu'on 
Ta fait dans les siècles précédents» à Fégard de celles 
dont nous avons parlé. 

m Nous avons vu par Texamen de la bulle du 10 juin» 
que les plaintes de Sa Sainteté, et les raisons qui Pont 
déterminée à la publier, se réduisent à deux principaux 
chefs : la violation du Concordat et les articles organi- 
ques, qui Font suivi; Finvasion de Rome et des provinces 
romaines. 

w La discussion nous a Uât voir, que le premier grief 

est sans fondement, et que le second étant du ressort 
de la politique, n'a aucun rapport avec ia peine spiri- 
tuelle portée par la bulle. 

9 Nous avons montré, par les exemples de rantiquité» 
que l*Égli8e a toujours évité de recourir à Tnsage des 
censures contre les souveraiiKs, à cause des suites funes- 
tes qu'elles pouvaient avoir pour la religion. 

» Heureusement nous n'avons aujourd'hui rien de sem- 
blable à redouter. Si nous sommes sincèrement affligés 
de rinterception passagère de nos communications avec 
le Souverain Pontire, nous ne sommes pas alarmés pour 
l'avenir. Le grand caractère de Sa Majesté et la déclara- 
tion publique, souvent réitérée , de ne jamais rompre le 
lien de Tunité, nous rassurent. Nous savons, que si une 
force aveugle brise tout au gré de ses caprices et de ses 
passions i la force, accompagnée de la sagesse et de la 
magnanimité, connaît des bornes, qu'elle doit respecter. 
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et ne les dépasse jamais. La foi, la hiéraidue de TÉglise, 
tous les points essentiels de la disdpline ne recevront 

aucune atteinte. Les liens sacrés et indissolubles de la 
subordination canonique continueront à unir les brebis 
et les pasteurs au premier Pasteur, an Père commun de 
tous. 

» Enfin rÉglise gallicane» qui s*est distinguée dans tous 
les temps par la pureté de sa doctrine, par son zèle 
pour Tunité, par son attachement et son respect filial 
pour le successeur de saint Pierre et pour l'église de 
Rome, mdre et maltresse de toutes les églises, conser- 
vera précieusement ces sentiments, et sera toujours la 
première à les manifester, 

»Nous ne nous écarterons point, en marchant sur les 
traces de nos prédécesseurs, assemblés dans la ville de 
Tours, Tan 1510, avec les députés des chapitres et des 
universités du royaume. A leur exemple, et en emprun- 
tant, quoique dans une cause différente, le langage de 
nos pères assemblés à Chartres, en 1591, au sujet des 
lettres monitoriales du Pape Grégoire XIV : « Sans rien 
diminuer de l'honneur, du respect dû à Sa Sainteté, et 
après avoir conféré et mûrement délibéré sur le fait de 
.la bulle, nous disons avoir reconnu par Tautorité des 
jsaints décrets, constitutions canoniques et exemples des 
saints Pères, dont l'antiquité est pleine, droits et libertés 
de l'Église gallicane, des quelles nos prédécesseurs évéques 
se sont tonjours prévalus en pareilles entreprises, à raison 
des inconvénients infinis qui s'ensuivraient, au préjudice 
et à la ruine de notre sainte religion , que les censures 
et excommunications, portées par la dite bulle, sont nul- 
les , tant en forme qu'en la matière , et qu'elles ne peuvent 
lier ni obliger en conscience ; nous réservant de représenter 
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et faire entendre à notre Saint-Père la justice de notrp 
cause et saintes intentions» et rendre Sa Sainteté satis- 
fiiite» de laquelle nous devons nous promettre la même 
réponse que fit le Pape Alexandre, écrivant ces mots 
à Tarchevéque de Ravenne : Nous porterons patiem- 
ment nos peines, quand vous n'obéirez pas à ce qui 
nous aura été» par mauvaises impressions, suf^éré et per* 
soadé.» 

«Cette déclaration est la réponse la plus précise que 

nous puissions faire à la question proposée par Sa Majesté 
impériale au sujet de la bulle du 10 juin 1809: car la 
déclaration authentique de nullité de l'excommunication 
semble être le plus sûr moyen pour empêcher que les 
Souverains Pontifes ne se laissent aller aux fausses sug- 
gestions par lesquels on tenterait de leur persuader d'en 
publier de semblables à Tavenir. 

» Que si la déclaration d'un petit nombre d'évêques 
n'était pas regardée comme suffisante » il resterait à la 
soumettre à Texamen d*nne assemblée du clergé de France, 
ou même d'un concile national, pour y être renouvelée. 
^iou$ avons tout lieu de croire que cette assemblée, ou 
ce concile, après avoir établi les vrais principes, et dé- 
claré quel est l'esprit de l'Église dans l'application des 
censures à l'égard des souverains, et notamment des roi$ 
et empereurs de France, déclarerait nullité, et interjet- 
terait appel au concile général, ou au Pape mieux informé, 
tant de la bulle d'excommunication du 10 juin, que de 
toutes les bulles semblables qui pourraient être rendues 
par la suite. Ces formes d'appel sont depuis longtemps 
usitées en France (i): elles Tout toujours été dans TEglise, 

(1) Presque ooiqiwneiil, deot Jet derDîeri sièelee, per let pertiMoe de 
liRMiiiii fli de 4tueiiiel. 
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quoique sous des noms différents, comme un recours lé- 
gitime dans certains cas extraordinau es à 1 au loi i lé suprême 
de rÉgUse universelle, et c'est ce qu'où peut voir déve- 
loppé par tonte la suite de la tradition ecclésiastique, dans 
la défense de la déclaration du clergé de France, par 
le grand évoque de Meaux. 

» En prouvant que la bulle du 10 juin doit être regardée 
comme nulle et de nul effet, nous avons offert à Sa Majesté 
line garantie suffisante contre ce décret, et tout antre sem* 
blable qui pourrait émaner de la cour de Rome; et si 
dans des temps Je troubles et de calamités , les Papes 
se portaient à des excès de pouvoir, aussi contraires à 
la charité chrétienne qu'à Tindépendance et à Thonneur 
du trône, de pareils excès porteraient leur remède avec 
eux-mêmes , et les évdqnes de France en arrêteraient 
tout reflet. 

«Mais Tancienne et constante doctrine de TÉgiise gal- 
licane fournit une garantie encore plus solide, parce qu'elle 
$wtirait le$ aouvenUns, en ce fui ameeme Vardre poUtifue 
et leurs droits temporels, non-êeuhmmt à la juriâktùm 

du Pape, mais encore à toute l' autorité de l'Église elle-même. 

»iSous reconnaissons donc, et dans les circonstances 
présentes nous nous faisons un devoir de déclarer, avec 
la célèbre assemblée du clergé de 1682, « qu^à saint Pierre 
et ses successeurs, vicaires de lésus-Ghrist, et à TÉglise, 
Dieu a donné la puissance dans les choses spirituelles, 
et qui appartiennent au salut; mais non dans les choses 
civiles et temporelles ; le Seigneur ayant dit : Mon royaume 
n'at poê éê ce mende; et encore : Bendez à Ciear ce qui est 
à César , et à Dieu ce qui est à Dieu, Cest aussi le précepte 
de TApôtre: Que toute personne soit soumise aux puissances 
supérieures; car il n'est aucune puissance, qui no vienne 
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é6 Dim, Le$ pumancn gut wistmi, c*€it Dieu qui kt a 
crdonnies» Cest pourquoi, ethU qui riiisU à la puisimm, 

résiste à l'ordre, que Dieu a établi. Donc les rois et les 
princes, en ce qui concerne le temporel, ne sont soumis 
à Tautorité des. chefs de TÉglise, ni directement, ni in- 
directemeDi; et leurs sujets ne peuvent ni être dispensés 
de la foi et de Tobéissanee qa*ils leur doivent, ni déliés 
du sermcnl de lidélité qu'ils leur ont prêté; et il faut 
s^attacher à cette doctrine, comme nécessaire à la tran- 
quillité publique 9 comme non moins utile à TÉgUse qu'à 
rempire, et comme entièrement conforme à la parole de 
Dieu, à la tradition des Pères et aux exemples des Saints. » 

Les réponses précédentes sont eoiilormes au texte original, 
disait un membre du conseil au docteur Van de Yelde, 
mais un on plusieurs membres avaient proposé la réponse 
suivante, que n*adopta point la majorité (i): 

» Sa Majesté, dans cette dernière question, ne parle 
d'abord que des circoustaiices relatives à la bulle. Sa 
Majesté nous dit, qu'elle a été afiichée, qu'elle a été im* 
primée et répandue clandestinement dans toute r£urope* 
Sa Majesté ne va pas au-delà, elle n'énonce pas son opinion 
sur la bulle. Elle semblerait même ne pas demander notre 
avis; sans doute parce quelle est persuadée que des évéques 
français , des prélats , pénétrés des maximes de FÉglise 
gallicane, et attachés inviolabiement à nos saintes et pré- 
cieuses libertés, n'hésiteront pas à regarder ce décret comme 
irrégulier par la forme et par le fond. 

a Cette remarque nous ferait penser, qu'à nous en tenir 
au seul préliminaire de la question, nous pourrions nous dis- 
penser d'entreprendre Tanalyse et la discussion de la bulle. 

» Mais nn témoignage au-dessus de toute eiception nous 

(1) Ce fragment eti iuédil. 
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assure de Texistenee de cette butte. Uemperenr Ini-méine a 
voulu qu'elle nous fut communiquée. Dès lors 1 immense in- 
térêt attaché à la personne sacrée de Sa Majesté, et notre 
profonde vénération dne an Chef de rËgUse, ne nous per» 
mettent pas d*énoncer simplement l'opinion qœ nous avons 
de ce décret, sans d^ëvelopper avec respect les raisons, qni 
là motivent. 

» Certes, s'il s'agissait d'un règlement, d'une disposition 
relative à la discipline de TÉglise, nons serions en droit, ce 
serait pour nous un devoir de former notre opinion, et 
d'exprimer notre sentiment sur des objets qui pourraient 
appartenir également à 1 ordre ecclésiastique et à Tordre 
public : pourrions-nous ne pas avoir le même droit à exer- 
cer, le même devoir à remplir, dans une affiiire dont les 
suites peuvent avoir la plus grande influence sur la tran» 
quillité des peuples? 

» Ainsi, après avoir lu la bulle avec toute Tattention que 
nous recommandait Timpor tance de Tobjet, nous croyons 
devoir foire les déclarations suivantes. 

» 1* Invariablement attachés à la doctrine enseignée dans 
les quatres articles de la déclaration du clergé de France , 
et conformément au premier de ces articles, lequel nous 
adoptons en son entier, et comme s'il était ici textuelle* 
ment inséré, nous croyons de cœur et professons, qu'une 
sentence d'excommunication, quelle qu'elle soit, de quel- 
qu'autorité quelle émane, ne peut et ne doit porter aucune 
atteinte aux droits , privilèges et prérogatives , enfin à 
rindépendance des couronnes que Dieu a posées (i) sur la 
tète des souverains de la terre. 

» S* Nous croyons et professons de même , que Dieu 

(1) Il est «MM rviurqiMble 4e iw le droit divio inTeqoft en fareur 
4ê NepeléoD. 
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dè$ le eommenceineiit a établi , parmi les infidèles mêmes , 

la puissance royale et souvciaiiic , de telle mani< rê (|u'elle 
n'a que Dieu au-dessus d'elle, c'est-à-dire, que cette puis- 
sance en elle-même et dans les matières qai sont de son 
ressort» n'est dépendante que de Dien senl, et est la 
première après lai, de sorte que Dieu n*a point institué 
d'autorité qui ait le droit de prescrire des lois à cette 
puissance. 

» De ce principe avancé et prouvé par M* Boasnet dans 
sa défense des qaatre articles, nous croyons pouvoir con- 
clure , que les souverains ne peuvent être soumis à 
Texcommunication , pour tout ce qui regarde la paix, la 
guerre, les négociations, les traités, les impéts, la justice, 
en un mot, pour tout ce qui concerne le gouvernement 
politique. 

a Lx'xcoiiimulucalioli est la peine spirituelle la plus ter- 
rible que rÉglise puisse infliger à ses enfants. Plus elle 
est redoutable en elle-même et dans ses effets, plus elle 
exige d^équité et de circonspection, de mesure et de 
prudence pour la prononcer. 

]» L'excommunication est un jugement pi nal, qui sup- 
pose des délits, des prévenus, des accusés, des coupables. 
Pour un jugement de ce genre, celui qui tient dans ses 
mains la balance de la justice, doit constater Texistence 
du délit et s*en procurer des preuves certaines. D doit 
mûrement examiner, déterminer premièrement lu matière 
du délit; il doit s'informer de toutes les circonstances 
qui peuvent Taggraver ou Tatténuer; il doit surtout en- 
tendre avec la plus sévère impartialité les défenses et les 
justifications de l'accusé. 

» Sur la simple et courte cnumératiun de tant de for- 
mes, il n'est personne qui ue saisisse promptcmcnt toutes 
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les suites qu'cnUaîneraient, contre les droits incontesta- 
bles de Vautorité souveraine, les actes nécessaires pour 
rexerdce d*ane telle jaridiction; et Ton voit combien h 
marohe d'nne t^ procédure est opposée aux notions 
que Bien Ini-méme nous a inspirées de l'indépendance 
des princes temporels. 

» S'il existait un pareil tribunal, il serait bien réelle- 
ment le souverain des souverains; il serait la seule autorité 
qui eût la domination suprême sur le monde entier, et 
cette indépendance, que Dieu, pour llntérét des peuples, 
assure aux potentats, cesserait d'être une véritable indé- 
pendance. 

» Puisque TÉglise ne pourrait excommunier les sonv^ 
rains pour des objets qui touchent à leur administration 

politique, sans suivre scrupuleusement toutes les règles 
que les lois et la seule équité naturelle prescrivent, pour 
rendre légitimes les excommunications lancées même contre 
des simples particuliers; puisque rinobservation de ces 
règles opérerait la nullité de la sentence; puisque leur 
observation abattrait d'un seul coup, comme dit Bossuet, 
toutes les puissances de la terre, et que ces puissances 
seraient par là totalement anéanties; il en résulte manifes* 
tement» que Dieu n*a pas donné un tel pouvoir à son Église* 
» On ne voit aucune trace de ce pouvoir, ni dans nos 
Saintes Écritures, ni dans la tradition des premiers siècles: 
tous les fidèles étaient alors convaincus, et nous ne ces* 
sons de répéter, que lésus-Ghrist, en établissant son Église, 
comme dit Fabbé Fleury, n'a rien fait par la force , mais 
tout par la persuasion, selon la remarque de saint Augustin. 
Il a dit, que son royaume n'était pas de ce monde, et 
n'a pas seulement voulu se donner l'autorité d'arbitre entre 
deux frères. Il a ordonné de rendre à César ce qui est 
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h César, quoique César fût Tibère: en un mot, il est 

venu réformer le monde, en convertissant les cœurs, sans 
rien changer dans Tordre extérieur des choses humaines. 

» Ces déclarations préliminaires et générales nous con- 
duisent naturellement à la bulle da 10 juin 1809; sur 
laquelle le conseil croit poutoir se permettre , de présenter 
son opiaioii, en renouvelant, avec la iVancliise qu'on doit 
attendre du caractère dont nous sommes revêtus , les pro- 
testations solennelles de notre profond respect, de notre 
dévouement, et, si nous osons le dire, notre amour pour 
la personne du Souverain Pontife, et de notre aoumission 
au Chef de i Église. 

» Dans le préambule de la sentence du 10 juin, le Souve- 
rain Pontife parait s'être déterminé à la prononcer pour 
deux raisons principales. 

» La première est relative à la violation du Concordat 
et aux entraves mises à la liberté du culte par les luis 
organiques ou les articles additionnels au Concordat. 

» La deuxième est l'occupation des États Romains par 
lès armées françaises. 

» Sur le premier grief nous ne pourrions que répéter 
ce qui a été développé dans les réponses aux questions 
de la deuxième série. 

• Au grief de ^occupation des États Romains, nous 
croyons pouvoir appliquer les principes que nous venons 
d'exposer dans notre observation précédente. 

» Les renseignements qui nous ont été donnés , nous 
ont persuadé» qu'à la vue de la situation politique de i'itahe , 
et .surtout en considérant cette étonnante révolution du 
mofide, qui s'avance avec tant de rapidité, et que les 
desseins impénétrables de la Providence paraissent avoir 
filée à répoque du règne de Napoléon, la cour de Rome 
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a conçu des inquiétudes sur la eônsemtion de ses do- 
maines temporels. Guidée par les lumières incertaines et 
trompeuses de la politique, elle s'est laissée entraîner à 
des négociations, des démarches» des mesures^ qui Tont 
précipitée dans l'abîme qu'elle Youlait éviter (i) » et Font con- 
stituée en état de guerre. Alors la souveraineté temporelle 
de Kome (quelqu'utile et (juchpie précieuse qu'elle soit 
d'ailleurs pour le gouvernement de TÉglise universelle) 
rentre dans ces objets de gouvernement politique el tenh 
porel» qui ne sont point du ressort de l'Élise* Les 
intérêts des nations et des empires ne peuvent être di- 
rigés par les ordres et les anathêmes des Pontifes. Dans 
une aifaire d'une si haute administration, Tindépendance 
absolue des souverains de la terre les place immédiate^ 
ment sous les yeux de Dieu; et c'est à lui seul qu^ils 
répondent, et qu'ils doivent rendre compte de leurs actions. 

î) D'après ces considérations, le conseil pense, que les 
raisons qui ont porté le Souverain Pontife à prononcer 
la sentence du 10 juin 1809, ne sont pas suffisantes pour 
la motiver ; qu^en conséquence cette sentence est nulle et 
de nul effet, et doit être regardée comme non-avenue. 

» Depuis dix-huit siècles , le Dieu de bonté et de 
miséricorde veille sur son Église. Par des miracles con^ 
tinuels de la Providence» il a conservé» protégé le gouver- 
nement de l'Église à travers les orages» dont elle a été 
assaillie: il a promis d'être avec elle, avec ses pasteurs» 
jusqu'à la consommation des temps. Pleins de confiance 
dans son infaillible parole, nous osons espérer qu'il ne 
permettra jamais» que dans des temps de trouble et de 
calamité» les Papes se portent à des excès de pouvoirt 

(IJ Eocor« dM calomnies. 
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GOBtraîres à la cfa&rité'cbrétienne, à rindépendance et k 
Hionnettr da trAne. 

»Si cependant la faiblesse, les préjugés, les erreurs 
politiques, et même quelques-unes de ces passions» dont 
rhumanité n^est jamais exemple» pouvaient porter on Pape 
à des entreprises aussi fonestes: alors ces maux présen- 
teraient leur remède dans leurs propres excès; le corps 
des évéqucs y opposerait la plus toi te résistance, et Ion 
emploierait eûicacemeiit les moyens canoniques» que les 
eontnmes» les usages et le droit ont consacré, et qui 
seraient jugés les plus prompts et les plus sûrs dans ces 
eireonstances malheureuses. » 

Comme nous n'avons pas entrepris de faire un ouvrage 
de controverse, mais de narrer avec simplicité et exac- 
titude les faits d'une grande époque» nous ne croyons 
pas devoir réfuter toutes les assertions hasardées ou même 
fausses, tous les raisonnements peu fondés de ce curieux 
rapport; une connaissance médiocre des lois canoniques 
et Fexposé fidèle que nous avons donné des événements 
antérieurs à la création du conseil ecclésiastique» suffiront 
à nos lecteurs pour faire justice des uns et des autres. 
Que d^aïuers regrets n'aura point sentis plus tard la majorité 
du conseil de cette condescendance pusillanime, d'une 
adulation si peu épiscopale prodiguée à Buonaparte» an 
moment même où il appesantissait une main de fer .sur 
le vénérable Chef de FÉglise ! 

Après avoir fait publier les réponses des évêques aux 
deux premières questions de la seconde série, le gouver- 
nement fit porter un sénatus-consulte (17 février 18i0)» 
pour sanctionner l'usurpation des États Romains. Dans 
ce nouveau monument de la servilité des sénateurs, on 
déclare que TÉtat de TÉ^Use fera partie intégrante de 
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l'Empire, qu'il formera deux départements, que rbéritter 

du trône portera le titre de « roi de Kome, » et qu'un 
prince du sang, ou un grand dignitaire, tiendra dans 
cette ville la cour de rempereur. Ce même acte» dont 
lei érénements ont feit nue si prompte justice, statue, 
qu'après avoir été couronnés à Paris, les empereurs le 
seront de nouveau à Rome, avant la dixième année de 
leur règne; que toute souveraineté étrangère est incom- 
patible avec rexerdce de toute autorité spirituelle en France ; 
que lors de leur exaltation, les Papes prêteront serment 
de ne jamais rien Mre contre les quatre articles de 4682 (i) ; 
qu'il sera préparé des palais pour le Souverain Pontife 
eu divers lieux, et uécessairemeut à Kome et à Paris; 
enfin, que le gouvernement lui acoordeni deux millions 
de revenus en bien»4'onds, et pourvoira aux dépenses du 
sacré collège et de la Propagande. 

Prévoyant que ces mesures allaient grossir le nombre 
des mécontents, Buonaparte ût presque en même temps 
{â5 février) publier des dispositions pénales très-sévères 
contre les évéques qui donneraient des mandements, et 
contre les prêtres qui prononceraient des sermons conte- 
nant la censure du gouvernement , d'une loi , d'un décret 
ou de tout autre acte de l'autorité publique. Ou prit de 
même des mesures pour empêcher toute correspondance 
religieuse' avec une puissance étrangère, sans notification 
préalable au ministre des cultes. Dès lors les prêtres 
furent surseiilés avec plus de rigueur que jamais, et, 

(1) €• litre impose aux Pvpes futurs, «p matière •piriiaelle, ma aliii- 
ptUm injarieow, et 4|ol ii>it poiol de le eompéleoee do pouvoir civil. Les 
P^pet peorraieoi^lt iiire lo teraMot teaoéi mm onirager k mêmaiîn 
dlnttoeoDt XI, d'Alexandre VIII, dlonoceot XII et de Pie TI; 

outrager les onze dnnzirmrs de !"f ïiise, qui depilit des lièclct tieoneat & hm 
docirioe oppoiée à ia déclaratioa de 1683? 
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sur le moindre soupçon» enleyés à leurs iMiroisses et 

jetés dans une prison d'état. L'édit de mars 1682, relatif 
aux quatre articles, fut déclaré loi de TEmpire, et en- 
voyé» avec ordre de le faire observer, aux tribunaux» 
aux autorités administratives , aux académies de Tuniver* 
sité, aux évéques, aux directeurs des séminaires et des 
autres écoles de théologie. 

La tentative qu'on avait faite Tannée précédente, pour 
obtenir du Pape quUl pourvût aux sièges vacants, n*avait 
pas en le résultat qu'en avaient espéré quelques évéques 
Un plus grand nombre d*entf^eux crut devoir la renouveler 
à Foccasiuii d'une demande de pouvoirs extraordinaires 
relativement aux dispenses de mariage , qu ils devaient 
adresser an Souverain Pontife. Après avoir développé les 
raisons graves qui nécessitaient l'obtention des pouvoirs 
qu'ils sollicitent, les évéques signataires de la lettre dé- 
peignent avec force les maux qu'entraîne la vacance de 
tant de sièges, et se permettent des réflexions» exprimées 
avec décence à la vérité» mais assurément peu convenu* 
bles sous la plume de prélats catholiques, dans la position 
dure et pénible oh se trouvait le Saint-Père. 

« Il est sans doiite beau, disent-ils, de se montrer im- 
perturbable au milieu des orages, et impassible au milieu 
des plus grands revers : mais peutrétre qu'il ne Test pas 
moins de savoir céder à propos; et si la vigueur apos» 
tolique est un véritable devoir, il peut y avoir quelquefois 
de la grandeur et de la gloire à se laisser vaincre. Nous 
supplions Votre Sainteté de ne jamais perdre de vue ces 
considérations» et de bien se convaincre de la nécessité 
d'nnir à la science des choses divines, qu'elle ponède 

(I) Voir pag. 111. 
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émiBeniiiieiit, la science des hommes et des temps (i), 

pour s'élever au-dessas des circonstances inouies où le 
ciel Ta placée, et des grandes épreuves que la Provideoce 
semble avoir réservées à ses grandes vertus. 

» Votre Sainteté a sauvé Téfslise de France par le Con- 
cordat, et l'a tirée d'nn abtme, d*oà jamais elle ne fût 
sortie, sans son intervention et le concours de son autorité : 
elle était déjà la fille de TEglise Romaine, qui Ta nourrie 
de son lait, suivant Texpression d*un de nos plus célèbres 
évéques; elle est devenue aujourd'hui votre propre iille, 
parce que vous Paves engendrée, renouvelée, créée par 
vos soins paternels et votre suprême puissance. ... Or 
cette église , qui est devenue comme votre ouvrage , 
voudrie^vous, très Saint-Père» Tabandonner à elle-même, 
en refusant de lui donner des évéques qu'dle rédame» 
pour vous en tenir à des formes non essentielles, dont 
Tomission temporaire ne peut nullement compromettre, 
ni les vrais intérêts du Saint-Siège, ni les principes de 
la religion; et la réduire ainsi à la triste nécessité et à 
l'extrémité fâcheuse de pourvoir élle^mâme aux besoins 
des fidèles et à sa propre conservation ? • . • » 

Cette lettre, datée du 25 mars 1810, et envoyée à Savone 

(1) Oo sait que M. de Cb&leaubriaod adressa uu semblable laugage au 
Moé collée , réum m eoadtv* «prêt 1» 'nutt dtt Léo* XII , et qae le 
cudini Oatligiioiii, pw «ptèi Pie vm, Id lépoodU ptr cm fuOm aié- 
norablwi iGoBfiait dans !«• piroles de N. S. Jésos-GhrUt , qqî a 
imuts d'être avec ion Église, non-sealement aujourd'hni ^ demain, niait 
lowp'aa deraîer de? jonr«( , le conclave espère que Diea accordera "k cette 
Église aa Pooiife saiot et éclairé , leqael , avec la pradence du serpeai et 
la simplicité ()e la colombe, gouvernera le peuple de Dieu, et qui , pteia 
de son esprit, et i Texemplc da POflUfe défunt, réglera sa conduite seloa 
la poliliqm de l^ÉfugUe, laqudle m tira de la leofce diviae dee eainlee 
Écritm ei de la vte«nUe tradiiiea , el4|nl ert la Mole fMleble éeele 
d'un ben geavenemeot; pelitiipie, par conséquent, aussi élevée ai»-deiiag 
de Umte politique huDeiee, qae le del r«ei aa-deiiai de la tente. 
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avec le conseBlemimt de finonaiMaiey ët^t signée par quatre 
archevéqaes et qnînse évéques elle avait été rédigée 
par Mgi de I>(Jiilogue, évoque de Troyes, et Mgr de Bar- 
rai (a), qui avait plus dune faiblesse à se reprocher , el 
aeaUe en triompher dans ses FngmaUip surtoui à came 
de la neaaoe si pea décente que ions venons de trans- 
crire. Elle n'ésl guère conidnne» il fiuit Favouer, au 
langage habituel de réyéque de Troyes; mais, qnoiqne 
écrite de sa nain» la lettre ne doit pas être regardée 
oMme son onvrage* pnisqne ses eoUègnes ('obligèrent à 
laire de nondmnx diangemsnts» des suppressions et des 
modifications à son premier travail. Au reste, ces obser- 
vations n'ébranlèrent point la constance du Souverain 
Pontife. 

Les cardinan apeieevaieni tont les jonrs davantage eon^ 
bien ils étaient déplacés dans me cow tonte militaire» 

dont le chef n'aimait à les voir que pour les insulter 
par ses sarcasmes, i^uand ils aUaient soûl Tuileries de leur 
propre Bonvenmt, ce n'était pins pour se montrer dans 
les eefcles» mais ponr y assisler à la messe dn cUtesn» 
après bqnéUe ils se retiraient. Un nonvel orage était 
venu fondre sur eux, au commencement de Tannée 1810. 
Depuis longtemps Buonaparte s'irritait de n'avoir pas 

m M. IrtliiB Hiiinin, éfifid è» flii III II» éêda» lilwl 

M «fMÎI fB^ ooQlro-coar. Sa ffpwpunrn éuil HMliTé*, »j<wKtilil» ftf 
lool ce q«*oii disail iam» U l«lir« a«<Mà 4ê h. 4MMBSt f m i ri » 

mai* tarioat par le$ paragraphes ri tés. 

f2) Louii MaUhiaç de Barrai, à Grenoble cq !74Ç , fat d"al>ord 
coadjuieur ei pui& eféque de ïrov» : après le Goocordal, li detifli efàiue 
éè Hmb, et fkm tmà ai^féq«« de Tem. U fat »mAm ém 4mx 

Ea 181S , a «éMba b MN aa Cli^ di Mm , «1 pltfl 
tiMMiaV jMBiSU. 
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d^héritier direct d'un tW^ne qnll croyait avoir assis sur des 

fondements inébranlables; il se décida entin à briser les 
liens qui rattachaient ù Joséphine Tascher* veuve du gé- 
néral vicomte de Beanhanaais» et à contracter une autre 
union qui pût lui donner des enfonts. Après le traité 
de Scfaœnbrânn , signé le 14 octobre 4809, il avait obtenu 
de reraperem François la main de Farchiduchesse Marie- 
Louise. Il se hâta de faire déclarer nui le mariage qu'il 
avait contracté avec Joséphine» sous prétexte qu'il avait 
eu lieu sans les formalités prescrites par le concile de 
Trente; ce prétexte paraissait avoir quelque fondement, 
quand on se rapportait au mariage civil, célébré, le 19 
ventôse an IV (9 mars 1796), mais on passait sous silence 
ce qui s*était passé à l'époque du sacre. On ne saurait 
douter qu'alors le mariage de Napoléon avec Joséphine 
ne fût validé à minuit, dans la chapelle des Tuileries, 
en présence d'un très-petit nombre de témoins, par le 
cardinal Fesch autorisé à cet effet. Joséphine obtint même 
un extrait de mariage» qu'elle confia à son fils Eugène» 
parce que Napoléon avait montré de la répugnance pour 
cet acte religieux. Plus tard, quand après le divorce, il 
fut question d'un nouveau mariage, Marie-Louise fit de- 
mander à Joséphine si elle avait été mariée à l'église; 
ajoutant qu'en ce cas» elle ne pourrait se décider à une 
union qu'elle regardait comme sacrilège. Joséphine lui fit 
dire de s'en rapporter au Moniteur, mais iSapoléon n'avait 
pas permis qu'on y fit mention de cette tardive cérémonie. 

Il est sûr que» Buonaparte ayant exprimé le désir de 
voir sacrer et couronner Joséphine le même jour. Pie VII 
demanda formdlement an cardinal-légat si Joséphine était 
réellement femme de rouipcienr, et que le cardinal et 
plusieurs dignitaires lui attestèrent qu'elle était épouse 
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légitime de Napoléon. Dans son attocation du 26 juin 
4805, le Pape déclara solennellement, qu'il avait sacré 
et couronné Tempereur et Joséphine , son excellente 
épouse: In^^emim$ e$ ehamHmœ in ChriUo fUm /<we- 
phinœ Hariœ, opItM tjui conjiigfti.*..*.....* eonaenaio et 
eorùnatio peraeta e$U An lien de sonmettre la question 
au Saint-Siège, comuie cela scLait fait constamment (i), 
et pour des motifs graves dans les mêmes circonstances, 
Buonaparte la porta éemA Tofficialité de Paris, plus on 
moins dépendante de son autorité* 

Les membres de ce tribunal, composé alors de MM.Lejeas 
et Boilesve, oiBciaux, et de MM. Corpet et Rudemaro, 
promoteurs, furent mandés, le ï22 décembre 1809, chez 
le prince archi-chancelier. Gambacérès, assisté par le mi- 
nistre des cultes, lut un projet de requête qu*îl allait 
présenter à l'olBcialité, après avoir répété quMl ii*était 
pas autorisé à recourir an Saint-Siège, et demanda aux 
membres le secret le plus profond, li avait mis en avant 
deux moyens de nullité, le âèfatia de préeenee êii propre 
prêtre et k défanU de préeenee dee témoine, tmU m 1796 
qu'en 1804. L'abbé Rudemare, ne pouvant réussir à en 
faire référer à Savone, avait demandé qu'on consultât 
préalablement la commission ecclésiastique sur la compé- 
tence de Tofficialité el les formes à suivre dans la pro- 
cédure; il renouvela cette demande par écrit, le S6 
décembre , mais il ne reçut d'abord aucune réponse. 
Enfin, le 2 janvier 1810, on apporta la requête de Tarchi- 

(1) 0 tt'j « pttial 4*amDpl6 cwinira, pM nlma ctlor ée iMb VII. 
D^ éa IM^ dt Pliilippt.A«gMt«, Gélwlu m t'aolMiMU de l^uaft U 
ém Miato caBOU pour mendiquer ces a«Mt cobum ttdiM nnjvoNt. 
Les œeiUflora Mlnn ptmi lei (ftllicau Mt ptrlagê «B^nlaw tM» 

opiaiM. 
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cliaiicelier, qui aux moyens de nulliié déjà cités, en ajoutait 
un nouveau, qui dut causer beaucoup d'étonuement : le 
d^aut de eonsentmimt de la part de l'eaipereur; on pré- 
senta en même temps la décision dn conseO ecclésiaS'* 
tique; mais le tribunal ne s*en contenta point, parce qu'elle 
ne portait qu'une signature, celle du cardinal Maury. Le 
lendemaiu on la remit de nouveau signée par les cardi- 
naux Maury et Gaselli, par rarchevéque de Tours, et par 
les éyéques de Verceil, d'Evreux» de Trêves et de 
Nantes. 

Muni de cette décision, favorable aux vues de Buona- 
parte, le promoteur procéda à Tenquéte, et entendit 
comme témoins les généraux Duroc et Beftbier, le prince 
de Talleyrand et le cardinal grand-aumônier. Le 9, il 
présenta ses conclusions (i), et le même jour rolllcial 
Boilesve déclare que le mariage entre iNapoiéon et Joséphine 
a été mal et non valablement contracté, et qu'il est comme 
tel. nul et de nul effet, çuaad psdm; qu'ils sont libres 
de cet engagement et habiles à en contracter un autre; 

(1) Elloi éuiodt coDçoei va. ces termes: 

« te promoteur géoéral da diocèse de Paris , le siège Ttcant , qui a Ta : 
B l» L'acte présenté aa nom de LI MM. IL et RR. par S. A. S le 
prince archi-chancelier de Tempire, dac du Parme, leur procureur fondé, 
ainsi qu'il appert d'nne clause du sénatus-coosulte du 16 décembre inoo, 
tofil acte ea date du 90 déMite mime année, porUnt déclaraiiou d un 
aiaiiagê cfilébié wln S. M. rfluperaor «l roi NapoMon M S. IL llmp^ 
iitffiw aC raiim las<phiiM« à Paibt k 1 décanlira 180l« «t dtmaiidt m 
oulHié (lodit mariage; 

» 20 Le sénatas-consnlte snsdit; 

n 3° La décision des sept prélats, qat porte que cette cause, déférée Ji 
notre oiïicialité, est de noire compétenco ordinaire: ladite décbion Irana- 
crite dans notre réquisitoire du 3 de ce moiâ; 

» 4* Lee MdttiMiicet et léqoiiilflifei «uuito de Ticte ezpeiilîf de la 
denende; 

» 8* Le pncie^TtrbRl d*epqiiêle$ 
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qu'ils ne peuvent plus se hanter ni liéquenter, sans en- 
courir les peines canoniques, et qu'il est de leur devoir 
de Cûre aux pauvres de la paroisse Notre-Dame aœ aumône» 
dont il leur laisse la libre appréetation. 

L^abbë Rudemare appela de cette sentence au métro- 
politain, mais rofiicial métropolitain prononça le 11 un 
jugement conforme à la sentence diocésaine. 

eÂtpil en que le seul défaut de compétence de la 
part de PolBeialité, des évéques et des cardinaux pouvaient^ 
ils assister au nouveau mariage, sans insulter au Saint- 
Siège, en ratifiant par leur présence Tcntreprise exécutée 
contre ses droits? Des conférences curent lien à ce sujet 
entre les cardinaux chez le grand-aumènier« mais leurs 
opinions ne furent pas les mêmes. Le Si mars» ils as- 
sistèrent tous au mariage civil, à Texception des cardinaux 
Caprara et Despuig qui étaient malades , niais il en manqua 
treise à la cérémonie religieuse, deux jours après ; ce furent 

* 

• s* EnlBf ht déehradoM MmmmMm étt lénciu, m dai« d« S Jw- 

n» ISIO: 

» Estime 1* Qa« le oitriage eotre LL. MIL rflOipcrear «t roi Napoléoa 

et l'impératrice et reine Joséphine, duii ûire regardé comme mal et non 
▼alablemcDt coniracté, et nul qnoad fœdus , faute de la prcscaco do 
propre pasteur et de celle Ucf témoin» « loulues par le Concile de Treale 
et les ordoQoances i 
» V Qm les parties doiveol ceiier 4e M legeider cenne époax , Jo»> 

» S* Que loi , fnmotmif deii t^en ii|ipeTler , cenu&e de fait il a'ea 
lepporte, à la sagene de M. TelBdel, penr proooMn, «'il y a lieu, 
deos les circonstaDces majeures où noQ« sommes, et pour raisons d'état, 
a déclarer LL. MM. IL et Rll. libres de cet eeygMneat» avec facollé 
d eu conuacter uu antre. 

• Fell ei «Multt à Paris, lo 8 jaaiicr 1810. 

w IIqmmau, pfeneL dioc.» 

Oa veil que le voyea de milité, quon «Tait cm trettfer daw le 4é- 
fam de consentement de Rapdéon , eit eitièremeftt mis de cAté. La mn- 
tepce d« l'elllciai n'en patle pas daTaDtagnu 
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les cardinaux Brancadoro, Gabrielli, Galeffi» Litta, Mattei, 
Scotli, Di Pietro, Délia Somaglia , Oppizzoni, Saluzzo, 
Pignatelli, Louis Ruffo et ConsalvL Napoléon fat vivement 
irrité de ne paB les voir, et ne se méprit pts sur le 
motif de lenr absence. AnssI le lendemain, quand il les 
vit paraître à une autre cérémonie, il leur fit intimer 
rordre de se retirer. La nnit suivante on les arrêta, et 
peu de jours après on les fit partir deux à deux pour 
différâtes villes de la Champagne ou de la Bourgogne» 
après leur avoir défendu de porter les marques exté- 
rieures de leur dignité : de là la disliiiction de cardinaux 
noirs et de cardinaux rouges. Le séquestre fut apposé 
sur leurs biens; l'indemnité qu'ils avaient reçue Jnsqn^alors 
cessa de kmr être payée, mais on leur proposa un secours 
de deux eent cinquante francs par mois » qui ne fut ac- 
cepté que par les cardinaux Gabrielli at Brancadoro. Les 
autres ne vécurent que des aumônes qu'ils recevaient des 
fidèles. 

Le Souverain Pontife était lui-même dans la nécessité 
de recourir à la charité des âmes compatissantes et gé- 
néreuses, et, ce qitoû aura peine à croire, Buonaparte 
ût enfermer à Sainte-Pélagie des négociants de Lyon , dont 
tout le crime était d'avoir procuré des secours au Saint» 
Père. On lui refusait en même temps tout moyen de soulage- 
ment humain : personne ne pouvait lui parler sans témoins, 
pas même l'évéque diocésain; les ecclésiastiques qui tra- 
versaient Savone n'étaient pas admis à lui présenter leurs 
respects, et ceux qui y parvenaient, en trompant la sur» 
veillance de ses géôliers, étaient Jetés dans une prison 
d'état (i) ; on lui ota même Tencre et le papier. Sir Hud^uu 

(I) Aian VAhk Demunrn* célèbre nifiismure, Ait wksnk fwt m 
ml motif M fort CanpUao frès de OCdm. 
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Lowe n'abrenva jamais de tant d'outrages le prisonnier 
de Sainte ne, et à ( ombion de clameurs sa surveil- 
lance tracassière ne donna-t-elie point lieu en Europe ? 
Nous ne touloDS pas la justifier , mais nous devons y voir 
la main d*an Dieu patient, mais juste. 

M. le comte de Metternich était à Paris comme ambas- 
sadeur d'Autriche, ce que la cour de Napoléon appelait 
un ambassadeur de famille; il avait obtenu de Tempereur 
dans un moment de bonne disposition « la permission 
d*envoyer à Savone un agent autrichien, chargé de voir 
le Pape et de régler avec lui quelques allaires religieuses, 
relatives aux états héréditaires. Cet agent, le chevalier 
de Lebzeltem , vit en effet le Souverain Pontife* le 16 mai, 

eut avee lui un assex long entretien» où Pie yu. se 
montra encore plein d'affection pour son persécuteur: 
a Nous désirons plus que personne, dit-il, le bonheur 
de Napoléon; c'est un prince qui réunit tant d'éminentes 
qualités! Veuille le ciel qu'il reconnaisse ses vrais in- 
térêts: il a dans ses mains, s'il revient à l'Église» les 
moyens de faire beaucoup pour le bien de la religion, 
d'attirer sur soi et sur sa race la bénédiction des peu- 
ples et de laisser un nom glorieux sur tous les rapports. » 
Il ajouta qu'il ne demandait rien pour lui-même» ni 
honneurs ni pensions, que les aumônes des fidèles lui 
suffiraient; mais qu'il désirait ardemment que ses com- 
munications avec les évêques et les fidèles fussent r('ta])llos 
et qu'on lui rendit la liberté et les moyens dexercer 
ses fonctions (i). 

Le 21, Sa Sainteté remit à M. de Lebzeltem un bref 

(1) UiMoira da Pape Pie VU. lom. ji. chap. 21. 
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pour le comte de Metlernich, où il renouvelait les assurauces 
de sa fermeté à repousser l'injustice, tout en laissant 
entrevoir qa*il agréérait une médiation sur des bases 
dignes de lui, et quand on aurait feit cesser son état 
désolant et isolé. L'expression qui peint la situation du 
Pape, est empreinte d'un caractère de tendresse, de recon- 
naissance, de modestie, de contiance, mais où se retrouvent 
le courage et la gravité du Pontife. 11 est souffrant, il 
est attendri, mais toujours grand, et plus que jamais 
le vicaire de Jésus-Christ sur la terre. 

On frappait cependant le Souverain Pontife dans les 
objets qui lui étaient plus chers encore. Un décret im- 
périal avait déjà, en septembre 180d, supprimé les mis* 
sions dans toute Tétendue de l'empire français, un autre, 
du 7 mai 1810, ordonna la suppression de toutes les 
corporations religieuses, et la publication des lois fian- 
çaises dans les départements de Rome et du Trasimène. 
Dès la fin de mai, toutes les routes de TÉtat de l'Église 
étaient couvertes de membres des congrégations suppri- 
mées, qui retournaient dans leurs femilles. La Consulta 
alloua à ceux qui étaient nés dans l'Etat Pontifical ou 
autorisés à y demeurer, une pension de six cents francs 
pour les sexagénaires, et de trois cents pour ceux d'un 
âge inférieur* Déjà un grand nombre de prélats et de 
prêtres expiaient dans Texil ou en prison leur fidélité 
au Souverain Pontife, depuis l'occupation de Rome; wne 
multitude beaucoup plus considérable fut bannie ou jetée 
dans les fers, pour avoir refusé de remplir des fonctions 
sous le gouvernement spoliateur, ou de prêter le serment 
qu'imposait Buouaparte pour sanctionner l'usurpation. On 
semblait revenu à ces temps , où les Tibère et les Caligula 
peuplaient d'iUustres exilés les lies de la Méditerranée 
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et de r Archipel (i). Les prêtres et les religieux déportés 
en Corse , et enfermés dans le donjon de Bastia , dans 
la forteresse de CSalvi, ou dans celle de la petite ile de 
Capnûa (s)» farent traités avec une JbartMirie sans eiemple* 

Les chefii d'ordies religîeax étaient en même temps 
conduits en France; les archives du Vatican et des con- 
grégations étaient transportés à grands frais à Paris (3), 
ainsi que la tiare du Piq»e» plusieurs autres insignes et 
ornements» enfin jnsqn'an soean, connu sons le nom 
d^afiii«0ii du pécheur. 

L'Angleterre, si iière de ses lois de liberté, conservait 
encore les statuts de sang qu'Henri VUI et Élisabeth 
avaient portés contre les catlioli<|ttes$ elle commençait à 
rougir des pénalités barinres qui menaçaient et oppri« 
maient des citoyens nomiMrenx, |»aisibles et dévoués aux 
intérêts du pays. Quelques membres du parlement, et à 
leur téte les lords Grey et Grenvillc, MM. Ilobhouse, 
Ponsonby et Hippisley, sollicitaient ^depuis quelques an* 
nées l'teancipation des calholîqnes, mais ils y attachaient 
des clauses qui déplaisaient à beaucoup d^évéqnes et de 
laies éclairés. Il aurait fallu , d'après eux , faire prêter 
serment aux ecclésiastiques de n'avoir avec la cour de 
Rome nncnne correspondance qui pût troubler le gouver- 
nement ou l'église ani^cane; établir un comité qui exami- 
nerait cette correspondance, et enfin accorda au roi un 
««lo dans la nomination des évéques. Ces concessions 
furent jugées diversement par les catholiques. Plusieurs 
d'entFeux, en Angleterrot furent d'avis qu'on pouvait les 

(1) iDMiUi oouiGi, quas modo lenatoram.... turba compleret. Plio. Joa. 
PiMg. Tnj. 

(ay A trois nitUmètrci à l^occident 4a cap Corie. 

(S) lia uiMt ul»-euci |iort« tn frait k un niUioo de fraoei. 
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admettre, mais d'autres les regardèrent comme un joug 
intolérable. Les Irlandais surtout y moulrèrent une vive 
opposition» et leurs évtV^ues se prononcèrent à cet égard 
de la manière la plus fomeUe. Us se réunirent plnsienrs 
fois à Dublin et ailleurs, pour manifester leur improba- 
lion du veto, qu'on voulait attribuer au roi. Ils rayaient 
déjà blâmé vivement dans leur assemblée da 14 septem- 
bre 1808; ils renouvelèrent ce jogement dans une réunion 
du S4 février 1810» où se trouvaient les quatre archevêques 
et douse antres évéques; neuf autres l'approuvèrent plus 
tard. Trois des vicaires-apostoliques d'Angleterre, les 
docteurs Poynter, Douglass et CoUingridge , furent d'avis 
qn*on pouvait souscrire an projet des membres du par^ 
lement» qui demandaient l'émancipation des catholiques, 
mais le docteur IGlner, leur collègue, agent des évéques 
d'Irlande en Angleterre, se prononça pour le rejet. De 
là une controverse qui agita longtemps les esprits dans 
le royaume-uni, et donna lieu à un grand nombre d*as« 
semblées ou mMlin^t, où le respect qu'on devait an Saint- 
Siège fut quelquefois oublié, et iit naître de pait et 
d'autre un grand nombre d'écrits (i). Les catholiques n'ob- 
tinrent leur émancipation qu'après vingt années de débats 
parlémentaireSy mais ils ne furent pas obligés de Tacheter 
par une soumission k des conditions réellement dange- 
reuses. 

Le gouvernement français, continuant le cours de ses 
violences, venait de supprimer définitivement les ordres 
monastiques dans les départements de TAmo» de la 
Méditerranée, de TOmbrone, du Taro, de Gènes, des 

Apennins, de Mouleuolte et des Alpes Maritimes. A la 

(1) Le doetfor Hilncr et Mlf. Cb. Bailer et 0*CoDBor te dutiognèrenl 
le pins dani ceU« conUOTm* 
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même époque» Napoléon songeait luiHuéme à établir deux 
grands couvents» Fun en France et Tautre en Italie, 
pour ceux qui, âgés de quarante ans au moins, seraient 
las du monde et voudraient vivre dans la retraite. Un 
projet de décret sar cette matière fut portée au conseil 
d*état, mais il n'eut aucune suite. 

Cependant Bnonaparte était vivement tourmenté du 
besoin de trouver un expédient pour pourvoir à l'admi- 
nistration des sièges vacants sans le concours du Pape. 
Ses flatteurs ordinaires , et en particulier le cardinal 
Maury qui s'en wita publiquement, lui coiiseillè* 
rent alors de prescrire aux chapitres, qui se trouvaient 
dans le cas, de donner des pouvoirs de vicaires-généraux 
aux ecclésiastiques mêmes que Fempereur avait nommés 
aux sièges, et d'éluder ainsi la nécessité de Tinstitutioii 
canonique (<). On s'adressa d'abord an cbapitre d'Àsti, 
pour le porter à donner des lettres de vicaire-général à 
Fabbé Dejean; mais le vicaire-général capitulaire demanda 
des instructions an Pape, par Tintermédiaire .de Tevéque 
de Sayone» et apprit par cette voie que le Souverain 
Pontife dédarait que Févéque nommé ne pouvait exercer 

(1) l«tn-Sifrein Blaarj, né à Ytaréas, dans le comtat tteiiMUi, m fit 
coBoaUn d'abord par «o élog* de Fènâoo «t qoelqaes panégyrique*, aiaii 
il dal w «n^ iiiwniiB«« h r«l«qiwDce qnMI d«|ilo|a à TaiMinUfe coft- 

aUlaaate; il fat créé par Pie VI d'abord archoTêqiM de NMe «» pmrHbui, 
et plus tard cardinn! et archeyèque do Montcfiascone et Corneto, maia U 
perdit tout sou ascoDdaot eo se rendant l'aduiateur de Buonaparte, eo inO$, 
ot en acceptant le litre d'aamdnier de Jérôme Bnonaparte. U oioorui à 
Uome, dans la retraite, ea 1817. 

(9) DM! le mimoin qo*fl pnblie en 1814» le cwdioel Uaorj afancs 
(peg. IS) que BeMoeC doem le mên» ceoaeil & leaii XIV. G*eit 1& 
une Sction toute puret en ne trouTe mleie nulle part quo révêque de 
Meaux ail été consulté, lors du refus que fit Innocent XI de donner des 
halles a UT sujets nonunéi depnis les difféteada awieniis à cauie de 1 exten- 
sion de U légale. 
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l'admimstration capitnlaire. Cette réponse « rendue publique, 

irrita Napoléon; il fit arrêter le vicaire-général et plusieurs 
chanoines et curés , en ordonnant des mesures plus scvères 
afin d*empâcher toute correspondance avec le Chef de 
nËglise. 

Bientôt arriva cependant à Paris une réponse semblable » 
qui eut beaucoup plus d'éclat. Après la mort du cardinal 
Du Belioy, Buonaparte s'était hâté de nommer an siège- 
de la capitale le cardinal Fesch, son oncle; mais trouvant 
ce prélat moins souple qu'il ne Tarait cru, et peu disposé 
à quitter son église de Lyon, il nomma dans un accès 
de colère le cardinal Maury à sa place. Malgré son isolément 
complet» et Fespionnage dont il était Tobjet, le Pape 
n^eut pas plus tôt reçu la lettre par laquelle le cardinal 
Ifaury lui annonçait cette nomination, qu'il lui adressa 
un bref (i), daté de Savone, le 5 novembre, où il expri- 
mait son étonnement de l'attentat du cardinal. Il lui 
reprochait d'abandonner les intérêts de l'Église» qu'il avait 
si courageusement défendus dans les temps les plus orageux » 
de ^oler ses serments d*évéque et de cardinal, d'aban- 
donner le siège de Montefiascone , et d'avoir mendia Tadrai- 
nistration d'un diocèse étranger, qu'il ne pouvait gérer, 
sans fouler aux pieds les lois canoniques et ki discipline 
actuelle de l^Église. Il lui ordonnait et le conjurait en 
même temps de renoncer sur-le-champ à cette adminis- 
tration, afin de ne pas le forcer de procéder contre lui 
d'après la rigueur des saints canons. Peu après, le Souverain 
Pontife adressa un bref semblable au vicaire-général de 
Florence, Éverard Gorboli, où il déclare nulle et invalide 
toute délégation qui serait extorquée au chapitre en faveur 

(1) Piècw jaitifictlifet, £. 
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de Mgr d'Osmond» que Buontparte venaU de transférer 
de Nancy à Florence. Far un antre bref, daté dn 18 
décembre, et adressé à Fabbé Paul d*A8tros (t), vicaire- 
général de Paris, il déclara nul et sans eliet tout ce 
qu'attenterait le cardinal Maury en vertu des prétendus 
pouToirs arrachés au chapitre 

Ce ne fut qu'à la fin de l'année que le gouvemenient 
apprit, qu'en dépit de tontes ses précautions, le Tape 
était parvenu h comaïuniquer ses instructions par ces 
trois brefs* JDiapoiéon se livra à toute Firritabilité de son 
caractère, et tonte sa police se mît en mouvement ponr 
déooun'ir ceux qui avaient répandu en France les lettres 
pontificales. Le 1 janvier 1811, à raudieace impériale pour 
la nouvelle année , Kapoiéon témoigna avec violence sou mé- 
contentement au chapitre de Paris an sujet des brefs du Pape 
et interpella durement Tabbé d'Astros, qui avait eu le cou* 
rage noble et malheureusement rare alors d*y conformer sa 
conduite. Le vicairc-gémîral ne quitta les Tuileries que 
pour être conduit par le cardinal Maury lui-même au 
ministère de la police, oil le duc de Rovigo lui fit subir 
un long interrogatoire, et lui demanda sa démission. 
Sur son refus, on Varréta, et on se transporta à son 
domicile pour examiner ses papiers; on saisit sur lui le 
bref du 5 novembre , inutilement cherché jusqu'alors , 
et on le força de nommer les personnes qui avaient en 
communication du bref. M. de La Galprade^ chanoine 
de la métropole , l'abbé Perrot et H. l'abbé Gnairard, 
chef à la direction de Timprimerie et de la librairie, 

(1) Aojonrti'hili archçTÔqtjc de To!i!ooiO. 

(2) Oiuaem ci poleslalcm « facuttatom aot jnrisdictioDom adimimus, tr- 
riUim et iiiaoe decUranles quidquid secui »up«r his icicoter Tci igaoraoler 
«uenUri contigerit. 
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furent arrêtés pour ce dâit d*iui noaveatt genre; et M. le 
comte Portails, fils de Taneien directeur des cultes, reçut 

ordre, pour le même oiotif, de quitter Paris dans les 
vingt-quatre heures, se vit dépouillé de tous ses emplois» 
et e&ilé à quarante lieues de la capitale. L'abbé d'Astros 
lui^me fut conduit au doi^on de Yîncennes» et mis 
au secret le plus rigoureux. Le 6 janvier, le chapitre 
métropolitain se présenta de nouveau à l'audience de 
Tempereur et n^ent pas honte d*y lire la fameuse et 
dë^orable adresse, dans laquelle les membres de ce corps 
déclaraient an maître qu*ils avaient intiré ks pou/wrin 
spirituels à celui de leurs collègues, qui avait eu le mal- 
heur de perdre la confiance du souverain; qu'ils ne recon- 
naissent dans rÉglise aucune puissance qui puisse empêcher 
les chapitres de conférer radministratîon k réféque nommé» 
enfin qu'ils soutiendront jusqu'à la moft la déclaration 
de 1682 (i). Il est étonnant que le chapitre de Paris ne 
rétracta pas un acte aussi malheureux , quand il eut 
recouvré sa liberté par la restauration. 

Les ordres furent en même temps expédiés en Italie 
pour qu'on fit une perquisition rigoureuse dans l'appap- 
temeul du l'apo : on les exécuta le 7 janvier , pendant 
la promenade accoutumée du Saint-Père dans les jardins 
de l'évêché. On y trouva des papiers importants» entr*autres 
un bvef qui conférait des pouvoirs au cardinal 01 Pietro, 
et un autre par lequel Sa Sainteté prescrit au prélat Di 
Gregorio et au père Fontana, qui résidaient à Paris, de 
sigaiâer au cardinal Maury le bref qui lui est adressé. 
Le gouvernement vit là une occasion d'exercer de nouvelles 
rigueurs contre le Souverain Pontife. Sa maison .est dis- 

(1) Qu'on n'a jamais manque d'invoquer depuis UQ siècle el demi, quaad 
on ioBailaîl ou pcrsécuuil 1 église de France. 
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sottte, ses serviteurs les pins cbers sont exilés on enfer- 
més à l énestrelle, l'évêque de Savone est dirigé sur Paris, 
et Pie VII reste seul avec son médecin et quelques domesti- 
ques soldés par le gouyernemeat £nfin Buonaparte lui 
fait dire» qu*à Texemple d'antres empereurs » il va assem- 
bler un concile oecuménique , pour lui foire son procès 
et le déposer. Le Pape supporta tous ces outrages avec 
une patience héroïque et un calme inaltérable. Peu après, 
les cardinaux Di Pietro, GabrieiU el Opizzoni, déjà exilés 
à Saumur* sont conduits à YIncennes» ainsi que Mgr Di 
Oregorio et le père Fontana, décorés plus tard de la 
pourpre romaine. Beaucoup d'autres ecclésiastiques, soup- 
çonnés d'avoir connu ou fait connaître les brefs, sont 
liannis ou jetés en prison. 

Napoléon avait d*abord touIu faire rendre un sénatns- 
consulte pour interdire toute espèce de communication 
avec le Chef de TÉglise, mais l'évcque de Nantes et le 
comte Regnault de Saiut-Jean-d'Angcly parvinrent à Fen 
détourner, en lui faisant observer qu'il aurait augmenté 
par là les troubles religieux. Ds ne Tempéclièrent pas, 
malheureusement pour lui , d'insulter le Pape et de calom- 
nier grossièrement ses prédécessf»urs , h roiiv(3rliire de 
la session du corps législatif: c Les affaires de la reli- 
l^on, y disaiUil, ont été trop souv^t mêlées et sacrifiées 
aux intérêts d*nn état du troisième ordre. Si la moitié 
de l'Europe s'est séparée de l'Église de Rome, on peut 
Tattribuer spécialement à la contradiction qui n'a cessé 
d'exister entre les vérités et les principes de la religion, 
qui sont pour tout l'univers, et des prétentions et des 
intérêts qui ne regardaient qu^un très-petit coin de Tltalie (i). 

(I) ÀkMriioa démeaiio p«r louie riii#toir« do ïttg\m. 
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J'ai mis fin à cè scandale pour toujours J'ai rénm 
Rome à FEmpire. Tai accordé des palais aux Papes à 

Rome et à Paris: s'ils ont à cœur les intcr^'ts de la 
religion « ils viendront séjourner souvent au centre des 
aflaires de la chrétienté; c'est ainai que saint Pierre pré- 
féra Rome au séjour même de ia Terre-Sainte (t).» 

Les journaux avaient fait connaître partout l'adresse 
du chapitre de Paris , et , comme tous étaient sous la 
main du gouvernement , ils ne manquèrent pas d'en faire 
on brillant éloge. Les administrations capitulaîres des 
évéques nommés» dont le nombre s'augmentait tous les 
jours , parurent plus que jamais légitimes. Cependant 
la police impériale s'attendait à trouver de la résistance 
en Italie. Le vice-roi fut chargé d'y obtenir autant d'adresses 
à Tempereur ou à lui-même» qu'il y avait d'évèchés 
remplis bu vacants; et à commencer du 46 janvier, il 
reçut pendant deux mois consécutifs les adresses des 
chapities d'Acqui, d'Ancône, Asli, liellune, Carpi, Césène, 
Fano, Florence, Fossombrone, Gènes, Imola, Macerata, 
Mantoue, Milan, Montalto, Pesaro, Plaisance, San^verino, 
Savone, Tolentino, Turin, Yerceil et Vicence. U lui ar- 
rivait en même temps des adresses plus ou moins sem- 
blables des archevêques de Ferrare, de Ravenne, d'Urbin 
et de Bologne, et des évoques d'Adria, d'Albenga, de 
Bergame, de Geneda, de Cervia, de Ghio|^ia, de Gomacchio» 
de Goncordia, de Crémone, de Fabriano et Mattelica, 
de Faënza, de Forli, de Grosseto, d'Ivrée, de Lésina, 
de Lorette , de Modène , de Mondovi , de Padoue , 
de Pavie, de Novare, de Rimini, de Saluées, de Sar- 

(1) Où étaient t (rois ans plus lard, Pie VD e| BiMMpifto? 

(2) C'esl i« aoe obierfalion kiw noguUôre. 

IS 
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zana» de Trente, de Trévise, de Vigevano et de Vë« 

rone (t). 

La terreur et la servilité semblaient dominer toute Tltalie, 
et sans compter les églises suburbicaires , dont les car- 
dmaux^évéqnes gémissaient dans Texil ou dans les fers» 
il n*y ent que cinq chapitres qui donnèrent des preuves 
d'une courageuse liberté: ceux d'Urbin , d'Crbanla, d'Iesi, 
de Cagli et de San-Angeio in Yado (i). Ce dernier surtout 
se distingua par sa constance et son unanimité; il se 
composait de quinze membres» quand il reçut coup sur 
coup du préfet du Ifetauro deux lettres , pour lui deman- 
der impérieusement de voter au plutôt une adresse à 
S. À. I., qui pût être agréable à l'empereur et roi. Le 
chApitre se réunit le 30 février» et le registre capitulaire 
analyse mfivement la séance en ces termes : « Les susdites 
lettres ayant été lues en tout respect et à haute voix, 
ainsi que les articles de journaux y indiqués , rai chidiacre 
a interpellé sur leur sentiment tous les chanoines réunis, 
à Teffet de répondre au préfet: lesquels» après mûre 
réflexion faite, d^unanime consentement» interpellés Vm 
après Tautre, ont dit qu^ils ne pouvaient adhérer aux 
propositions à eux atbesséps dans les dites lettres; attendu 
qu^elles se trouvent contenir en substance des doctrines 
réprouvées même par leur auteur qui en a fait une 
solennelle rétractation (s); et leur avis a été que le susdit 

(1) Les déclaratioos et rétractations des èféqaes et des chapitres qui se 
soumirent ont été recueillies en deux ■volumes, el împrim(^c3 à Homo chei 
Lasiarioi, ea 18IG Le gourcrneraeal impérial avait fait imprimer ca 1011 
uo recueil des déclarations, qui fui flétri par un décrel de la coagréga- 
tîoo de YIndex tu 1817. 

(3) Petite Tille de le dètégetien d'Urbin ei Pesaro, deoi leeÉiatt RenuiiM. 

(8) Benncl ne ligna poiel, comme lenUenl le croire ces beof ckenoiiil, 
la lettro qu'adressèrent à innoceol Xil, en 1882, loi éT8<lMi>llMMlée ^pû 
«raîcnl pris part à Teiseniblée de 1882. 
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archidiacre serait prié de répondre aux dites lettres» 
avec toute la soumission et Vestinie dans les termes, et 
faisant comprendre tout le chagrin qu*éproave le chapitre 
de ne pouvoir adhérer aiu désirs exprimés dans lesditea 
lettres» Après 4|uoi Taction de grâcès étant Ùlièf le chapitre 
a été congédié. » 

L'archidiacre écrivit dans ce sens au préfet qui n'en 
lut pas médiocrement étonné; il revint à U charge par 
une troisième lettre, è laquelle Tarehidiaere répondit avec 
^la même fermeté» d^iprès le vote toujours unanime du 
chapitre (i). 

A la même époque, les évêques de Dalmatie, parvin- 
rent à mettre en défaut la vigthukce rigoureuse de la 
police impériale et à se concerter sur les mesures à prendre 
dans les ciroonstances critiques, oh se trouvait FÉglise. 
Le résultat de leurs conseils fut une protestation motivée 
et pleine d'une vigueur vraiment apostolique contre les 
usurpations incessantes de l'empereur sur les droits du 
Saint^iége et de rÉglise (s). Elle fut remise à Napoléon 
et lui causa autant de surprise que de colère; mais il 
n'osa point faire un éclat, afin de laisser ignorer au peuple 
que les évêques de tout un pays condamnaient si haute- 
ment sa conduite. 

Napoléon avait réuni de nouveau, au mois de janvier» 
la commission ecclésiastique, en adjoignant aux anciens 
membres le cardinal Caselli , ëvêque de Parme, et Tabbé 
De Pradt» nommé h Tarchevéché de Mali nés. Il lui de» 
manda son avis sur deux questions : l*» A quelle autorité 
il fallait recourir pour se procurer les dispenses réservées 

(1) Yojw àjo. piècw jotUGctiivM, lettre F. 

(2) Ifoas poarrooe oo<m preenrer peut-être le texte de ceue proteatitito, 
qû fera iniétée en ee cet aux pièces jastificatiT«f« Mm la wâm» leure P. 
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au Saint-Siégc, quand toute communication avpc le Saint- 
Père était interrompue; ^ l^uei était le moyen légitime 
d'instituer les évèques nommés, quand Sa Sainteté refu- 
sait constamment les bulles dinstitution. 

Le préambule des réponses de la nouvelle commission 
ne contient pas seulement des éloges outrés de Buonaparte, 
et les déplorables marques d'une basse adulation « il semble 
&it i>onr encourager le persécuteur dans toutes ses entre- 
prises contre rËglise et contre son Chef sur la ferre. 
On n*y lit pas sans rougir ces phrases : « Des circonstances 
impérieuses peuvent obliger quelquefois d'apporter certaines 
modifications à rexercice de la juridiction du Chef de 
l'Église, sans en altérer la substance. Mais ces chanipe* 
ments, même dans la discipline, s*ils étaient annoncés 
trop précipitamment, seraient suspects au peuple, toujours 
léger et inconsidéré dans ses jugements. Il nous semble 
que les esprits doivent être préparés à toute variation, 
qu'il faut qu'ils y soient doucement amenés.» 

Et ce sont des évéques qui tiennent un pareil langage ! 
Leurs réponses aux doutes, proposés par l'empereur, ne 
démentent pas trop le système de ménagements et de 
flatteries dont ce préambule porte le cachet. A la première 
question, le conseil ecclésiastique répondait, que « les 
réserves dont le Pape se trouvait en possession n'étaient 
pas de droit divin; que» dans les premiers siècles, les 
évêques accordaient eux-mêmes les dispenses nécessaires, 
en vertu de la juridiction épiscopale; que c'était une 
suite du pouvoir que l'Apôtre saint Paul déclare qu'ils 
ont reçu de gouverner l'Église et de subvenir aux besoins 
des lidèles confiés à leur sollicitude pastorale; que, par 
conséquent, si des circonstances malheureuses empochaient 
temporairement de recourir au Pape, c'était aux évêques 



[«gli ] RAPPORT DE LA SËCOMOfi GOUMISSION. m 
diocésains qull fallait s'adresser; mais qu'on n'entendait 

parler que des dispenses relatives aux besoins journaliers 
des fidèles , et non de celles touchant radministratiou 
générale de TËgliae et sa discipline intérienre, par le 
motif qu'il y anraît trop d'inconvénients à laisser à chaque 
évéque l'exercioe du droit de dispenser des lois que, TÉglise 
a portées pour le bon ordre et Tunifurmité de son gou- 
vernement, » 

A la seconde question, la commission répondait, que 
le Concordat de 1801 donnait un avantage trop marqué 

au Pape sur le souverain , en ce que , par une de ses 
clauses, le prince perdait le droit de nommer, s'il ne 
présentait pas dans un temps fixé un sujet capable 
«Pour qu'il y eût, disaitpelle, égalité de droits, il eût 
fallu que de son côté le Pape Mt obligé à donner l'insti- 
tution , ou à produire un motif canonique de son refus , 
dans un temps déterminé; faute de quoi le droit d'in- 
stituer serait dévolu par ce seul bit au concile de la 
province, où serait situé Févéché vacant. » 

Si l'une des parties contractantes se refusait à faire 
cette modification au Concordat, la commission trouvait 
qu'il n'y avait rien de mieux à faire que de rétablir 
les règlements de la Pragmatique Sanction , rédigés en 1438 , 
diaprés les décrets du concile de Bille, et pour les faire 
revivre légalement, elle insistait sur l'expédient déjà pro- 
posé de convoquer un concile national ou une assemblée 
du clergé , composée d'un certain nombre d'évéques pour 
chaque métropole. Cependant, la commission conseillait 
avant tout d'envoyer au Pape une députatiou, pour lui 

(1) CêM» cbnie m m lit fêê diat le Craeoidtt dt 190t« tl ^uaM 
•lie •> Mnil iraovte, qui avait droit de rabolîr? 
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expom les beaoins urgents de Téglise de Frtnce, et 

réclairer sur le véritable état des clioses. 

Ce rapport, qu'on ne peut lire sans une impression 
pénil^e* était depuis longtemps remis k remperevr, 
qmmd il Im prit enm, an comnieBeeiiieiit «Tavril, d'ap- 
peler auprès de lui, en présence de ses principaur con- 
seillers, les membres de la commission ecclésiastique. 
Napoléon leur parla longtemps et avec violence contre 
le Souverain Pontife; il l'àccusa dSine résistance obstinée 
«I déraisonnable, et donna à entendre» qpi*il était disposé 
à prendre les mesures les plus énergiques. Quoique son 
discours ne fài qu'un tissu de calomnies et de maximes 
snbversiyes des lois de l'Église, pas un oardinal, pas un 
senl évéque de la commission n*ent le eoorage d*élever 
la KMX ponr défendre k vérité et la justice^ Henreusement, 
quand il fut permis à Tabbé Emcry (i) de prendre la 
parole, il n'imita point ces lâches ménagements. Il assura 
que le concile , qu'on voulait assembler » n'aurait aucune 
autorité, parce qu41 serait séparé du Pape et désapprouvé 
par Sa Sainteté, il établit cette proposition par les raison- 
nements les plus himineux et les preuves les plus péremp- 
toires. 11 prit ensuite, sans rien craindre» la défense 
du Pape» et s'adressent à l'empereur luî-^méme avec nne 

(1) Jacqms-Aadfé fiflltiyt né en 1733* I G«i, daQ9 le diocèie de 
Genève, entra j«OB0 encore dans la petite communaalé de saiot Salpice à 
Paris, et eoeeigoa tacoenivement fa tliéologie dograatiqae et menle à 
Orléans et à Lyon. Sapériear du sémioairo et vicaire- géuérd) dCAngeri, 
ea 1770, il fut oommé atx auoées plua lard supérieur-général de ha. cuU' 
grégaUoo , et Ift dirigeait aree betuCMp de ièl« •( de eagcâ&e , qoaoïl It 
rételolien te jeta dtu mi cachott. Aprèe la reitaafalioB do colle, il ee 
eeomîl an Ceocerdai« maie ne voolot poinl accepter TéTêclié d*Arraê$ il 
léiaUil sa coagrégatieo , ei meatat le 38 avril 1811. Où a de lot plotieore 
«ttfniM eMimèi. 
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noble aisuraoee : < Votre majesté fait cas du grand Bowuet» 
dit-il, elle se platt à le eiter: eli bien, Bossnet aoittient 

expressément que Tindépendance et la pleine liberté du 
Chef de TÉglisc sont nécessaires pour le libre exercice 
de sa suprématie spirituelle» dans Tordre où se trouvent 
mainfenant établis les royaumes et les empires.» Le coo- 
ragenx vieillard développa ce sujet, et la pfovva par les 
raisons les plus convaincantes et les faits les mieux avérés 
de l'histoire. Pendant qu'il parlait, tous les membres de 
la commission avaient Tair décontenancé: les plus procbes 
ne cessaient de iaire à Toratenr des signes de mécon- 
tentement, et lorsqu*il ent cessé de parler, plusieurs 
s'empressèreut do l'excuser près de l'empereur. Celui-ci, 
qui avait écouté M. £mery avec la plus grande attention- 
et sans lever les yeux, répondit k ceux qui venaient de- 
mander grâce pour Ini : « Vous vons trompez; je ne sais 
point mécontent de Tabbé Emery; il a parlé en homme 
qui connaît et qui possède bien sou sujet : c'est ainsi 
que je désire qu'on me parle.» A ces mots, Napoléon 
leva la séance et sortit, ne saluant que le seul abbé 
Emery. Cette scène fit pour le moment une impsession 
assez vive sur Tesprit de Pempereur. 

Toute porte à croire que Buonaparte eût agi avec beaucoup 
plus de ménagements pour l'Église et pour son vénérable 
Chef, si l'épiscopat français avait compté quelques hommes 
aussi courageux que Tabbé Emery; mais aucun prélat 
n'éleva la voix en faveur de la vérité et de la justice. 
Déjà ap^^s le rapport du premier conseil ecclésiastique, 
comme l'écrivait alors l'abbé Emery lui-même (i) , le silence 

(M Lelire autographe, sans signalure, « Téfêqae de Gaod, datée du 
9 mars 1810. 
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des évéques avait été un objet d'étonnement et de scan- 
dale. On se demandait ce qu'ils pouvaient attendre pour 
se croire obligés de réclamer, eux qui étaient chargés 
de conserver, comme h prunelle de rœil* le dépôt de 
la foi et de la discipline. Il est vrai què les évéques ne 
pouvaient pas se concerter, mais une réclamation indivi- 
duelle, surtout si elle avait donné lieu à des poursuites 
aurait produit le plus grand effet. 
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Napoléon parut hésiter quelque temps, mais enfin, 
soit par amour des choses extraordinaires, soit pour se 
décharger en partie sur d'autres des conséquences que 

devaient entraîner les violences, qu'il eiiiployait coati c le 
Pape, il se décida en lin à convoquer une assemblée de 
prélats, à laquelle il fit donner le titre de concile national (i). 
On était encore dans une vive anxiété, parce que Tempereur 
ne semblait prendre aucune détermination, quand il fit 
adresser, le :2o aviil, la circulaire suivante aux évôques 
de Tempire français et du royaume d'Italie (s) : 

c Les églises les plus illustres et les plus populeuses 
de Tempire sont vacantes; une des parties contractantes 
du Concordat Ta méconnu. La conduite que Ton a tenue 
en Allemagne depuis dix ans a presque détruit Tépiscopat 
dans cette partie de la chrétienté: il n'y a aujourd'hui 

(1) Oq m nil qael non dtamr I celte aiMttlilé». EiI-m oo «mcifo 
uteal de Pnnce et dltaliel Eit>ee nCme «o concile, pniiqiill ae fnt 
•pffeUTè du Pape, ni dans sa coavoca&n, ni dm Ht flenlttU? Dmm 

notre opinion , oo doil répondre o^alivement à ces deux questions. 

(2) Mgr Thilippo Bechotli , domioîcain et cvêquc de Cilla délia Picfe , 
fut lo seul i'vèque des Kluls llomains qu'on appela au concile. C'élaii un 
prélat d uo caractère faible. 11 donna ïa coutiauation de l'Histoire occlésias 
liqae d'Orsi jusqu'à 1378 i et plus tard , changeant quelque peu le plan 
é» reamge, il reprit la seite sent ce titre: Iil^ria dtgii ullimi piûUro 
ucoU Me Okt'cie. 



Digrtized by Google 



PREMIÈRE DÉPUTATION A SàVON£. (lUi ] 

que hnit éféqucs : gnuul Bonbre de diocèses sont goavemés 

par des vieaîres-apMtoliqiies : ob a troaiilé les chapitres 

dans le^ droits qu'ils out Je poiirvuir, peDciaat la vacance 
du siège» à radmiQÏ&lralioD du diocèse, et Ton a ourdi 
des waaaœamB ténëiimses tendanl k exciter Ja discorde 
et le sédition pomi ses sujets. Les chattes ost icjelé 
des brefs eonffaiies i lenr droH et enx saints csbods (i). 

» CeperiJaiit les années s'écoulent, de nou¥eaux évéchés 
Tienueut à vaquer tous les jours: s'il n'y était pourvu 
proBipteaieBt, l'épiscopat s'éuândrait eu Franee et ea Italie» 
comme en AUemagae. Vonlant pré? esir ut état des choses 
si contraire an bien de la religion, aux principes de r^^iise 
gallicane, et au s. iuttrTts de l'Etat, nous a vous téiolu 
de réunir, au 9 juin prochain, dans 1 église de Notre- 
Dame de Paris, toos les évéqaes de France et d'Italie 
ea Concile National. 

» Noos désirons donc «pi^anssitôt qne Tons anres reçn 
la présente, vous aviez à vous mettre en roule, afin 
d être arrivé dans notre bonne ville de Paris dans ia pre- 
mière semaine do mois de juin. » 

Le même jour où Ton signa la circolaire de convocation 
an Gondle, Napoléon fit mander à SaiafrOond rarchevéqne 
de Tours et Tevéque de Nantes, et les autorisa à se rendre 
avec levèque de Trêves (î) auprès du Souverain Pontife, 
pour Gonciore teUe convention qu'ils jugeraient couyenable, 
ponrw tontefois qnlls ne s'écartassent point des instrae* 
tions snitantes: 

« Annoncer la coiivocatiùii d'un Concile pour le 9 juin, 
Le Concordat de i8ul n'existe plus, puisque le Saint- 

{I; C'tU bien là uo meatooge impodesl, & il &a fût j^nuis. 
[2i L'éf éque de Faëoia , Éueooe Boosignori , f|oe Napoléoa fcaâîl 4* 
mmmm ao pairiarckalifo VciiM, km f«l «djoiot par i é ciî i n H SO «niL 
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Père, Pline des parliet eoDiracUntes, refaae d*en observer 

les clauses essentielles. 

» Les évéques devront à l'avenir être ijuslitues, comme 
avant le Concordat de François I» selon la forme qui 
sera réglée par le Concile et approuvée par Napoléon. 

» Cependant novs vous envoyons enprès d« Pape avec 
des pouvoirs povr traiter. Vous ne vous en servirez, 
qu au cas où vous trouveriez le Pape daos des disposi^^ 
lions de conciliation* 

> D y deux oonvcBtioiis à hixe , indépendantes l'une 
de Vantret et par actes séparée* 

» L'nne est relative à Ilnslitiitlon des évéques. 

» Le chef de Tétat consent à revenir au Concordat 
de 1801 , à deux conditions : 1° le Pape instituera les 
éivéqnes déjà nommés; 2" à Tavenîr, les neminationa sereul 
eommunifinées au Pape, dans les formes erdinairee» afin 
d'en obtenir l^nstitntlon canonique. Si au bout de tpois 
mois, le Pape n'a pas institue, la iiomiualioa sera corn* 
muniquée au métropolitain, qui devra instituer son suf- 
firagant« lequel instituera également» s'il s'agit de Tarciie* 
véque. 

» L'antre convention aura pour bat de r^jler lee aibirea 
générales. 

» Bases. Retour du Pape à Rome , s'il consent à prêter 
le serment prescrit par le Concordat. 

» Si le Pape refuse ce serment» il pourra résider à 
Avignon. Là, il aura la liberté d'administrer tout le 

spirituel, et même d'avoir des résidents des puissances 
chrétiennes. I! jouira des honneurs souverains. Il aura 
deux milUons pour sou entretien; le tout pourvu qu'il 
promette de ne rien faire» dans l'empire» qui soit con* 
traire aux quatre articles de 1682. 
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j» Les évéques-députés doivent être de retour au 1 jnîn. 

» Ces deux conventions faites, Napoléon est disposé 
à s'entendre avec le Pape pour tout le reste ; pour établir 
dea évéchés à Bois-le-DuCy à - Amsterdam t à Rotterdam ^ 
à Hambourg t & Brème, à Montauban; pour accorder la 
protection de la France anx religieux de la Terre-Sainte; 
pour la reconstruction du saint Sépulcre, pour les mis- 
sions, pour la daterie, pour les archives pontificales : 
en général» anr tout ce qui est nécessaire à Sa Sainteté 
pour le libre exercice de ses fonctions spirituelles. 

» Les députés eonnaissant la situation des cboses , il 
est inutile de leur parler de la bulle du 10 juin ISOi), 
des pratiques qui ont eu lieu pour exciter du désordre 
dans TempirOt pour anéantir la juridiction épiscopale, 
pour accréditer des Ticairea-apostoliques à llnsu du gou- 
vernement et des évéques. 

» Ordre formel de prévenir le Papo qu'il ne rentrera 
pas dans la souveraineté temporelle de Home. 

» Le prévenir aussi de la convocation du Concile, et 
de ce qu'il est possiUe que fasse Téglise de France* 
diaprés les exemples des temps antérieurs, vu la nécessité 
de pourvoir an salut des ûmes et un bien de la religion.» 

Pour prouver apparemment que ses promesses netaient 
pas moins sincères que ses menaces, Napoléon avait déjà 
rétabli de sa propre autorité le siège de Bois^e-Duc, 
éteint depuis longtemps (i), et y avait nommé d'abord 

(1) Li écni«r prtlat «pi hl ncrt êiiqiw de IMt-k-Bm» MmÊfh éê 
BarpigM» Ait oomiDé m 1S4S «rdwrlqiw de Cambrai « naît tt retial 
juqo'à M tÊuH radmioiilralîoo de ia« praniar diacèia. Philippa IV Vj 
remplaça par Jean Rivias ou Van hivieren ; niah cette nominalion demeura 
sang effet, et le diocèse do Bois-le-Duc fut adminisiré, depuis 1017 jus- 
qu'en 1662 , par des Ticaires-capilolairai, et eotuito par des Ticaires- 
apaitoliquea. 
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Fabbé P. h De Paaw de Thonroul, vicaire-général de 

l'évôque de Gand à Bruges. Cet ecclésiastique , généralement 
estimé et très-avaucé en âge, mourut à Paris, en septembre 
1810» mais Buonaparte ne reculait point, quand il s'était 
inia qttel(iue projet en téte; il donna un suocesseur à 
M. De Pauw, dans la personne de Hathias-Françoia 
Van Camp, curé de St-Jacques à Anvers, qui avait la 
réputation d'homme instruit et d'éloquent prédicateur , 
mais qui était connu surtout pur son vif attachement au 
gouvernement impérial. Le vénérable M. Van Alphen , 
vicaire^ipostolique de Sois^le-Duc» eut beaucoup à souffinr 
pour avoir refusé des pouvoirs de vicaire-général à l'évéque 
nommé; et son ami, le président Yan Gils (3), fut exilé 
à Dijon pour la même cause. 

Cependant, douze prélats» réunis en ce moment à Paris, 
chargèrent les évéqnes députés à Savone d'une lettre pour 
le Souverain Pontife: ils y donnent la députation comme 
une conception due à eux seuls, et recommandent les 
trois évéques pour leurs vertus et leurs lumières : « C'est 
toute l'église gallicane, disent-ils, qui va parler par leur 
bouche à son auguste Chef* » Le cardinal Fesch lyouta 
une lettre particulière à cet écrit, ofi il pressait le Pape, 
par les motifs qu'il croyait les plus efficaces pour faire 
impression, de consentir à ce qu'on ajoutât au Concordat 
la dause indiquée par le conseil ecclésiastique, et de 
déclarer qu*il n'entreprendrait rien contre les quatre ar- 

(1) Par décM naân «a Hltre, te S9 mil ISIO. 

(2) Antoine Vao Gils, né à TUbourg en 17S0, fat proclamé premier 

en pliîlosophie à l'unhersilé «lo Louvaia, dans la proraolion générale de 1779. 
Succeskivemeol admis au dociorat cd théologie el nommé recteur maguiûquo 
de raniversité, il doTiiit, en 17Ô8, présideot et professear da séminaire de 
Uois le-Duc, qui fut transféré à Herlaar Paoïiée saWante. II j mourut 
le 19 jaia 1834. 
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ttcleft. Enfia, dix-sept autres oardinatiic, ardievèques ou 

évêqucs, écrivirent aussi en particalier au Saint-Père, et 
remii^nt leurs lettres aui. députés. 

En trassmettant aux trois prélats les pouToini de né* 
|{ocier» expédiés en dunoeUerie, M* Bi^t de Préamenen, 
ministre des cnltes, leur reoo«iiiiiaiida en tènaies exprès 

de ne rien signer avant, d'être bien assurés de Tappro- 
bation de Buonaparte, de s'entendre avec le préfet de 
Montaiotte» et de retourner assex tôt pour se retrouver 
à Paris 9 an moins linit jour» avant ronvertore dn Concile. 

Les dsépntés arrivèrent à SavoM le 0 mai, et dès le 
lendemain, ils demandèrent une audience par une lettre 
remplie de témoignages de respect et de soumission. Le 
SaintrPère les reçat anssitôt» et qnoiqn*il crût d'abord 
qne les députés venaient pour le Juger ou pour lui parler 
du jugement que les évéques réunis à Paris porteraient 
de sa conduite, il leur parla sans émotion, avec douceur 
et affabilité. Les trois évéques députés lui parlèrent des 
besoins urgents des églises de France, de la convocation 
du Concile National, et de Tespérance qtt*on avait de voir 
tout s'applanir par la condescendance de Sa Sainteté à 
donner Tinstitution aux évcques nommés. Le Pape répondit 
qu'on ne pouvait sans son concours réunir des conciles 
légitimes» et» sur l'observation qu'on lui fit qu'il n'était 
pas question d*un concile général, il répliqua» que dans 
le cas même d*un concile national , cette assemblée n*aurait 
point autorité pour changer la discipline générale de l'Église, 
soit pour rinslitution des évéques, soit pour tout autre 
point de quelque importance» sans rassentiment du Sou- 
verain Pontife. 

Quant aux bulles. Pie VII répéta» qu*il se trouvait 
dans riwpossibilité de prendre aucun parti sur ce point, 
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prifë qu*il élaîl de ms conseillers nalnrels, de ses 

théologiens, et des moyens ordinaires de recevoir les in- 
formations convenables sur Tidonéité des sujets nommés; 
privé même de son confesseur, qu'on avait refusé de 
Inî rendre» de livra , et même de plames et de papier. 
Le Saint-Père Insista ipiel^ne temps sur la siiuation pë^ 
nible à laquelle on Pavait réduit, mais dans ses plaintes 
ne respirait aucune amertume; non-seulement il montrait 
beaucoup de bienveillance aux trois prélats, mais il ne 
parla de Napoléon qu*avec lané alléetlon respeotaense* Les 
députés n^osèrent pas entamer dans la fMremlère entrevue 
la stipulation relative aux quatre articles; ils parlèrent 
incidemment du cardinal Spina, comme d'un conseiller 
que le Pape pourrait sans difiicttlté appeler près de sa 
personne* mais Sa Sainteté ne montra ancnn désir de 
le voir. 

L*évèque de Paënza, qui n*était arrivé à Savone qne 
» le il de mai, fut reçu par le Souverain Pontife, le jour 
suivant, avec ses trois collègues* Le Pape parla des pro- 
positions contenues dans la lettre dn cardinal Fesch avec 
sa douceur habituelle, mais il se montra constamment 
opposé à leur admission, tant qtt*on éloignerait de loi 
ses conseillers naturels. I^s évéques eurent beau se pro- 
poser adroitement eux-mêmes pour remplacer les cardi- 
naux absents, le Saint-Père les remercia poliment de leur 
offre, mais il leur dit avec francbise, qne pour prendre, 
en des matières aussi graves, des résolutions contraires 
aux décisions de ses prédécesseurs , il ne pouvait con- 
sulter des pi'éiats imbus des maximes gallicanes avec la 
même confiance que les cardinaux, ses conseillers ordi- 
naires. Sur la danse proposée de promettre par écrit de 
ne rien faire qui fut en opposition avec la déclaration 
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de 1683, Pie VU observa que son iatention était de ne 
rien faire de contndre; mais qu'Alexandre Vni ayant peu 

avant sa moit condamné et câs&é la déclaration, il lui 
était impossible de faire ouvertement la promesse demandée; 
qu'outre son opinion personnelle, dont il croyait inutile 
de parler dans ce moment, cette démardie serait regardée 
dans rËglise comme un effet de sa captivité , et flétrirait 
sa mémoire ; qu'en lin, jamais rien, depuis le commencement 
de ses traverses, ne s'était offert à son esprit qui eût 
tant d'amertume pour son cœur et sa conscience. U ajouta, 
sans laisser entrevoir la moindre aigreur, que sa répugnance 
ne tombait pas sur la première des quatre propositions, 
sur laquelle on aurait pu s'entendre pins aisément. 

Quant aux bulles, Sa Sainteté tiouvaU trop court le 
délai de trois mois qu'on lui proposait pour les donner, 
parce qu'en l'admettant, le jugement de l'idonéité des 
sujets nommés appartiendrait réellement à l'empereur seul, 
et qu'en dernière analyse, les conciles métropolitains de» 
viendraient juges des refus du Saint-Siège. 

Les prélats ne cessèrent de combattre ces raisons, 
mais ils ne purent ébranler la résolution du Pape, et 
se retirèrent sans avoir gagné un pouce de terrain* 

Dans la soirée du même jour, les députés furent admis 
à la promenade du Saint-Père dans le très-petit jardin 
attenant au palais épiscopal; ils n'avaient pas Tintention 
de parler d'afl&îres, mais le Pape lui-même revint à la 
discussion des deux clauses proposées. Le Souverain Pon- 
tife s'adressa le plus souvent à l'évéque de Faënsa, et 
entremêla Tenlretien de choses étrangères à la question, 
mais il montra la même opposition aux exigences de 
finonaparte que dans la conférence précédente. 

Les députés eurent l'idée de rédiger une note raisonnée 



Digitized by 



[Mit] DÉPUTATION A SAVONS. 193 

des propositions de leur gouvernement, pour remédier 

à rinconvénient de conversations trop peu suivies; ils en 
présentèrent une première au Saint-Père, dans l'entretien 
qull leur accorda le 14 , mais après en avoir entendu la 
lecture, fidte par Mgr BonsignorI, il refusa de la recevoir» 
comme étant inutile. Cette pièce n*était relative qa*k 
l'institution des évêques, et s'appuyait de menaces assez 
formelles, si le Pape se refusait à satisfaire Fempereur 
snr ce point; on avait cm prudent de n'y pas revenir 
sur la déclaration de 1692, contre laquelle Pie VII se 
prononçait toujours avec la même énergie. D se montra 
du reste moins disposé que la veille à sanctionner la 
clause additionnelle au Concordat. Le préfet de Munte- 
noite avait vu le SaintrPère dans la matinée du même 
jour» et avait été accueilli avec une bonté touchante, 
mais il avait reçu la même réponse que les évéques. 

Ceux-ci n*osaient plus espérer aucun succès de leur 
mission, et songeaient à reprendre la route de Paris, 
quand le Pape leur fit témoigner, le 15, qu'il serait 
bien aise de les entretenir* Cependant cette conférence, 
comme celles du 16 et du 17, demeura encore sans 
résultat. Sa Sainteté offrit toutefois, dans la dernière, 
d'accorder l'institution sous une forme nouvelle, mais 
pour cette fois seulement; se réservant de pourvoir pour 
l'avenir à l'institution canonique, quand elle se verrait 
entourée de ses conseils. Les députés n'avaient cessé 
d'effrayer le Souverain Pontife, en lui mettant sous les 
yeux un tableau rembruni des maux, que pouvait entraîner 
son obstination à refuser, ce qu'ils appelaient de petites 
eoneenions; mais ces manœuvres avaient eu peu de succès ; 
le vénérable captif avait répété dans le dernier entretien 
même, qu'il préférait passer sa vie en prison, ifemisus 

14 
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in ctareerm. Les prélato firent alors un dernier effort, 
en annonçant an Saint-Père qu^iis étalent obligée de re- 
tourner à Paris. Cette annonce fit en effet une vive 
impression sur son esprit. Épuisé par les instances des 
prélats, frappé des maux qui ioena^ent TÉglise et des 
souffrances qa^épronvaient déjà tant de prêtres, d*évéqiies 
et de cardinaux, 0 se jnontra le lendemain plus disposé 
à faire quelques concessions. M. le comte de Chabrol 
d*abord, et ensuite les évéques députés profitèrent adroite- 
ment de rétat du Saint-Père: ils se flattaient d^à de 
voir réussir leur projet, quand il les pria de se retirer, 
parce que sa téte était fatiguée, et de revenir le soir. 

Ce ne fut donc que le 19 qu*ils rédigèrent divers 
articles relatifs h Tinstitution des évêques, et les présen- 
tèrent au Pape* Sa Sainteté les approuva, mais seulement 
de vive voix (4), et sauf quelques légères modifications. 
Getle note, dont les évêques députés remirent une copie 
au Pape, était conçue en ces termes: 

«Sa Sainteté, prenant en considération les besoins et 
le veeu des églises de France et d'Italie, qui lui ont été 
présentés par rarehevêque de Tours et par les évêques 
de Trêves, de Nantes et de Fàënza, et voulant donner 
à ces églises une nouvelle preuve de son affection pater- 
nelle, a déclaré aux. archevêque et évêques susdits: 

» 1** Qu'elle accorderait linstitution canonique aux sujets 
nommés par S. M. L et R., dans la forme convenue à 
Fépoque des Concordats de FVanee et du royaume dltalie; 

» Sa Sainteté se prêtera à étendre les mêmes dis- 

(1) La cardinal Pacci dit dans ses Mémoires, qu'on fit «ligner la ootc 
au VaçQi on doit avoir fait sur ce point un rapport inexact à sou Emineoce, 
puisque tes éréqnet dépMét ont eux-mêcnes ■voué que l« âtiot-Fira n^tfait 
^bl «gné, «l qM Itt Concito n^addiit pM la Mie potr ca aatif. 
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positions siix églises de la Toscane, de Panne et de 
Plaisance t par un nouveau Coneordat; 
» 3* Sa Sainteté consent qu'il soit inséré dans les Gon* 

cordais une clause , par laquelle elle s'engage à faire 
expédier des buUes d'institution aux évéques nommés 
par S. M., dans un temps déterminé que Sa Sainteté 
estime ne pouvoir pas éire moindre do six mois; et 
dans lo cas où elle diiérerait plus de six mois pour 
d'autres raisons que l'indignité personnelle des sujets, 
elle investit du pouvoir de donner en son nom les bulles, 
après les six mois expirés, le métropolitain de TégUse 
vacante, et, i son définit, le plus ancien évéque de la 
province eodésiaatiqne; 

» 4^ Sa Sainteté ne se détermine à ces concessions, 
que dans Tespérance, que lui ont fait concevoir les en- 
tretiens qu'elle a eus avec les évéques députés, qu'elles 
prépareraient les voies à des arrangements qui rétabtis- 
sent Tordre et la liberté de l'Ég^, et qui rendant au 
Saint-Siège la liberté, llndépendance et la dignité qui 
lui conviennent; 

» Les divers arrangements relatifs au gouvernement 
de rÉglise, et à Texercioe de Tautorité pontiiicale, seront 
l'objet d*ttu traité particulier, pour lequel Sa Sainteté est 
disposée à entrer en négoctatbn, lorsque sa liberté et 
ses conseils lui auront été rendus. 

9 Savone, le 19 mai 1811. » 

Quelques heures après que le Pape eut accepté cette 
note de la main des évéques , il témoigna de Vinquiétude 

sur le dernier paragraphe, dans la pensée qu'il s'y était 
engagé à entrer en négociation, traité ou compromis, 
sur le gouvernement de TÉglise, et sur Texercice, qumu 



Digitized by Google 



m M6B£TS m PAP£. [ÎM] 

au tpmtitd, de VwUmfé pontificale. Les prélats décla- 
rèrent qu'ils n'avaient point enteudii donner à cet article 
un sens illimité, et qu'ils le retrancheraient volontiers 
de la note, dont il ne fonnait pas d'ailleurs une partie 
essentientielle. La sappression se fit d'un commun aooord. 

An moment de leur départ, le Souverain Pontife donna 
aux évêques députés la bénédiction apostolique et des 
témoignages affectueux de sa bienveillance. Le soir même, 
il leur envoya une réponse à la lettre du cardinal Fesch ; 
il y parle avec bont^ des trois prélats, mais ne dit rien 
d'important sur le résultat de leur mission. 

La nuit suivante, le Saint-Père reconnut rimpnidence 
qu'il avait commise en accordant, môme provisoirement, 
quelque chose à Timportunité fatiguante des évéques; 
il ne put fermer l'œil , et ne cessa de gémir et de pleurer 
de ce qu'il regardait comme un acte de fidblesse. Il voulut 
encore entretenir les députés le lendemain, et fannonee 
de leur départ le consterna, au point qu'on en craignit 
des suites graves pour sa vie. 11 fit part de ses inquiétudes 
au préfet de Montenotte, se reprochant surtout d'avoir 
accepté une note sur une af&ire si importante pour PÉglise, 
sans avoir consulté le sacré collège. A leur retour en 
France, les évéques députés s'empressèrent de faire part 
au gouvernement de Tissue de leur négociation, mais il 
sentit sans doute combien il y avait peu d'importance 
dans une note sans signature, car il n'en fit alors aucun 
usage. 

Cependant les évéques arrivaient de toutes parts pour 
l'ouverture du concile, fixée au 9 de juin par la lettre 
de convocation. On la remit peu après au 17 , pour réunir 
un plus grand nombre de prélats et régler avec plus de 
loisir le cérémonial à suivre. 
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II manquait peu d'évéques de Tempire français; ceux 
du Mans et de La Rochelle étaient retenus par leurs 
infirmités, rarchevéqae de Bourges venait de moorir, 
révéqae de Sées n'avait point été convoqué. Napoléon, 
mécontent de ses principes Tavait forcé de donner sa 
démission et tle quitter son diocèse. Les évéques dllalie, 
en partie emprisonnés ou bannis, ne se trouvèrent qu'au 
nombre de quarante-deux, quoique les pays italiens soumis 
au joug de Buonaparte comptassent cent cinquante-deux 
sièges épiscopaux. Les adresses que plusieurs prélats italiens 
avaient signé en janvier (pag. ill) avaient prévenu contre 
eux beaucoup de catholiques. On lit à deux de ces prélats, 
dit Mgr Carletti (i), ce rq>roche humiliant : « Vous autres. 
Italiens» vous avez embouché la trompette de la révolte 
par vos adresses, nous verrons si par votre foute nous 
retomberons dans le schisme. » 

Plusieurs réunions préliminaires curent lieu dans les 
salles de Tarchevéché, préparées à cet effet (s)* Dans 
celle du samedi, 8 juin, il fut qnesUon du sceau que 
le Concile apposerait à ses actes; le rapporteur proposa 
une croix entourée de rayons dans un champ d*abeiHes; 
on lui prétait peu d'attention : Tevéque de Gand ût toute- 
fois observer que les véritables armes d'un concile ne 
pouvaient être que la croix seule de N. S. J. G., qu'elle 
suffisait sans ornements étrangers pour marquer les actes 
et les décrets du Concile, et sur une objection qu'on 
lui fit, il ajouta qu'il n'approuvait pas l'ancien clergé 

(1) LMI. L 

(3) HcNM MiivmM dim tm étuSh h jountl bédit da Goocile ptr !• 
pviM* Manriee é» Broglie , évdque d« Gaod , et les lettres de Mgr C«rlelti « 
ér^(|tie de MoniepaltiaBo » ioiéiécs diiM le tome XII de» MémoireB d* 
l'abbè liaraldi. 
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de France d'avoir adopté pour sceau de ses assemblées 
générales une croix fleurdelisée. Le rapporteur et plusieurs 
prélaU émirent le même avis; le président y revint encore 
dans vne*dfls ooni^régatîons générales, et proposa de ne 
fMS environner la croix d^abeiUes* On n*en lit pas moins 
dans le cérémonial (i) imprimé du Concile : « Le sceau 
du Concile portna une croix tref&ée et rayonnante sur 
un champ d'abeilles, avec les attributs de Tépiscopat, 
et l'inscription ùmciUmn noHonakt Farimêp mim iBiU 
Une discussion plus longue s'engagea dans la même 
réunion au sujet de la présidence. Rassemblée crut qu'il 
valait mieux élire le cardinal Fesch spontanément que 
de se le voir imposer par le Souverain; elle considéra 
d'ailleurs que le mérite personnel du cardinal, son zèle 
pour la religion et l'avantage de sa position vis^-vis de 
Tempereur, étaient des titres réels pour lui accorder la 
préférence. On noaima donc Son Éminence par accla- 
mation. Mais à la grande surprise des évéques, il se 
refusa à ce mode d'élection, et prétendit qu'il devait 
être président de droit, comme primat des Gaules et 
archevêque de la plus ancienne église de France ; cVtait4à , 
disait-il, ce qu'avaient statué les saints canons, et ce 
qu'avait pratiqué l'église de France de temps immémorial. 
Le cardinal Cambacérès combattit les prétentions de son 
collègue avec décence et fermeté; il lui rappela que tous 
les sièges de Fempire français avaient été érigés par le 
Concordat, et ne remontaient point par conséquent à 
une bien haute antiquité. Mais il eut beau combattre 
l'archevêque de Lyon avec une logique pressante et serrée, 
et détruire l'une après l'autre ses objections nouvelles, 

(1) k Pur», cbM Âdr, L«clere , jaiit ISII. 
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ronde de Napoléon n*en persista pas moins à rejeter le 
témoiipuge honorable de la confiance des éTdques* et à 
refendiqner la présidence, arec vne sorte d'acharnement» 
comme un droit de sou siège. En vain îc pria-t-on d*ac- 
cepter la présidence du Concile en qualité de cardinal, 
on de joindre à Faoceptation une clause réservati? e des 
droits de son éf^ise de Lyon; Il s^ refusa encore, sans 
même alléguer des rootliîi. Mgr de La Tour, archevêque 
de Turin, remarqua judicieusement qu'il n'avait pas à 
s'occuper de Tantiquité des églises de France, mais que, 
pour ritalie » elle avait à coup sûr des églises plus an- 
ciennes que celle de Lyon. L'évéque de Chambéry (i), 
impatienté de la longueur et de llmportunité d'une sem- 
blable, discussion , s'écria : <r Si vous placez les églises 
d'après leur éclat, comme évéque de Chambéry, je suis 
prince de Génève l » Cette saillie dérida un instant le 
front des évéques, mais die n'eut pas plus d'effet que 
des raisonnements solides sur Tesprit du cardinal Fesch. 
Il obtint qu'on irait aux voix; deux arclievôques, Tua 
français et l'autre italien, furent chargés de les recueillir, 
el 9 chose étonnante» eu égsird aux dispositions que l'as- 
semblée venait de montrer, la majorité, des suffirages fut 
fevorable h la prétention du cardinal Fesch. Beaucoup 
de prélats s'y déterminèrent, sans doute, parce qu'il ne 
s'agissait encore que d'une présidence provisoire (i). 

11 n'y eut pas de débats aussi vifs dans la conférence 
suivante (10 juin). On y convint de foire traduire en 

f1) Iréoéo Ives Desâoltis. ii dooaa en 1824 la démission de 8oa siège, 
à cause de seg iofirmilés, et fol remplacé par Mgr de Bigex. 

(3) Le Gèréneabl e tearaé cela d*oiM enlfe aMMMtes «Le prériAnce éa 
coHcile «pperliendft, dit-ît, eu cardtDelt archerêque tilHtMre do Pégltse la 
plut aaàeiue et la fdue quelifiée. » 
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italien les discours, pièces ou citations rédigés en langue 

française, parce qu'un grand nombre d*évéques du royaume 
dltalie ne comprenaient pas cette langue ; mais ou refusa 
de confier , comme Tavait proposé le rapporteur , ces 
traductions à des laïques* Le cardinal Fesch et révéque 
de Gand soutinrent utoc raison» que ce qui se {HMsait 
dans le Concile devait être concentré entre les ëvéques 
et les ecclésiastiques admis u rassemblée, d'autant iilus 
qu'il était facile de trouver dans le clergé des hommes 
qui comprenaient parfaitement les deux, langues. Il fut 
décidé sans opposition , que les évéques nommés et non 
sacrés assisteraient ans congrégations générales et parti- 
culières du Concile , avec voix consultative seulement; 
qu'il y aurait un promoteur, des secrétaires, des bureaux, 
où quelques membres feraient le travail préparatoire; et 
que les congrégations générales» dans lesquelles devaient 
se porter les décrets, réuniraient tous les évéques du 
Concile. Que Touverture et la clôture de rassemblée 
seraient publiques , d'après le mode à statuer dans les 
séances intermédiaires, et que dans chaque session Pun 
des secrétaires lirait les décrète dans ta chaire de Téglise 
métropolitaine de Ifotre-Dame. 

Uévéqne de l>igne, Hiollis, demanda qu^il fût permis 
aux prélats du chapitre impérial de Saint-Dénis, d'assister 
à rouverture du Concile; mais on trouva des inconvé- 
niento à cette proposition» et on décida que les seuls 
cardinaux, archevêques et évéques du Concile assisteraient 
à la cérémonie. Quant à la majorité des voix requises 
pour itoiLii un décret, il avait été proposé de s*en tenir 
à la majorité absolue, mais Févéque de Montpellier s'y 
opposa , et fit sentir le danger d^une proposition qui ferait 
dépendre de deux voix le sort des plus graves questions. 
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L'archevêque nommé de Halines proposa de plus d'établir 
que chaque affiûre importante » qu'aurait à traiter le Gonctle» 
aérait examinée et discutée mûrement dans chacun des 

bureaux, avant d'être portée en congrégation générale; 
puisqu'il était hors de contestation que le Concile né 
pouvait, dans les questions graves, s'entourer de trop 
de lumières. Mgr de Quimper objecta que le mode in- 
diqué entraînerait trop de lenteurs » et qu'il valait mieux 
suivre l'exemple des anciennes assemblées du clergé, dans 
lesquelles un seul bureau se chargeait de chaque affaire. 
Mais révêque de Cbambéry, se rangeant à Tavis de Mgr De 
Pradt, répartit avec vivacité, que les assemblées du clergé 
n'étaient pas des conctlès, qu'elles avaient pour objet 
direct et principal les afihires temporelles, tandis qu'au 
Concile national il s'agirait, non du temporel, mais du 
spirituel, et probablement d'afiË^res majeures ; que par 
conséquent l'exemple allégué ne prouvait rien» et qu'au 
fond le rapport d'un seul bureau ne pouvait suffire. Le 
cardinal Fesch proposa de statuer que, lorsqu'un bureau 
aurait terminé le travail dont il serait charité, il pren- 
drait l'avis des autres bureaux, avant de faire sou rapport 
à la congrégation générale; cet avis, qui parut réunir 
les avantages des deux opinions contraires, fut adopté 
sans scrutin par l'assemblée. 

On convint aussi, dans ces séances préliminaires, du 
cérémonial à suivre dans les réunions du Concile , et 
de la manière dont les évêques s'y conduiraient, ou, 
comme on a coutume de dire : De modo wmdi in Con- 
etUo. Ce dernier article fut emprunté en partie au Concile 
de Trente, et en partie à celui d'Embrun (i), le dernier 
Concile provincial qu'on eût célébré en France. 

(1) Ce Geflcae, ^ sWril k Embrun, le 16 aeût 1737, éuil piitidé 
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Le 17 jttia eut lieu Tonverture du Concile, et la pre- 
mière session , qui fut aussi la seule. A huit heures du 

matin, les pidats se réunirent dans les salles de Tar- 
chevéché, d'où ils se rendirent, en chappe et en mitre» 
précédés par le chapitre métropolitain» à Tégliae de Notre* 
Dame. Ils étaient au nombre de qnatre-vingi-quinae : six 
cardinaux, huit arcbOTéques et quatre*vinf(t-un évéqoes (i) ; 
sans compter neuf ecclésiastiques nommés à des éveclios {%]. 
Ce fut un spectacle auguste et touchant que la réunion 
de tant d*évéques; une pareille assemblée ne s^étalt point 
vue depuis le Concile ipénéral de Trente: mais si elle 
frappa d^admiration les nombreux témoina dHine cérémonie 
si imposante, elle causa de graves inquiétudes aux catho- 
liques, qui n'ignoraient pas que Napoléon n'avait convoqué 
le Concile que dans la vue d'asservir Tépiscopat et d'éluder 
raulorité du Souverain Pontife (s). Le cardinal Fesch offioia 
pontificalement, et après révangtle, Mgr de Boulogne pro- 
nonça le discours qu'il avait lu déjà en présence d'un 
petit nombre d'évéques (4), et dans lequel il avait sup- 

pâr le cardiaal do T«aciji. Il suipeDdU de im ioii«ti«ii« SoiMUWO, éid^ttt 
appelant de Seuez. 

(1) Quatre d'entr*eax, MM. De Pradt, d'Oimocé, lioffm al Boosignori, 
ataksl été oomnét à de» ifdievSehèi, mie a****!^! pet N«« Ict bnllti. 

(S) HM. UJeet, oonné à Liège 1 Oejeen, • Asfii laobert, h Sainl. 
Floar; Bragoaae de Si SaiiTeor, à Paitiaris Cenu, ii Aix-la-Gbapalla t 
Costax, à Nancy; Raîllon , à Orléani; Van Camp, à BoU-Ie-Dac ; et 
Lauréat, à Metz. M. Van Camp, rCTCna à x\iivers, après la cbûte do 
Napoléoo, y vécut retiré d'une peosioa que lui ûi ie roi Guillaume. 11 j 
aounit, la 14 janvier 1834, h l'&ge de laixanla-traiaa ati. 

(9) Vm pariiiaa avaii dit: «Je peu»o qua la Saili-Eipril anveata baamanp 
d^BilliiaMa anr la Caacila laiia la fama d*<»a aigb« naia pan ao paiol aaoa 
calla d'une colomba. ■ Oo paol jagar d'^aprèa celto plaiaanterie , très-incoa- 
venanle (railleurs, ce qu'on pensait de Tassomhlôc à Paris Carlctli, lett. I. 

Buooapario avait lui-mcmc voulu voir le discours, et Tavaii h'M 
demander à l'auleuc par le cardinal Fesch, qui le porta eu ctlei «ui 
Toileriof la surTailla de rauveriure du Coacile \ mai» Mapoiéeo n'eut pas 
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primé quelques endroits qui leur avaient paru trop 

hardis. 

Un auditoire immense remplissait le chœur de Notre- 
Dame; les évêqnes occupaient les staUes» au-dessous 
d^eux étaient assis les ecclésiaètiques qui leur servaient 

de théologiens ou d'aumôniers» dans les tribunes beaucoup 
de laïques de distinction. Animé par ce spectacle imposant, 
et jaloux de répondre à Tattentc générale , l'orateur se 
laissa aller» dans la chaleur du débit, à prononcer les 
endroits qu*il avait retranchés dans la copie remise an 
cardinal Fescb. Après un e&orde noble et mesuré, Téloquent 
évêque montra que la religion catholique, par ses maximes, 
par son culte et son ministère , était le plus grand bienfait 
de Dieu» le plus ferme appui des rois, et la seule base 
solide du bonheur, même dans ce monde. On remarqua 
dans ce discours un magnifique éloge de Bossuet , ot une 
péroraison vivement sentie, mais plus particulièrement 
encore le passage suivant: 

« Ne peut^l pas y avoir des craintes tellement fondées, 
des dangers si imminents, des circonstances si hasar» 
denses , que Téglise de Firance ne puisse toute seule aviser 
aux laoyeiis de se sauver elle-même, en sauvant son épis- 
copat? Mais quelle est cette planche qui s'olire à elle, 
pour échapper au naufrage dont elle est menaçée? Jusqu'où 
peut s'étendre la loi des tmnpéraments? lusqn'où peut^on 
s'avancer? Où doit-on s'arrêter? Quelle application peut- 
on faire des règles anciennes aux règles actuelles, et de 
rhistoire du passé aux conjonctures du présent? Comment 
peut-on céder à Tempire des circonstances, sans faire 
plier les principes? £t enfin quelles sont les mesures 

te temps d'en entendre la lecture, ct 60 conUoU dc domaoder à son oocte 
>*il pouuil lai eo lépoudiu 
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que suggèrent ici ou la prudence, ou le courage, en la 
modéralioB, ou le zèle, peur faire dans ces grandes oc- 

curcaces ce qui convient le mieux à TÉtat et à TÉglise, 
à vos peuples et vous-mêmes ? Voilà , Messeigneurs, les 
liantes discussions qui sont offertes à tos lumières, et 
sur lesquelles yous avez à prononcer devant TEurope 
qui vous observe, devant TÉglise qui vous écoute» devant 
la postérité qui vous attend. 

» Mais quelle que soit Fissue de vos délibérations, 
quel que soit le parti que l'intérêt de nos églises pourra 
nous suggérer, jamais nous n'abandonnerons ces prin- 
cipes immuables qui nous attachent à Tunité, à cette 
pierre angulaire, à cette clef de la voûte, sans laquelle 
tout rédifice s'écroulerait sur lui-même : jamais nous ne 
nous détacherons de ce premier anneau, sans lequel tous 
les autres se dérouleraient « et ne laisseraient pins voir 
que confusion, anarchie et ruine: jamais nous n'onblterons 
tout ce que nous devons de respect et d'amour à cette 
Église romaine qui nous a engendrés à Jésus-Cltrist , et 
qui nous a nourris du kit de la doctrine ; à cette chaire 
auguste que les Pères appellent la citadelle de la vérité, 
et à ce Chef suprême de Tépiscopat, sans lequel tout 
répiscopat se détruirait lui-même, et ne fciait plus que 
languir comme une branche détachée du tronc, ou s'agiter 
au gré des flots comme un vaisseau sans gouvernail et 
sans pilote. Oui, quelques vicissitudes qu'éprouve le siège 
de Pierre, quels que soient Fétat et la conditiou de son 
auguste successeur, toujours nous tiendrons à lui par 
les liens du respect et de la révérence filiale. Ce siège 
pourra être déplacé, il ne pourra pas être détruit; on 
pourra lui ôter de sa splendeur, on ne pourra pas lui 
èlcr de sa force: partout oit ce siège sera, là tous les 
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antres se réuniront; partout où ce siège se transportera, 
là tous les catholiques le suivront: parce que partout 
où il se fixera, là sera la tige de la succession, le centre 
du gouvernement et le dépôt sacré des traditions apos- 
toliques. 

sTels sont nos sentiments invariables, que nous pro- 
clamons aujonrdiiuî à la foce de Tunivers, à la face de 
tontes nos églises» dont nous pbrtons en ce moment les 
vœux, et dont nous attestons la foi; à la face des saints 
autels, et au milieu de cette basilique, où nos pères 
assemblés vinrent plus d'une fois cimenter la paix de 
rÉglise, et apaiser par leur sagesse des troubles et des 
différends , hélas ! trop ressemblants à ceux qui nous 
occupent aujourd'hui. » 

Mgr de Boulogne ne s'était pas dissimulé que, dans 
les circonstances critiques où Ton se trouvait, la charge 
de porter la parole devant l'assemblée était plus dange- 
reuse qu'honorable Aussi , malgré quelques concessions 
qu'il avait paru faire et de grands éloges donnés à Bnona- 
parte, celui-ci fut très^mécontent du discours. Dès le 
lendemain, Napoléon fit signifier par une lettre ministé- 
rielle à révéque de Troyes, l'ordre exprès de ne pas 
Êdre. imprimer son discours, et les journaux reçurent 
aussi de la police défense d'en rendre compte. 

Après la messe, on ouvrit le Concile. Les évéques de 
Nantes, de Quimper, d'Albenga et de Brescia firent les 
fonctions de secrétaires provisoires, et ceux de Gtta délia 
Pieve et de Bayeux, de promoteurs provisoires. L'évéque 
de AanLes publia en chaire le décret d'ouverture et celui 
sur la manière de vivre. Comme il demandait aux Pères: 

(1) Le cftrdiml Ifaury diiait faBilièreineat , qu'un ptreit ^Mdun ^ii 
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PUteelne CandUim em incepêum f rardherâqigie de Bordeaux 
répondit d'une voix ferme» quand ton tour fât mn: 
Plaeet, tàhâ abediemUâ dffttfd tmmo PcnUfiei , gtum 

spondeo et juro. Uévêque de Namur observa que c'était 
en congrégation générale, et non à Touverture même du 
Gondle, qu'on aurait dû demander s'il plaisait aux Pères 
qall fût oommeneé. Plusieurs éréques italiens nM>ntrèrenl 
du mécontentement à la vue de cette phrase insérée dans 

le décret de niodo vivendi in Concilio : « Prœccpta deniquc 
âominica, guantum quisque poterit, adimplere. yy L'évéque 
de Gand, qui partageait leur sentiment, dit à Févéque de 
Nantes» qu'il fallait retrandier de cette phrase des paroles 
qui auraient pn paraître fevorabies à l'hérésie de Jansé- 
nius, quoiqu'elles se trouvent dans le Concile de Trente, 
parce qu'avant la naissance des hérésies , l'Église ne 
précise pas avec la même rigueur les termes qu'elle em* 
ploie. Mgr DuToisin fit une réponse à demi«voix qui ne 
fut pas entendne. On lut ensuite la profession de foi 
prescrite par la bulle de Pie IV, du mois de noTembre 
1564. Le président du Concile, à genoux, prêta le ser- 
ment ordinaire de se tenir attaché à cette foi, et de 
rendre au Pontife romain «ne ^ériiabk Miêtanee; il reçut 
ensuite le même serment de tons les éTéqnes et des ec- 
clésiastiques dn second ordre. Ce serment , la paix et la 
communion générale produisirent un grand effet sur les 
nombreux spectateurs. 

La première congrégation générale a^t été indiquée 
pour le mercredi « i9 juin; les évéques se réunirent en 
effet, mais le cardinal llaury leur dit, après la messe, 
que le cardinal Fescii étant retenu pour affTaires à Saint- 
Cloud, la congrégation ne pouvait avoir lieu que le jeudi: 
ce qui donna à penser aux évéques les plus vigilants. Le 
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lendeDMin, od coDimençft la congrégation par la lecture 

d'un décret impérial , daté de la veille , par lequel Napoléon 
agréait lu nomiuation dn cardinal Fesch à la présidence, 
et statuait qu'il serait formé un bureau chargé de la 
poUoe intérieura de rassemblée» dont les ministres des 
cultes de France et d'Italie seraient membres* Le mot de 
police déplut aux éréques, et Tarchevéque de Tours 
expi iaia le vœu de tous , en demandant que cette commis- 
sion fut nommée de Fadministration intérieure. Le cardinal 
Fesch se prononça d'ailleurs pour le décret proposé par 
rempereur, et entraîna rassemblée; on nomma an scrutin 
le cardinal lui-même, les archevêques de Bordeaux et de 
Ravcnne et l'évêquc de Nantes, membres de cette com- 
mission avec les commissaires de Tempereur. Cette dis- 
position n'en agita pas moins l'assemblée; elle savait que 
dans les premiers siècles» les empereurs chrétiens avaient 
envoyé des commissaires pour maintenir Tordre et la 
tranquillité dans les conciles, mais il était évident que 
Napoléon faisait revivre un tel usage, pour influencer 
les décisions du Concile, beaucoup plus qu'en vue de 
protéger ses délibérations* 

Uarchévéque de Tours proposa ensuite de conserver 
pour secrétaires définitifs ceux que le cardinal Fesch 
avait nommés provisoirement pour rouvei tiire de l'assem- 
blée. L'évéque de Gand émit une opinion contraire. Tout 
en rendant hommage aux vertus et aux talents des prélats, 
qui avaient provisoirement rempli ces fonctions, il prouva 
que la nomination des secrétaires avait une haute Impor- 
tance, et que le Concile devait avoir à cet égard une 
entière liberté, li demanda en conséquence qu'on s'en 
référât au choix de l'assemblée. On met la question aux 
voix ; répreuve et la contr'épreuve sont favorables à ropinion 
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de Mgr de Broglie, et Ton procède de suite à de nouveaux 
choix. Les archevêques de Bordeaux et deRavenne» rëvéque 

do Nantes et le cardinal Fesch sont nommés membres 
du bureau. On proclame comme secrétaires les évéques 
d'Albeoga* de Brescia, de MontpeUier et de Troyes» et 
comme promoteurs les évéques de Gomo et de Bayeax« 
Le choix de révèque de Troyes était le plus significatif; 
il disait assez haut que les évéques ass< ml»ks n avaient 
pas fait le même jugement que l'empereur du discours 
d'ouverture. 

Les scrutins nécessaires avalent pris un temps consi- 
dérable , Il était quatre heures, et plusieurs évéques 

étaient fatigués , quand le ministre des cultes donna 
lecture du message suivant: 

B MESSIEUfiS LES ARCHËVÊQIJES ET i^VÉQlES ! 

» Sa Majesté impériale et royale nous a chargé de vous 
faire connaître l'objet pour lequel elle vous a convoqués. 

» Dès 1805, dix-sept évêchés étaient vacants dans le 
royaume dltalie, S. M. y nomma les prélats les pins 
dignes de son royaume, le Pape refusa de leur donner 
des bulles d'institution canonique. 11 persista dans ce 
refus pendant tout le temps que durèrent la troisième 
et quatrième coalition. L'obligation où se trouvait Tem- 
pereur de conduire ses troupes aux extrémités de r£urope, 
fiftisalt présumer au Pape, qu'il était de Vintérét de 
S. M. de ne laisser en Italie aucune source de fermen- 
tation, et qu'elle pourrait acheter Finstitutioii il'un si 
grand nombre d'évéchés par la donation de la Uomagne; 
mais S. M* accoutumée à se confier dans Tamour que 
lui portent ses peuples dltalîe et dans leur fidélité, 
repoussa avec mépris de pareilles insinuations, et ce ne 
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lût qu'après des refus réitérés pendant trois ans, que 
les batailles de léna et de Friedland purent enfin vaincre 

robstination du Pape, qui, voyant k défaite des ennemis 
de la France , et ses espérances trompées , donna un 
mois après le traité de Tilsitt, Tinstitution canonique aux 
évéques qui avaient été nommés par S. M., et auxquels 
il Pavait si longtemps refusée. En i808, l'arcbevéché de 
Malines étant venu à vaquer , S. M. y nomma Févêque de 
Poitiers; le Pape envoya des bulles d'institution, dans 
lesquelles il déclarait 'que cette nomination était de ion 
jprùjpre mouvmmt, les bulles furent» comme de raison, 
rejetées au conseil-d'état, et depuis ce temps Tévéque 
de Poitiers n'a point encore son institution comme 
archevêque de Malines. 

» Pour tous les évéchés qui sont venus à vaquer depuis , 
et qui sont an nombre de vingt-sept, le Pape a refusé 
Si donner les bulles d'institution, soit qu'il voulait sou- 
tenir l'étrange proposition de nommer de son propre 
mouvement, en suivant la formule rédigée pour Tarche- 
véque de Malines, soit qu'il eût espéré faire intervenir 
la concession des bulles dans les discussions qui ont en 
lieu relativement aux forteresses on limites, et enfin à la 
souveraineté temporelle des Papes. 

» S. M. se ressouvenant de ce qui avait été fait du 
temps de Louis XIV dans une pareille circonstance, et 
voyant Fimpossibilité de laisser plus longtemps vacants 
des diocèses comme Paris et Florence, y nomma aux 
termes du Concordat; les chapitres donnèrent des pou- 
voirs spirituels comme aux vicaires eapitulaires : mais les 
brefs émanés de Savone, et adressés aux chapitres de 
Florence et d*Âsti, leur défendirent positivement de don- 
ner des pouvoirs capitulaires à ceux que l'empereur avait 
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iiommés. Ainsi tcml ce qw le Pape » pu faire pour ei- 

cUer le trouble et la désobéissance, a été fait. Mais les 
évêques de France et d'Italie se sont montrés indicés 
d'une telle conduite si contraire aux canons, à la doc* 
trine de TÉgUse, ait mpcct que tone ke Pontifee doîYenl 
M Soorerain, et n'ont en ancnn ^ard à «es bfeb. 
Depuis , le Pape n inTestî de ses pouvoifs en France le 
cardin;il I>i Pietro, homme passionné (i), et qui nourrit 
une profonde haine contre la Jb'rance. L'empereur avait 
été obligé de Texiler à Semnr» et œ fot dans cet eiil 
qnH reçut le bref secret qni lui donnaît d«« ponfoirt 
pour les afaires spirituelles de la France» attentat contre 
le trône et 1 .t^lise ! 

» Le cardinal avait déjà, dans les ténèbres, noué des 
trames obocnres avec les pins nanvais prêtres de la 
France» lorsque la jnslice le saisit avec les eompUces 
pour les pnwr selon les lois de Fétat. 

» Ainsi, dans l'espace de dix années, l'empereur a été 
troublé sept ans, à deux différentes époques, une fois 
pendent Tespace de trois ans» et une seconde fois de- 
puis Vespace de quatre ans» dans les prérogatifes qie 
Inî aceordMt le Concordat. 

» Depuis dix ans, S. M. a relevé les autels en France, 
et n'a été occupée que du bien de la religion, elle a eu 
constamment en m de l'accréditer» et établir dans son 
vaste empire» et mène de foire sentir YéSelt de sa pnis- 
sance et de sa protection aux catlioliques des pays étrangers. 

» Mais il nous a chargés expressément de vuus le dire, 
afin que le monde entier Teutende» il n'a trouvé dans 

(1) Ce cardinal fiait rempli de Uleats, do modestie, do doocear el de 
Morage, mais ia police TOjait toujoors ea loi Tautear de ia balle Qutm 
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la cmr de Rome qulndtffëreiice pour les mis intérêts 

de la religion; elle a éli- constamment occupée de deux 
objets : 1^ d'obtenir de Tempereur la donation («) des an- 
ciennes légations de Bologne, de France et de la Ro- 
negne; 2* d'accréditer les prindpes que le Pape est 
I^Téqne universel, qo'il peot renvoyer tovs les évéqnes» 
qu'il est au-dessus de tous les souverains, des coiiciles 
et de toutes les f'glises. 

» Lorsque le Pape vint à Paris pour le couronnement, 
il s'en retourna mécontent* parce qu'il s'était flatté d'ob- 
tenir les légations. 

«Mais le serment de Pemperenr, comme roi dltalie, 
et rattachement qu'il porte poui- son peuple de ces pro- 
vinces, et spécialement à sa bonne ville de Bologne, 
rendirent impossible la réalisation de ces espérances, qui 
aurait lait tomber ces beanz pa]f8 dans la plus vidense 
des administrations. Depuis, la cour de Rome a profité 
de toutes les circonstances pour élever des difficultés, 
pour inquiéter les consciences et troubler la tranquillité 
de l'empire, toujours dans l'espérance qu'il arriverait des 
ciKonstances, où pour être certain d'avoir pour appui 
sincère l'influence du Pape, l'empereur ferait des sacri* 
fices temporels, et lui accorderait, sinon les trois léga- 
tions, du moins la Romagne. C'est à cela qu'il faut at- 
tribuer les réticences qui se trouvent dans l'allocution 
du Pape sur les lois organiques, le Pape n'a^fant point 
d'autre but que de jeter des termes susceptibles d'être 
développés, ce fat dans cet esprit qu'il refusa d'abord 
rinstitulion canonique en Italie et en France. 

» S. M. ayant vu par cette conduite du Pape, qu'il tenait 
constamment à la pratique de ses prédécesseurs de faire 

(1} Le mol (tropre a'éuU-il pa» retlUudon'/ 
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concourir son influence spirituelle à Tagrandissement de 
sa puissance temporelle, que toutes les fois qu'il aurait 
des embarras extérieurs, la cour de Rome chercherait à 
lui susciter des embarras intérieurs, il a pris le parti 
de faire réversion à Tempire du fief de Rome, qui en 
avait été détaché en faveur des Papes, afin de leur ôter 
pour toujours les moyens de faire servir les intérêts 
spirituels aux affaires temporelles. La Providence voiihit 
que précisément le lendemain des batailles d*Aus(erIitz 
et de Friedhud, S. M. reçut des brefs du Pape pleins 
d^iigrenr et de menaces , parce que la veille de ces gran- 
des crises politiques, Topinion de tous les agents de la 
cour de Home en pays étrangers, était la défaite et la 
destruction de Tarmée française. 

«Les hommes sages et religieux ont dans les diffé- 
rents siècles considéré comme fôchenx et nuisible à la 
religion ce mélange de puissance temporelle bornée à un 
petit coin dltalie, et de puissance spirituelle s'éteudant 
sur tout Tunivers, ce méhmge d*affiûres temporelles qui 
changent comme les choses de k terre, et surtout à 
certaines grandes époques, comme celle oili nous nous 
trouvons, et d'affaires spirituelles qui sont immuables 
comme Dieu et qui ne changent jamais (t). 

(1) Oa a vu (pag. 186) qae Bossoet, liMoaa ttge et religieas appa- 
remment, proTissait une opinion diamétralement contraire. Un prélat cour- 
tisan ei san» doulo sage alors aux yeux de Napoléon, l'abbô de Pradt: 
pensait comme Pabbé Ëroery que Tovéque de Aleaux avait raison : 
« Toni ces dépoDillemenli da Pape , dit-il dans ion écrit du Congrèê d$ 
Yimi», toat aoni caairaires à la déceaea qalt la joilicai ils UaimbI à 
la bit Tcsprit al la «aar. Dttii Téial qaa la eaiboticSnaa occupa dans 
la BMMKla, U liiat que looa laa jeax soient Frappé* de Tfclal da Mm cher. 
Les rameaux de cet arbre (îiiperbe , qnt éiend sur PonÎTers une ombre si 
bi(>nr»isajate, ne peuvent être supportés par une lige dépouillée.... Le Pape 
doit cire à Rome souverain iofiolable de toui ses états, hors de loate 
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» Le parti qu'a pris Tempereur est du ressort politique 
et des affaires de la terre. S. M. ne trouve pas de meil- 
leure garantie pour la tranquillité de ses peuples contre 
les abus de Tinfluence spirituelle commis par les Papes, 
et dont les pages de Phistoire sont remplies, que dans 
Fautorité et la mission des évêques, qui attachés au sol 
par tous les liens du sang, ont intérêt de repousser 
par les mêmes armes les attentats des Grégoire VII et 
des Boniface VIII* et de ceux qui ont voulu établir ces 
prétentions subversives dans la Bulle ¥n eœna Dommi, 
qui ont excité rindigoation de tous les Souverains, et 
de tous les peuples, et de tous les vrais évéques. 

ji lorsqu'elle voulut rétablir les autels en France» 
eut besoin d'avoir recours à la cour de Rome; il n'y 
avait pins d'évéques en France; les évéques étaient en 
partie morts, en partie déportes et réfugiés chez letran- 
ger. Pour rétablir Téglise de France , il n'y avait d'autres 
moyens que de demander aux évéques leur démission « 
ou de leur 6ter leurs pouvoirs par une bulle de la cour 
de Rome» afin de récomposer ensuite l'église de France. 

n Personne ne sent mieux que vous, messieurs, com- 
bieii cet acte était nécessaire, combien la religion lui 
doit. Mais enfin cet acte était presque sans exemple 
dans riiistoire de TÉglise, et la cour de Rome est par^ 
tîe de cette espèce d'acte extraordinaire» qu'elle a fait à 
la demande du Souverain, pour se renforcer dans les 
idées de domination arbitraire sur les évéques , et dans 
la croyance que les Papes doivent disposer en maîtres 
des affaires spirituelles et même des afiaires temporelles» 
parce que l'esprit est au-dessus de la cbair. 

querelle et débats politiques , sous la sMV(B'|KTde de la moralité du monda 
cbritteni voilà sa {aide ai son aim^.» 
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» Depuis et avant saint Louis, les souverains de France, 

de tous les étais de TEurope, oui eu des discussions 
avec la cour de Rome, et ont été sans cesse occupés 
d*ea repousser les prétentions; ils ont toujours été guidés, 
éclairés et soutenus dans ce grand but par les évéques (i) : 
aussi peut on dire que la cour de Rome eut constam- 
ment pour but de diminuer l'existence, la considération 
et les prérogatives des évéques , en attribuant au siège 
de Rome ce qui d'institution primitive appartenait à Tépis- 
eopat* 

> Uépiscopat est détruit en Allemagne; U est remplacé 

par des vicaires-apostoliques : or, S. M. nous a ordonné 
de vous exprimer sa pensée et sa volonté : elle ne souf- 
frira jamais aucun vicaire-apostolique dans ses états» et 
elle ne saurait reconnaître la religion chrétienne partout 
où elle ne serait exercée par la mission des évéques: 
c'est la religion de Jésus-Christ, celle qu*ont professée 
Cliarlemagne et saint Louis, que S. M. a rétablie en 
France, et non la doctrine de Grégoire YII et de Boni* 
foce Vni» qui est incompatible avec rindépendancOt lu 
dignité et la souveraineté de tous les trônes. 

» S. H. reconnaît le Pape comme le Chef de FÉglise, 
comme le premier des évoques, comme le centre de Tunité : 
mais il ne le reconnaîtra jamais comme évcquc universel* 

»£lle ne lui connaît pas le droit de destituer, de 
chasser les évéques de leurs églises, encore moins le 
pouvoir d'anéantir dans ce pays Tépiscopat, dont l*exis* 
tence est aussi nécessaire à la religion que la papauté 
même; et pourtant vingt-sept évéchés sont vacants, parmi 
lesquels sont les archevêchés de Paris, de Florence, de 
Halines, de Venise, d*Aix, de Bourges. Beaucoup d'évéques 

(1) Oui , par des éîèqoM de coac «t ea fort petit nombre. 
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soDl vieux, et te moyen d'y pourvoir par le Gonoordat 
■Viitte plus. 

i> Le Concordat est un coiUract synallagmatique. Le Pape 
l'a violé à deux reprises différentes pendant Tespace de 
sept ans sur dix ; il a'offre plus aucune garantie. 

» Le Concordat n*«zfailaut |^s, noua nous trouvons 
donc reportés au temps de Gharlemagne, de saint Louis 
et de Charles YII, et aux temps antérieurs au Concordat 
de François I et Léon X.; quel que soit le mode que le 
Concile choisisse, comme le plus conforme aux canons 
et aux usages de r£|^se» S« M. le ratifiera» pourvu que 
dans trois mois tous les évécbés vacants soient pourvus» 

cl que jamais sous quelque prétexte que ce soit et dans 
quelques circonstances qu'on se trouve, une église puisse 
être plus de trois mois veuve de son évéque. Certes» si 
l'empereur eût été ai indifférent pour les afliiires reli- 
gieuses» s'il eût continué à nommer les évéques qui 
eussent reçu des chapitres les pouvoirs spirituels comme 
vicaires capitulaires, au bout de vingt ans Tépiscopat 
eût été éteint, et sans répiscopat la religion chrétienne 
n'eut plus été TéiabUssement des Âpùtres. 

Mais S. M.» en relemt les autels, n'a pas cherché si 
elle ferait quelque chose d*&gréable on non à la conr 
de Rome; ce n'est pas pour elle que Tempereur les a 
rétablis (i) : la religion est le bien de tous les peuples» 
elle tourne au profit de tous; elle ne peut donc être 
ni le patrimoine» ni la forme d'aucun pays» d'aucun 
canton particulier. 

» Lorsque François I fit son Concordat avec Léon X, 
les Papes étaient puissants comme puissances temporel- 

(1) Am WÊOti NapoMoa lei aTtît 4rae fclMét dtof mb iatéfM 

HflMi. 
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les» ils se battaient à la téte de leurs armées (i), et ils 
avaient des alliances avec Milan» Florence et Venise. 
François I eondnt en partie le Concordat pour se rendre 
favorable la puissance temporelle du Pape. Lorsque Tem- 
pereur, au contraire, a traité avec le Pape actuel, il 
n'était rien comme puissance temporelle; il n'était rien 
ni dans la balance de r£urope, ni dans celle de l'Italie (i); 
ainsi Tempereur n*a suivi que le sentiment de sa propre 
conscience, il voulut rétablir la religion de nos pères 
pour le bonheur de ses peuples et la stabilité de son trône. 

» S. M., à Texemple de Gharlemague , de saint Louis, 
de Charles VU et de tous ses prédécesseurs dans des 
circonstances sembhibles» a donc chargé le Concile» réunis- 
sant les évéqnes du tiers de la chrétienté, de prendre 
des mesures, pour que, vu la déchéance où est tombé 
le Concordat, il soit pourvu à la nomination et k Tin- 
stitution des évéques» soit pour le mode suivi sous saint 
Louis et Charles VII» ou d*après tout antre mode que 
le Concile jugera le plus conforme anx canons et aux 
usages de l'Église, enfin qu'il ne soit au pouvoir d'aucun 
homme de priver les diocèses de leurs évéques, ni de 
mettre un terme, ni une interruption à cette suite des 
pasteurs» qui depuis les Apôtres doivent aller jusqu'à la 
fin des siècles.» 

Quand le ministre eut achevé la lecture de ce mani- 
feste violent et calomnieux, qu*il appelait lui-môme une 
déclaration datée du champ de bataille» Farchevéque de 
Ravenne eut la bonté d*en lire une traduction italienne; 

(ij il serait difficile de ciier des Papes aussi belliqueux, surtout depuis 
Léon X. 

(S) Bt Kapoléon tfMl écril lai-ménie à r«mbaiMd«ir françtis a Eoni»: 
TniiM «TOC te P«p« taamt mi ane tiaiée da dtnx CMtf isilto iKnm^t 
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sa Toix tremblait aa cominenoemeiit et sa main ne cessa 

de trembler jusquà la tin. Cette diatribe insultante fit 
une impression pénible sur les évéques assemblés. Les 
plus zélés et les plus instmits avaient pu se rendre au 
Concile avec Fespoir d'y trouver un moyen d'améliora- 
tion et de pacification, dans Tétat douloureux où se 
trouvait l'Église ; mais il n'était plus possible de se faire 
illusion. Un morue silence suivit la lecture du message, 
et le président crut s'apercevoir que pins d'un prélat 
songeait déjà à repartir pour son diocèse» puisque toute 
espérance d*nne réconciliation durable venait de s'évanouir.- 
Comme il lui avait été facile de prévoir reflfet que Ucvait 
avoir la lecture du message impérial, il s'était concerté 
avec révéque de Montpellier, qui logeait dans son palais, 
pour l'amortir autant que possible; les prélats le crurent 
du moins, en voyant cet évéque prendre la parole dans 
un tel moment, pour traiter du mode de voter et du 
nombre des voix nécessaires pour une décision, avec des 
tâtonnements et des redites, qui prouvaient évidemment 
qu'il ne parlait que pour faire une diversion dans les 
esprits. On dut s'affermir dans cette opinion quand le pré* 
sident proposa, vu l'heure avancée, de remettre la ques- 
tion au jour suivant, où Ton aurait également à délibérer 
sur l'adresse que le Concile devait présenter à l'em- 
pereur. 

Bans la seconde congrégation générale , le 21 juin» le 
cardinal président proposa de foire Fadresse d'usage et 

de désigner les membres qu'on chargerait de la rédiger. 
On adopta la première proposition à runanimité, et, 
après avoir décidé que la commission de l'adresse ne se 
composerait que de sept membres, on nomma au scrutin 
les archevêques de Ravenne, de Turin et de Tours, et 
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les évéqaeft de Nante» (i)» de Trojet, de Gand el de 
Montpellier, ponr préparer ce travail. Le cardinal Fesoh 

soumit ensuite au Concile la question, si rarchevéque 
de Ratisbonne , que Buonaparte qualifiait de priuce- 
primat d'Allemagne, devait être admis aux séances du 
Concile* L'évéqne de Gand objecta q«e dana Fane des 
réonioas préliminairea, il aiail été eomna qne les seala 
évéques de Teraptie français et da royaome dltalie pooi^ 
raient siéger à rassemblée, et qu'on n'y admettrait pas 
même les évéques du chapitre de SatntrOenys ; que 
S* rarchevéque de Batisboane ne poavail par eon» 
aéqoent être adnia ao Concile» Le présideBl cl plasMort 
antres prélats eombatlireat cette opinion; rassemblée con- 
sultée décida que Mgr de Dalberg et son saflfragant, 
révêque titulaire de Capharnaum, seraient admis au Con- 
cile» avec voix délibérative (i). L^arGhevéqae nomié de 
Mslines auuitra qnelqiie supriae de ce qn*on ne s^étail 
pas occupé encore de ce qn*il devait nomnier, linte d*«n 
terme plus convenable, dit-il, la vérification des puuvoirs. 
Il cita loyalemeoi son propre exemple et soutint qu'il 
Ignorait **ti devait aasbter an Concile» poisqne le 9Q«ver> 
nement avait retenu ses Mies» données par le Sonveraia 
Pontife dans nne lonne q«i déplaiiail à Napoléon. Tont 

(1) jMa>B«plUte DofoUio , oé à Laogres eo 1744, aiail eiii^§«è k 
Ih tt l u gi e m Sorbooae avant la réfirfoUon m poUié ploMeora oavragct 
tÊÊSmMiÊ^ qMid tt fat a«nè éf«q«» it NtM, w ISOS. 0 mmu» 

NaftitM. D n<mm eo 1813, d'Qoe On on êà yoilffi— ■ Pm fhmm 
aranl sa mort, il écrivit à napoléon: ■ J'ai eo Tlionneor de tous âW« 
fhmtmn Ans eombUiQ la capttThé du affligeait (oote la fhri-iieaté, ci com- 
bien il y avait d locoiiTéoieaU à la pruioogec. il «erail necc&seire » jo 
à votre Loobeuc que Sa Saiolelé retoora&t à Rome.» 

(1) L*»nlMfê^ ée CmÊm^ ^ m ttMfut m Pkris, tmmê let |wfla1i 
»H—Méi , M tu fnt affdè tm CnméOê, 
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en dottMoit de jvstes éloges asx évéqaes sul&RiguiU 
d'Osnabnick <i) et de Ifnnster (t), il montra le mène 

dontc h leur égard. L'archevêque nommé de Horence, 
d'Osmond, coupa court à cette question, en disant qu'elle 
mît été décidée à rouTertOfe du Concile» où l'appel 
a<»ttinal tvail déclaré les troîs évèqoes membres de Tae- 
«enblée. 

Quelques membres proposèrent insidieusement alors 
qu'on chai^eât de la formation des différentes commis* 
aions celle que Tempereur appelait bureau de police, et 
le Concile commission d*administratioa intérlenre» mais 
le président Ini-méme s*y opposa formellement. « Chaque 
commission a son objet spécial, dit-il, il faut donc ben 
tenir à la forme adoptée par le Concile. D'ailleurs, cette 
commission y que l'empereur a nommée de police et nous 
d'administration intérienre» est dn fait du souverain» et 
non du Concile.» Cette opinion eoascieneiense et cet 
aveu plein de franchise causèrent un mouvcmeDt d'ap- 
probation dans rassemblée ; la proposition des prélats 
attachés à la cour fut rejetée. 

Cependant la commission , nommée pour s'occuper de 
l'adresse à présenter à Napoléon, comme hommage de 
la fidélité et du déTonement dn Concile, avait une tâche 
délicate à remplir. L'cvôque de Gand, qui avait eu ré- 
cemment avec Tempereur une scène qui annonçait peu 
de bienveillance (s), se conduisit néanmoins avec autant 

(1) Charles de Gniben. 

[1) Gaapar Maximiliea Droste de VÎMberiog, depab évêqiM de Haoster. 

(3) ISomm6 membre de la légtoa d'bonneor, îl nTait cra deroir en 
rerofer la décoratioot à cause du sermcat qui ^cœblait renfermer Tappro- 
batioo d'iuiquiiéa manireetes. Buooaparle l'aposlropba, à aoo audience, 
tefiM iljle éo corps-de-garde, et reçut pour tcols répooie: aSirtt 
m coMcittn •'opptie à m fiw V. H. vc«l Imm dmaodtr Se ■ot. > 
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de calme que de fermeté dans les deux s^nces qii*eot 
la commission. L*éTéqae de Nantes lut un projet d^adresse 
qu^il avait préparé, et eut la naïveté de dire qu'il était 

connu et approuvé par l'empereur. Mgr de Broglie, pre- 
nant aussitôt la parole, dit qu'un tel aveu le pénétrait 
de tristesse; que révéque de Mantes « outre le tort d'avoir 
fait une démarche de cette nature, sans y être autorisé 
par le Concile, s'en était donné un plus grave encore, 
en coiii{)romettaDt la commission, qui pourrait demander 
des changements désagréables à Tempereur, et le Concile 
lui-même, qui pourrait refuser son assentiment au projet. 
Il fit sentir combien il était indécent que dans un tel 
acte le Concile ne fût placé qu'en seconde ligne, et ajouta 
qu'il était nécessaiie que clans la suite l'assemblée agît, 
parlât, écrivit ses adresses et ses autres actes eu Con- 
cile, sauf (ce qui restait à examiner) à pressentir après 
sur leur contenu Topinion du Souverain, pour ne pas 
exciter des orages. L'évêqne de Nantes était comme attéré 
de ces réflexions; il essaya, mais faiblement, de se jus- 
tiiier par la difficulté des circonstances et par le besoin 
de ne pas irriter Napoléon. Les autres membres ap- 
pujèrent Topinion émise par Mgr de Broglie, et il échappa 
à l'un d*eux de dire an prélat de cour: «Il vous ap- 
partient, -Monseigneur, de présenter nos idées à l'empe- 
reur, puisqu'il u dit encore récemment, qu'en lui parlant 
de la religion, vous le rendiez bon catholique, tandis 
que la conversation d*un autre évêque sur cette matière 
pourrait le rendre protestant.» On parla incidemment 
de la commission ecclésiastique; Tarchevêque de Tours 
et révêque d'Évreux s'évertuèrent à la déiendre, mais ou 
leur dit nettement qu'elle aurait dû, non provoquer un 
Concile, mais se déclarer tout simplement incompétente. 
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L*évéqoe de Gand proposa de demander conciliaire- 
ment la liberté du Pape et de se borner du reste à des 
hommages de respect, de dévouement et de fidélité au 
Souverain. La majorité de la commission craignait trop 
la colère de Baonaparte pour appuyer un avis aussi gé- 
néreux. On se mit donc à discuter article par article le 
projet de Mgr Duvoisin, on changea beaucoup d'exprès* 
sions, on en retrancha un plus grand nombre, et cepen- 
dant plus d'un membre prédit qu'une telle adresse ne 
serait jamais adoptée par le Concile; Févéque de Gand 
déclara formellement que jamais il ne la signerait telle 
qu^elle était rédigée. On y iit encore des changements 
nouveaux , et on s'efforça de donner à uu projet presque in- 
forme , à force de corrections, un peu d'ordre et d'ensemble. 

A la congrégation générale du â5, on procéda à Téleo 
tion des évéques qui seraient chargés de l'examen et dn 
rapport du message de Fempereur, dont Tunique objet, 
pour ainsi dire, était la question des bulles d'institution 
canonique. Les cardinaux Spina et Caselli, les archevêques 
de Bordeaux et de Tours, et les évéques de Nantes, de 
Comacchio, dlvrée, de Tournai, de Trêves et de Gand 
lurent nommés à la pluralité relative des suffrages. Il 
fallut ensuite s'occuper de l'adresse. Le cardinal Maury 
proposa de donner voix délibérative aux évéques nom- 
més. L'évêque de Gand se hâta de combattre cette pro- 
position dangereuse, en prouvant qu'il était inoui depuis 
longtemps, qu'on eût accordé un tel pouvoir à de simples 
prêtres, et que d'ailleurs, dans la circonstance actuelle, 
ces Messieurs seraient juges et parties, puisque le Con- 
cile avait à délibérer sur rinstitution canonique des 
évéques à l'avenir. L'abbé Laurent (i) répliqua d'un ton 

II) Cet aïKWD earé d« StLea à Parii Tenait d'être uommé à révêcbé de Metz. 
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filché» que le GoneUe eomniettrait me injustice en reje- 
tant la proposition dn cardinal Manry; mais il fat sévèrement 

réprimandé, et Tabbé Jaubert dit avec modestie, que lui 
et ses collègues ne formaient pas cette prétention et ne 
désiraient qu'obéir an Concile. La chose en resta là. 

On passa avssitAt an projet d^adresse élaboré par la 
eonunission ; il fnt In dans les deux langues et produisit 
une vive émotion. A peine la lecture est-elle terminée, 
que Mgr l'évêque de Jéricho (i) se lève et demande avec 
une noble simplicité qu'on réclame avant tout la liberté 
du Souverain Pontife, Au même instant, révéqne de 
Chambéry prend la parole, et avec cette conviction de 
l'âme et cet accent du cœui , d'où jaillit la véritable 
éloquence : « Eh quoi ! Messeigneurs , s'ëcrie-t-il , il n'est 
pas question de la liberté du Pape ! Que faisons-nous 
ici, nous évéques catholiques réunis en Concile, sans 
pouvoir eommnniqner avec notre Chef? Il faut qn^ la 
première députation du Concile à l'empereur, nous de- 
mandions la liberté du Saint-Père. C'est une démarche 
que nous devons à nous-mêmes, à nos diocèses, à tous 
les catholiques de l'empire et de r£urope* Allons nous 
jeter aux pieds du Souverain pour obtenir la délivrance 
du vicaire de lésus-Chrîst. » Uarchevéqne nommé de 
Malines observa qu'il n'était pas de la dignité du Concile 
de se jeter aux pieds du Souverain; Tévéque de Cham- 
béry répliqua vivement, qnll connaissait et qu'il saurait 
défendre aussi bien que personne la dignité épiscopale, 
mais que dans une cause aussi grande, on devait suivre 
le conseil de l'Apôtre : « Pressez à temps et à contre- 
temps : reprenez, suppliez, menacez (s);» puis, entraîné 

H) Saffrigunt d» MiUMter. 

(1) U TiOMlti. IT, 2. 
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par le sentiment : • Eh quoi f s'écrlsKt-il, le ekapitre de 

Paris a pu demander dans son adresse la liberté de 
M. d^Âstros, et nous n'aurions pas le courage de deman- 
der celle du Pape!» Ces paroles» prononoées aTee une 
sainte hardiesse, et oe noble langage du cœur fit le 
plos grand effet sor l'assemblée. Les éréqaes de conr 
étaient déconcertés. L'archevêque de Bordeaux parla 
énergiquement et à i)liisieurs reprises dans le sens de 
ligr Dessoles; rëvéqoe de Soissons appuya à son tour 
la proposition avec une force admirable: rarcbevéqne 
de Turin parla ensuite avec beaucoup d*onctîon des prières 
qu'on lui avait adressées en route» pour parvenir à un 
si grand bien que la liberté du Saint-Père. 

Tout le Concile paraissait vivement ému. Les arche- 
vêques nommés de Florence et de Malinee observèrent 
que la liberté du Pape et tout ce qui se rattachait à 
l'état où il se trouvait n^entralent pas dans les objets à 
traiter dims l adresse; le premier ajouta, qne dans les 
grandes assemblées, il laliait bien se garder d'agir par 
enthousiasme* Ces remarques déplurent à la nujorlté de 
de rassemblée. Le cardinal Feseb, qui devait être em» 
barrassé de se trouver dans une téUe position, loua 
beaucoup la proposition de Févêque de Jéricho et des 
prélats qui Tavaient appuyée si éloquemment; il assort 
que leurs sentiments à cet égard étaient dans le ccEur 
de tous les évéqnes de rassemblée : si le Concile nVrvait 
que peu de jours à vivre, dit-il, on pourrait hasarder 
une pareille démarche, mais en la faisant, on s'expose- 
rait d'abord à augmenter le mécontentement de l'empe- 
reur, et ensuite à se faire dire, pour toute réponse, 
que le Pape n*est point prisonnier, et qu'il dépend de 
lui seul de passer à une autre résidence que celle de 
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Savone. lie Concile» ajoitta-t-U, s'interposera avec plus 
de chances de succès dans un autre temps. L'ëyéqne de 

Chambéry répliqua en vain, que ce temps ne so repré- 
senterait plus ; la majorité recula devant la crainte d'irriter 
le chef du gouvernement» et rejeta une mesure qui eût 
honoré le Concile aux yeux de Napoléon lui-même (t). 
Cependant le cardinal Caselli (t) eut la prudence de de- 
mander que la motion de Mgr Droste de Vischciing fût 
insérée au procès-verbal, et fut soutenu par l'assemblée 
presque entière. La proposition dut être constatée an 
prooès-wbal» comme ^journée à un moment plss favo- • 
rable. 

On continua la lecture de l'adresse, qui subit encore 
plusieurs changemonts, réclamés surtout par les prélats 
italiens. L'évéque de Gand proposa d'y insérer le préam- 
bule de la déclaration de i68â, oft il est question des 
droits et des prérogatives du Saint-Siège, mais il ne fut 
pas soutenu. Peu après l'évêque d'Angers, Charles î\Ion- 
tault, reproduisit la proposition, et avec plus de succès, 
sans obtenir encore ce qu'il demandait; enfin, Tarche- 
Téque nommé de Florence y revint, et développa la 
motion en des termes mesurés et respectueux pour le 
siège apostolique : ce qui parut convenir aux circonstan- 
ces dans le préambule de la déclaration fut inséré dans 
Fadresse. Sur beaucoup d'autres points elle éprouva une 
forte opposition; l'évêque de Nantes fit de son mieux 
pour parer an mal à force de correctifs, mais Tarticte 
de Texcommunication y rappelée dans cette pièce, ren- 

(1) «Je n'en tcux poiat à TéTêqne do Chambéry, dit Teropercur en 
appieoanl ce qui l'élail passé à cette séance , on n'etl poini bUoialDle 
pour demandet U liberlé de son cbef. » 

(Z) Le cardimil Spina, si Vwk co crdl Mgr GtrIeUi. 
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contra une opposition si vive, que Mgr Duvoisin offrit 
loi-même de le retrancher. Dans le aein de la commis-*: 
sion, on avait déjà démontré qne ce passage était incon- 
venant et iropolitique» parce qu'il ne pouvait que ré- 
veiller une question assoupie et nuire par conséquent 
aux. intérêts de Fempereur lui-même, par l'agitation et 
le trouble que ce réveil canserait dans les esprits, snr^ 
tont dans les pays qui n'appartenaient pas à Fandenne 
France. La forme de tont ce paragraphe ne déplut pas 
moins à rassemblée que le fond, el la suppression en 
fut ordonnée. 

Uévêque de Nantes avait encore déduit du troisième 
article de la déclaration de 1682 , cette proposition nou- 
velle : « Quand une église a une discipline approuvée 

par le Saint-Siège, un Pape ne peut changer et révoquer 
ce qu'ont accordé ses prédécesseurs. » Le cardinal Spina 
combattit cette prétention avec beaucoup de calme, mats 
avec nne logique pressante et victorieuse; pour démon- 
trer que Tassertion était fiiusse, il s'appuya en particu- 
lier sur Tautorité que le Souverain Pontife avait exercée 
en 1801 : « Le dernier Concordat, dit-il, a non-seule- 
ment détruit la discipline de Tancienne église gallicane, 
il a même détruit tout Tordre ecclésiastique, qui eiistait 
avant la révolution. > C'était là un argument sans réplique. 
Aussi la proposition fut-elle modifiée et rédigée en ces 
termes : « Un Pape ne peut révoquer ce qu'ont accordé 
ses prédécesseurs, sinon dans les circonstances extraor- 
dinaires, et quand les besoins de l'Église le deman- 
dent.» 

On avait déduit une autre conséquence de l'article pre- 

micr : « Toute censure, avait-on écrit, de l'Eglise ou de 
ses ministres, prononcée pour affaires temporelles, est 

iS 
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fjMo fêdo nulle ei de dvI effet (i). Cette propoiitioii 
révolta un grand nombre d*étèques, et surtout ceux dltalie. 

Il était peu dilficile d'en démontrer la fausseté par des 
raisonnements iaus réplique, mais à cause de la brièveté 
du teapBf cm préféra de s'en tenir à la Yoie de rautorité. 
Tandis que 1^ Joiepli Gaëtaft Intomi, vdieféque de 
Rmnne» dennait à lire k «es voisins le décret du eoo- 
cîle de Trente qui frappe d'excommunicatiou les spoliateurs 
des biens ecclésiastiques ei leurs complices, et que 
Pëvéqne de Nantes disait déjà: « Ob! si le eoncile de 
Trente parle ainsi I » Le cardinal Kanry se mit à parler 
longuement et d*nne manière peu eiaire sar le décret 
auquel on en appelait; mais il se tut, quand Tcvêquc 
de Gand lui fit observer qu'il valait bien mieux lire le 
texte du décret, que d*en faire un commentaire. L'évéqne 
de Nantes voulut cependant sontenir Tinterprétation pea 
naturelle que le cardinal Manry s'étsit évertué à donner 
du texte de Trente; Févêque de Citta délia Pieve com- 
mença un discours dans le même sens, mais il ne le 
finit pas, parce qu'il entendit le cardinal Spina et l'évôque 
de Gomo, Mgr Charles Roveili, lai dire presqu'en même 
temps, que ses propres onvrages protestaient oontrë 
Topinion qu*il défendait en ce moment. Les débats auraient 
peut-être duré encore longtemps , si le cardinal Spina 
n'avait pas remarqué, en appelant comme témoins les 
évéqnes d'Italie, qu'on avait ea beaacoap de peine pour 
calmer les idëles dn royaume au sujet de rexcommnai- 
cation, que tout était perdu, et qu'on allait les rejeter 
dans les troubles, si l'on publiait l'adresse avec la pro- 
position qu'on examinait. On décida à la pluralité des 

(1) Qualunque cemura délia Chie$a 9 tuoi mintstri , pronunziata ptr 
^ffM temporalif t ipM ffl^l» ^nâiii* «jftil». Ctrleiti, leU. X. 
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voix, que la proposition relative à rexcommunication 
serait bâtonnée. 

A rouverturc de la congrégation générale du 27, 
Hgr Gabriël Marie Nava, évéqve de Brescia» tant en son 
ftom qii*en oelni d*mi grand lionibre de aes coUègaes 
d'Italie, lut nn mémoire raisonné contre Tadmission des 
propositions gallicanes, et les conséquences qu'on voulait 
en tirer. Il prouva que la plus grande partie de la 
^thollcité rejetait les principes de l'assemblée de 1682» 
que loi et ses collègaes dltalîe avaient écrit» enseigné 
ét soitTent protesté contré ce qu'on appelait les libertés 
gallicanes, et qu'il leur était par conséquent impossible 
de signer individuellement une adresse qui contenait deux 
des articles de la déclaration» et des conséquences en- 
core pins dangereuses de ces mêmës articles. Il montra 
qu'il y avait une irrégularité graVe à introduire dans une 
adresse à Teuipcicur des questions qui n'avaienL pu être 
examinées, comme le voulait le cérémonial, dans les 
différentes sections du Concile. Il demanda» en finissant» 
que tout ce qui tenait à la doctrine» fût retranché de 
Pâdresse» et que les matières de doctrine fussen^ ton- 
jours soumises h Texamen des évéques. Le cardinal Spina 
donna ensuito une traduction française de ce mémoire, 
qu'on devait regarder comme un acte de courage épis- 
copal» d'autant plus digne d'éloges» que Févéque de 
Breseia était aumAnier de Napoléon comme roi dltalie. 
Aiissi la lecture de celle protestation produisit^Ile une 
allégresse générale, et quelques prélats battirent môme 
des mains. Le cardinal Maury» au lieu de répondre aux 
raisonnements de Mgr Nata, se plaignit de ce qu'on 
avait battu des mains à la lecture du mémoire, li'évéque 
de San-Hiniato, Mgr Pierre Fazzi , se leva pour lui ré- 
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pondre, mais on Ini conseilla de n'en rien faire, et la 

chose en resta là. 

L'évêque de Soissons demauda cependant avec force, 
ce qu*avaient demandé déjà l'évêque de Brescia et beaucoup 
d*autre^, qoe Tadresse ne contint qu'an honunage de 
soomission et de fidélité envers le souverain; mais on 
ne fit pas encore droit à une réclamation si juste et si 
convenable. On continua l'exanicn du projet d'adresse, 
et révéque de Nantes laissa échapper dans la chaleur 
de la discQSsion l'aveu imprudent , qui déjà lui avait mal 
réussi au sein de la commission; il convint sans détour 
que Tempereur voulait Tadresse telle qu^elle était. Une 
profonde indignation se manifesta dans rassemblée, q^iand 
elle entendit un langage aussi servile. Le cardinal-prési- 
dent, pour condlier les esprits, proposa de ne point 
fure signer l'adresse individuellement, et, renchérissant 
sur cette idée, le cardinal Maury demanda que l'adresse 
ne fut signée que par le président et par les membres 
du bureau. Ainsi, après bien des débats, le projet de 
révéque de Nantes épronva le sort que lui avaient prédit 
dans la commission les évdques de Gand et de Tiroyes; 
il fut mise en pièces, article par article, et assez illéga- 
lement reçu par le Concile. Puisque, malgré les vives 
réclamations de Mgr Pisani de la Gaude, évéque de Namur, 
et un bon nombre d'autres prélats, il n^ fut pas adopté 
au scrutin et à ki pluralité des voix, mais par assis et 
levé, mode de voter inoui dans les annales des conciles, 
et emprunté aux assemblées législatives de TAngleterre 
et de la révolution (i). 

(1) Ce mode de Toter fut soiti depaU «a prétendu coocile, M détrnUit 
«Dcore le p«u de liberté qu'il «Tail jusque là. Mgr Carlelli a avancé qu^il 
fui inlroduil plus tôt, mai» lai-mf''me semble pronter daoi tM laUrCf 1a 
férilé de PaasertioB de Mfr de iirogiie que mim tuiTOOt. 
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Le Concile n^avait aucun besoin de faire un mande- 
ment; jamais concile n'en avait donné, el celui-ci devait 
Déoessairement arriver après coup dans la plupart des dio* 
cèses. Uëvéqae de Gand avait même dit d'abord ; « Prenez 
garde que le mandement, qui doit paraître à Tonverture 
du Concile, ne parvienne dans la plupart des départe- 
ments qu'après que l'assemblée aura cessé de vivre ; » 
mais on avait taxé d'exagération la prophétie. Mgr Jean- 
Baptiste Bourlier, éYèqne d'Ëvreux» avait été chaqi;é de 
la rédaction dn mandement. Ce prélat, afifoibli par Fâf^ 
et entravé dans la composition, n'y mît ni chaleur, ni 
énergie, mais pour le fond des principes, qui rappelaient 
à chaque instant ceux du projet d'adresse, il y préco- 
nisait les quatre articles comme des doctrines sûres et 
excellentes, pour guider les pépies auxquels le mande- 
ment était destiné. On en donna lecture, après Tadoption 
telle quelle de l'adresse; mais comme on ne pouvait en 
juger avec connaissance de cause, en l'entendant une 
fois, il fut ordonné de Fimprimer dans les deux langues. 
On en comprît cependant assez la tendance, pour mani- 
fester Topposition qu*il excitait; févéque d*Évreax s*en 
montra très-aflligé, et avoua en gémissant que ce n'étaient 
point ses propres sentiments qu'il avait exprimés dans 
l'adresse; plus d'un indice prouvait à rassemblée que le 
vénérable vieillard disait vrai. 

^ Cependant Temperenr avait eu connaissance, par les 
membres du Concile qui étaient à sa dévotion, de ce 
qui s'était passé à la discussion de l'adresse, et des chan- 
gements qu'elle avait dû subir; il en fut très-mécontent, 
n avait été' statué qne le Concile en corps lui serait 
présenté, le dimanche, 30 juin, et qu^une congrégation 
générale aurait lieu le lendemain. Lu colère de ISapolcon 
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dérangea eet ordre. Un billet m$ date parvint aux évéques, 
le samedi 29, par leqnel le cardinal- président les pré« 
venait que la présentation du Concile à Tempereur n'aurait 
pas lieu, et que la congrégation indiquée pour le i jnii* 
Jet était différée à on autre jouTt k fixer iiUériearemenlt 
On deviiui aana peine de qpelle nain .partait le conp» 
Quelques évéques, qui s'étaient rendus, le dimanche, 
individuellement à la messe de 1 empereur, eu- r^nrent 
un accueil peu flatteur et assez signiticatif. 

D'une antre part Napoléon traitait quelques prélats avee 
une bienveillance ^ndiée. n ne cessait de leur inyinuer» 
qu'ils devaient consentir à ce qu'il proposait à Tassem- 
blée, s'ils ne voulaient pas encourir la responsabilité 
des grands maux qui suivraient un refus» La plupart des 
évéques répondaient à ces insinuations en langage de 
cour, par ui^e Jivuible révérence; mais Tévéque de Como» 
qui joignait à beaucoup de simplicité le courage qu'inspire 
la vertu, répondit avec douceur, que là où il s'agissait 
dWaires qui regardaient la conscience , on en était res- 
ponsable devant Dieu. D laissa entendre qu'il aurait lalla 
envoyer une aouTelle députatton au Saint-Père; et» comne 
Temperenr qualifiait le Pape de ban h&mm$, MgrRovelli 

reprit: Ce n'est pas seulement un bon, 7nais un saint 
homme. Cette aHabilité de JNapoléon , après la chute de 
l'adresse t fit plaisir à plusieurs évéques» mais le plqs 
grand nombre sentit» qu'elle avait un but et pouvait cacher 
un piège. Les évéques d'Italie surtout étaient sur leurs gaiw 
des; beaucoup d'entr'eux savaient par expérience que tout 
moyen était bon à l'empereur pour arriver à ses fins. Plu- 
sieurs aussi se plaignaient hautement qu'on avait falsifié 
dans le Moniteur l'adresse qu'on leur avait imposée, et le 

m 

prouvaient sans réplique en montrant la pièce originale. 
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La gmde quesUon oependant demeaniit ettcovt sans 
solvtîoii. Uempereur voulait faire décrétor par le Concile 
un mode d'iusiiluer les évéqucs sans Tintervention du 
Pape, au moins proviftoimaent et pour les circonstances 
actuelles. La commission chargée de préparer nse réponse 
sur oet objet au mesfeage imi^éHal; eut pinsieufs séanees 
à l*hMel du cardinal -président, depuis le 21 juin jus- 
qu'au 5 juillet. Dans la première conférence, levéque 
de Nantes donna une preuve nouvelle de servilité, en 
disant à ses collègues qu'on pourrait en référer à S. M. 
rempereur, si Ton avait des craîatea de ne pas lui vm 
agréer ce qu^on ferait, et pour applanir d'autres diffi- 
cultés éventuelles; mais révcque de Gaiid rarreta tout 
court, en observant que les membres de la coiuraission 
A^étaient que les simples mandataires du Concile, qa*ila 
ue devaient eu léférer qu*à fasseuibldo« qui n'avait pas 
entendu assurément que la comaussion ou quelques uns. 
de ses membres traitassent, sans son autorisation, avec 
Tempcrcur. L'archevêque de Tours et les évêques de 
Trêves et de Naptes montraient un singulier embarras, 
ne aaêhant trop iDoaunent s'y prendre pour entamer la 
question. Les linit antres membres se tenaient sur la 
défensive, et ne s^exprimaient pas sur le fond. Mgr de 
Broglie dit cependant, dans l'un des entretiens avec in- 
tention, qu'étant Tan des plus jeunes prélats du Concile, 
Il croyait devoir prier les é¥éques qui avaient étudié 
depuis. longtemps ces questions de communiquer leurs 
Imnères à la commission; d'autant plus que les autres 
membres seraient sans doute aussi charmés que lui de 
les recevoir. On approuva cette idée, et i'évêque de 
Nantes, satisfait d'avoir un moyen d'entrer dans la dis- 
cussion, s^empressa de mettre sons les yeui de la com* 



Digitized by Google 



m COMMISSION DU M£SSikGË. [IBII] 

mission le rapport qae le conseil eoclésiastiqae avait 
présenté à Temperenr en 1810, mais les autres membres 

trouvèrent qu'il y avait là plus de paroles que de raisons , 
et réfutèrent sans beaucoup de peine les sophismes qui 
a^ trouYaient. 

Cependant rien n'avançait» et l'empereor donnait k 
entendre qa*il Tonlait une prompte décision; mais on ré- 
pondait que les prélats de la commission ecclésiastique, 
en 1810, avaient eu devant eux des mois entiers pour 
s'instruire, discuter et répondre, et qu'il était par con- 
séquent injuste de vouloir que la commission du Concile 
répondit en quelques jours à des questions d*une si 
haute importance, a Nous perdons notre temps, disait 
l'évêque de Troyes , et jamais nous ne pourrons nous en- 
tendre eu procédant de cette manière, puisqu'on n'a pas 
même jusqu'ici posé les bases de la discussion. Tous les 
jours on nous dit : l*Empereur veut ceci, et puis il veut 
cela; comment travailler et se fsdre des idées fixes sur 
des données aussi variables , sinon quant au fond , du 
moins quant au mode? » Mais les évéques de cour ne 
cessaient de répéter que tout était perdu, si Ton irritait 
l^Empereur, que la volonté du souverain déterminait le 
cas de nécessité. Les prélats indépendants répondaient 
que c'était là précisément la question, de savoir s'il y 
avait nécessité; qu'il fallait avant tout décider si le cas 
existait et s'y tenir. Ils pensaient, disaient-ils, que Tar- 
chevéque de Tours, et les évéques de Nantes et de Trêves, 
a^ant rapporté de leur députation de Savone la nouv^e 
importante, que le Pape était disposé à accorder les 
bulles d'institution , môme avec un article additionnel 
aux Concordats , il fallait commencer par envoyer au 
Saint*Père une députation du Concile, pour le prier de 
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confirmer la promesse quil avait déjà faite aux ëvèques 
députés. Il y a peu de motifs, ajoutaient-ils, de douter 
qo^il ne confirme ce qu'il a précédemment accordé, et 
font est sauvé alors. Le cardinal-président et les trois 
érêques de la dépntation répliquèrent, que l'Empereur 
voulait un décret du Concile, avant de consentir à une 
nouvelle députation. L'évêque de Tournai s'écria: «C'est 
là le moyen de tout manquer ! C'est comme si l'on disait 
au Pape : « La Inrarse ou la vie! Donnez les bulles d'in- 
stitution , ou bien nous nous passerons de vous! » 

Les évêques, qui avaient été députés à Savone, et 
plus encore le cardinal Fesch, disaient qu'il n'était 
point d'efforts, qu'ils n'eussent tenté pour engager l'Ëm- 
pereur à consentir à une députation du Concile à Savone « 
avant qu'on n'agitât la question dans l'assemblée , mais 
sans aucun succès. Il fisiut le tenter encore, répondait- 
on, et ne rien omettre pour réussir. On peut prédire en 
toute assurance que jamais le Concile ne portera un dé- 
cret qui le déclare compétent pour cbanger, quant aux 
bulles d'institution, la discipline générale de l'Église. La 
manière, dont il a rejeté ou du moins mutilé l'adresse 
en est une preuve suffisante. Les cardiuauii. Caselii et 
Spina appuyaient vivement ces réllexious. 

Rien n'avançait encore; la majorité de la commission 
avait beau répéter, ce qui d'ailleurs était évident, que 
iidre précéder d'un décret du Concile la demande de la 
députation , c'était renverser l'ordre : le président et les 
évéqiies dévoués à la cour ne cessaient de demander le 
décret avant tout. Enfin l'évêque de Nantes, désespérant 
de vaincre la résistance de la majorité, déclara qu'il était 
chargé par l'Empereur de présenter à la commission les 
articles suivants, auxquels il voulait une réponse qu'on 
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devait mettre sons les yeux du Prinoe* avant de la com- 
mttniqoer au CoacOe: 

« 1° La commission croit-elle que le Concile soit com- 
pétent pour répondre au message de \%mpeieuv (i); en 
prononçant dans les circonstances actuelles , le Co«cordat 
étant aboli (•)« snr la manière de riiistitntion csnoniqiie 
des ëvéques, sans rintepventkm du Pape? 

» 9^ L'Empereur désire qne le Concile, appelé à déli- 
bérer sur la question précédente, regarde le Concordat 
comme aboli de fait : mais il permet que rassemblée lui 
en demande le rétabpssement» à la charge d'y insérer 
une clause qui prévienne désormais tout nefus arbitraire 
de la part des Papes, et I^Empereur est disposé à y con- 
sentir. Alors il permettra qu'il soit envoyé au Pape une 
députation, composée d'un certain nombre de cardinaux 
et d'évôques, chargés de lui porter le décret du Concile r 
dans le cas où le Pape y acquiescerait» tout serait t^. 
miné» et même à la satîsfiietion de FEmpereur; dans le 
cas contraire, le droit de donner l'institution canonique 
aux évôques, provisoirement et jusqu'à décision d'un con- 
cile général, serait dévolu aux. métropolitains, en vertu 
du décret du Concile* ^ 

La lecture de ces propositions insidieuses et atteulu'. 
toires à Tautorité pontificale, termina la première séance 
de la commission. Au commencement de la seconde, 
Tarcbevéque de Bordeaux coinbatlît vivement la première 
proposition de r£mperear ; il prouva par l'bistoirfi de 
relise gallicane que plus d*une fols les assemblées du 
clergé avaient en la même question à discuter, et qu*eHeé 
s'étaient toujours abstenu de fM^ononcer dans ce sens; 

(1) Sur la «laeitioi de nnnitolioa du éT4i|iiw iuu le Pepe. 
(3) Per rBvperenr. 



T. 
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que rassemblée de 4683 elle-néme 8*était bornée à de- 
mander les bulles au Pape , sans rien se permettre au-delà. 
Àprès quelques arguties que les trois évéques députés 
s'effiDrcèrent d'opposer k oes faits, ré?é(ino de Tournai 
lot un mémoire trèe-bien raisomié sur la proposition 
présentée, où il appelait particalidrament l'attention sur 
le doute légitime que toute institution canonique d évéques 
sans bulles pontilicaies devait produira nécessairement 
dans Tesprit des évéques, des prêtres et des fidèles. U 
appuya sur les alarmes et les anxiétés qui allaient tor« 
turer les eonseîeaoes, si l'on admettait un projet d'où 
naîtrait un t«l doute, si fécond en résultats terribles, 
surtout en matière de sacrements. U ne s'en tint pas 
cependant à ce point, et prouva qu'il n*y avait pas seule- 
ment doute» mais évid^mce, que le Coneile était absolu* 
ment et radicalement incompétent, pour décréter une 
forme dinstitudon canonique différente de celle qui était 
consacrée par la discipline générale de l'Église. Ce mémoire, 
dair» méthodique et fort de raisonnement, fit une vive 
impression, et personne n*entreprit de le réfuter. 

L'évéqne de Nmrtes cependant raviyt à 1» nécessité 
qu'éprouvaient la France et lltalie d'avoir des évôques; 
mais l'évêque de Gaud lui répliqua sans hésiter, que 
cette nécessité venait de TEmpereur, et non du Pape, 
que r£mpereur n'avait qu'à vouloir pour la lever, et 
que l'auteur du mal ne devait ni ne pouvait en profiter 
pour étendre ses droits. cCe n'est pas en &veur du 
Souverain, mais pour le bien de l'Église que le Concile 
agirait, » reprit l'archevêque de Tours. On lui répartit 
que la question n'était point là; qu'il s'agissait de savoir: 
« Si le Concile avait autorité pour faire le changement 
demandé, et 2* si, dans cette supposition, on pouvait 
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y recourir dans les eiroonstances actaettes* quand le 
Pape avait promis à Savone de donner des balles. » 

« Effectivement, dit alors le cardinal Fesch aux trois 
évèques, la question est devenue bien plus difficile depuis 
la députâtioQ. Auparavant on pouvait dire que le Pape 
refusait les bulles, mais comment le dire maintenant* 
puisqu'il TOUS a promis de les donner? Aussi l*Empe- 
renr vous a-t>il dit: Messeigneurs vous avex fetU là tm 
bel ouvrage; mus n'avez fait m mes affaires, ni celles de 
l'Église. » 

L'ëvéque de Nantes» embarrassé de cette révélation 
naïve , obsem que » d'après une lettre du préfet de 
Montenotte, le Saint-Père paraissait hésiter, qu'il avait 

dit ; a HcLireiisemcnt je n'ai rien signé ! » ce que TEm- 
pereur regardait comme un commenccnienL de désaveu 
de la promesse qu'il avait faite de donner des bulles. 
Les cardinaux Spina et Gaselli répondirent que les in* 
quiétudes et les anxiétés du Souverain Pontife n'étaient 
pas un désaveu de sa promesse. L'archevêque de Tours 
répéta en soupirant, quil fallait sauver TÉglisc et lui 
procurer des évèques. «Catholiques, oui, dit-on de toute 
part, mais non schismatiques on au moins douteux, 
quant à l'institution canonique et aux pouvoirs qui en 
émanent. » L'évéque de Gand demanda la parole , pour 
lire un mémoire (i) qu'il avait fait, pour prouvei liu- 
compétence du Concile national à décréter un autie mode 
d'institution canonique, sans l'intervention dn Pape* 

Après de nouvelles observations de l'évéqne de Nantes 
et un discours assez diffus de l'arcbevéqne de Tours, 
Mgi de liroglie parvint à s'en faire écouter. Ayant mon- 
tré d'abord que non-seulement son dévouement à i ,tglise, 

(1) PiicM joMilicatim Q, 
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mais même sa fidélité à FEmpereur, Tobligeait de rejeter 
une iiicsiire si funeste à TÉtat, il établit solidement Tin- 
compélence du Concile, quand même le Concordat serait 
réeiiement aboli. Il démontra que Hnstitution canoDÎqtie 
des évéques par le Pape appartenait à la discipline gé- 
nérale de l*ÉgIi8e, et qn^elle a^t fous les caractères 
qui donnent force de loi à une coutume, qu'elle éma- 
nait d'ailleurs de la primauté de juridiction du Pape, 
que l'église gallicane elle-même n'avait jamais contestée, 
n soutint qu*on se faisait illusion en supposant» qu'entre 
les mains d'un bomme tel que Napoléon» le décret du 
Concile ne serait que provisoire, et battit sans peine 
en brèche l'argument de la nécessité, en prouvant qu'il 
n'en existait point contre la règle* Ce mémoire, rapide- 
ment écrit, mais d*après de longues reebercbes de savants 
théologiens (i), fit une vive impression sur les membres 
de la commission, et en partieulier sur ceux de la mino- 
rité complaisante. L'archevêque de Tours montra de l'hu- 
meur h cause de l'épithète de schismatiques que l'évéque 
de Gand avait employée en parlant des prélats qu'on 
se proposait d'instituer sans l'intervention du Pape» mais 
le cardinal Spina et même l'évéque de Nantes rarrétèrent» 
en disant que Mgr de Broglie, dans bon opinion, avait 
employé le mot propre, et avait eu raison de le faire. 

La majorité de la commission avait peine à garder 
la gravité convenable à la vue de la consternation des 
trois prélats de cour. L'un d'eux s'écriait : c Si le Con- 
cile ne consent pas au décret avant la députation , 
l'Empereur dira que nous l'avons joué ! » Ce qui porte 
à croire qu'on avait promis à Napoléon que le Concile 

(1) SartoQt de M. le docteur Vaodevelde et de M. Ryckewaert, alors 
pw i mt u r an lémluin de Gtid. 
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serait bon enfsMit et accorderait tout sans peine; un antfe 
disait » avec un ton dliumenr : « Adien rëpisoopat en 
France I Tout est perdu I > Mais on répondait aisément 

h ces lamentations. Le cardinal Spiua surtout montrait 
avec autant de logique que de douceur, qu'elles n^avaîent 
aucun fondement. « Si le Concordat est abrogé» dilril^ 
voilà le droit de nomination impériale annuité» on pour» 
rait demander an Pape d'instituer les évéques nommés 
par la voie du métropolitain, et il nous est permis de 
croire qu'il y donnerait facilement les mains. » La mino- 
rité ne goûtait point cet expédient; et quand le cardinal 
CaseUi répéta, que faire le décret d'avance» c'était eon- 
damner le Pape» l'évêque de Nantes accumula les sophis- 
mes et les chicanes pour détruire une assertion évidente, 
piais il ne fit qu'en dcinontrer davantage la vérité. 
. Ce prélat et Tarcbevéque de Tours se mirent à raisonner 
contre quelques citations et qudques faits isolés du 
mémoire de l'évéqne de Gand» nais ils ne purent 
foibfir Teffet qu'il avait produit. Mgr de Tounnd leur 
demanda de répondre d'abord à son mémoire, et en 
particulier à ce qu'il y avait dit des alarmes que devait 
jeter parmi le clergé et les fidèles le doute fondé oà 
ils seraient» toncbant les pouvoin des évéques institués 
d'après le décret proposé an Concile. La minorité garda 
un morne silence. L'évêque de Irèves (i), qui se serait 
tout autrement conduit, s'il n'avait pas été subjugué 
entièrement par révéque de Nantes» observa que le seul 

(I) Charles Mannay, né à Champcix en AnTprgnf, le 14 octobre 1747, 
fit son cours vn Sorbonne avec beaucoup déciai et prit le bonnet do 
docteur en 177^. Émigré en Écoflte pendant U réroiuli«o, il fui nomme 
m 18M éfêfo» ds Trèm» cl làBiiyitni m éîocèw «tws bttweaap 4e 
éNUMr «i 46 pnidMn. Il !• qaiUft apite b léusimi 4e Trèf ef s la 
Prniee, et neqrat év^ue 4e Rennei, en 1824. 
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remède an mwahL actntlls de FÉglise était une nouvelle 
dépntation an Pape. Cette proposition, renonvéiëe pour 

la vingtième fois, plul enfin, parce qu'elle était émise 
par un évêque du parti de la cour. Le président agréait 
la proposition, et Ton se croyait au moment de sortir 
d'enïbarras, quand révéque de Mantes» qui n'y trouvait 
pas son compte, se jeta à la traverse; il posa une 
question nouvelle, conçue en ces termes; «Dans le cas 
d'une extrême nécessité, ne peut-on pas se passer de 
bulles pontificales ? i» On lui répondit en vain que ce 
notaient là que des abstractions, et qu'il était peu poa* 
sible de définir ce qu'on devait entendre par l'extrémé 
uéccssilé; que Tunique moyen de «^entendre était dans 
la députation. Mgr Duvoisin répliquait, que jamais l'Em- 
pereur n'aurait voulu permettre la députation avant le 
décret du Concile, et rarchevêque de Tours parlait dans 
le même sens. Les évéqoes de Troyes, de Gand et de 
Tournai parlèrent au moins pendant trois lieures pour 
montrer rinconvénient d une proposition abstraite et vague, 
comme celle de Mgr Duvoisin; celui-ci répétait avec une 
sorte de morgue, que Tordre logique exigeait qu'on com« 
mençàt par une proposition générale, avant de poser la 
mineure de l'argument, savoir si l'extrême nécessité avait 
lieu dans les circonstances actuelles. Le président décida 
que la proposition serait prise en considération, et on 
remit la discussion à la séance suivante. 

Cependant le Concile était suspendu: plus de congré- 
gations générales, aucune apparence même d'une seconde 
session. Le public était étonné et les évéques murmuraient 
de perdre un temps, qu'ils auraient pu employer plus 
utilement dans leurs diocèses. L'évêquc de Gand n'omit 
rien pour faire sentir les inconvénients de cet état de 
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choses , mais &'étant aperçu que ses représentations 
plaisaient peu au cardinal Fescb, il engagea l'évéque de 
Bayeox» Tan des promoteurs , à faire sentir à S. Em. 
combien cette suspension du Concile était incouYenante, 
et à lui faire voir que la commission du message n^étant 
qu'une commission chargée d*un travail particulier» le 
Ck)ncile devait se réunir avant son rapport, comme on 
Tavait fait à l'égard des antres commissions. Le cardinsd 
Fesch n'écouta point ces raisons, et répondit avec fran- 
chise, qu'il ne s'agirait nî de mandeinent, ni d'adresse, 
aussi longtemps que la commission n'aurait pas prononcé 
sur la compétence ou l'incompétence du Concile à établir 
un mode d'institution canonique, sans le concours du 
Souverain Pontife. On sentit que cette dAslaration venait 
de plus haut. 

Le cardinal Fesch la répéta au commencement de la 
troisième séance. Il donna ensuite lecture d'une lettre 
de M. Bigot de Préameneu, qui ordonnait à la commis- 
sion, de la part de l'Empereur, de donner une décision 
positive, oui ou non, sur la compétence du Concile 
quant à rinstitution canonique, et de remettre aussitôt 
le jugement prononcé à TEmpereur. Le ministre ^joutait, 
qu'après le rapport de la commission sur cet objet, il 
en serait référé an Concile, pour qu'il statuât définiti- 
vement. Un moment de silence suivit la lecLme de la 
nouvelle missive impériale. L'évêque de Tournai le rompit 
pour dire à celui de î^antes, qu'il ne pouvait concevoir 
comment il avait posé une question métaphysique, qu'on 
voulait faire discuter à la commission, tandis que lui- 
même avait assuré que les deux premières propositions 
qu'il avait présentées (pag. i25i), émanaient de l'Empereur. 
Mgr Duvoisin répondit d'une manière évasive, mais, le 
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serrant de plus près, son adversaire loi demanda de 

répondre d'une manière précise, si la question méta- 
physique était de lui ou de r£mpereur. N'obtenant aucune 
réplique à une question aussi formelle, il revint à la 
charge, et demanda à Mgr Davoisin, si les deux propo- 
sitions disGntës d*abord étaient de rEmperenr. Le prélat 
courtisan répondit aflii mativeraent quant à la première, 
et comme on insistait pour savoir ce qui était de la 
seconde, il finit par avouer en termes obscurs, que le 
Souverain n^avait eiigé de discassion qne sur la pre- 
mière* Ces aveux et ces contradictions de Févéque de 
Nantes étonnèrent beaucoup la commission. 

Le cardinal Fesch, oubliant pour un moment la ques- 
tion abstraite du cas d'extrême nécessité, revint alors à 
la première proposition sur la compétence du Concile, 
n n'eut pas besoin d'aller aux voix, tant fut grande la 
majorité qui se prononça pour la négative. « SUl en est 
ainsi» s'écria le cardinal, tout est perdu, l'Empereur dis- 
soudra le Concile! » L'archevêque de Tours et l'évéque 
de Nantes appuyèrent ces doléances et se permirent même 
des sarcasmes déguisés contre ce qu'ils appelaient le 
rigorisme funeste de la majorité. Celle-ci ne répondit 
rien, pour ne pas causer une discussion persoiiuelle et 
inutile. Le cardinal Fesch laissa pourtant échapper, que 
si le Concile ne devait avoir qu'une courte durée, on 
pourrait risquer le coup et hasarder la demande d'une 
députation au Pape, sans décret préalable du Concile. 
Personne ne releva robservalion , ntais elle ne fut pas 
perdue pour la majorité, qui en conclut que la dissolu- 
tion, dont on menaçait le Concile, n'était pas bien arrêtée 
dans Tesprit de l'Empereur. Elle crut qu'il y penserait 
à deux fois, parce que lui-même devait sentir que dis- 
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sondre le Concile, c'était déclarer à la face de toute la 
chrétienté, qu*on avait trouvé des évéques qui n'avaient 
pas voulu plier au gré de la cour, et qui avaient su 

par lear fermeté assurer les droits du Pape et éviter 
le schisme. 

Le cardinal Fesch ouvrit ensuite la discussion sur la 
seconde proposition de Tévéque de Nantes, qui portait 
en substance que , si l'Empereur autorisait une dépntation 

du Concile à Savoue, €o ne serait à coup sûr qu'avec 
la condition, que dans le ca$ où le Pape se refusât à 
donner 1^ bulles, le Concile 9e déclarât compétent à y 
pourvoir lui-même par un antre mode d*lnstitution« Im 
commission avait à décider, si elle croyait le Concile 

autorisé dans cette hypothèse à aller en avant. Getait 
évidemment reproduire sous une forme plus compliquée 
le décret dinstitution canonique, que le gouvernement 
voulait arracher au Concile. Tous les évéques de la ma- 
jorité en firent Tobservation, et ne partirent pas de là, 
malgré les sophismes de révéque de Nantes, les brus» 
queries de Tarchevéque de Tours et le ton tranchant du 
cardinal Fesch. 

Le cardinal Casèlli leur demanda avec simplicité, si 
les causes majeures notaient point réservées au Pape; 
et, comme personne n'usait le nier: «En ce cas, dit-il, 
la question est décidée, car c'est bien à coup sûr ici 
une cause majeure. » L*archevéque répondit : « J'appelle 
la question que nous ejmminons une grande cause, mais 
pourquoi hi nommer cause majeure?» Une aussi pauvre 
réflexion fit hausser les épaules, et on répliqua de toutes 
paris : « Appelez notre question grande , très-grande ou 
majeure, il ne s'agît point du mot, mais de la chose : 
or, oà trouver une cause plus grande, plus évidemment 
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majeure, que eette de changer le mode dMnstitution des 

évêques, et cela malgré la discipline générale de l'Église, 
et par l'autorité d'un concile particulier ? » Mgr de Bar- 
rai était bien embarrassé, mais Mgr Duvoisin lui prêta 
son secours, et de son ton doucereux il fit remarquer 
an cardinal GaseIK, que, suiirant le Concile de Sardîque, 
riDStitution canonique ne se llsall point parmi les causes 
réservées au Pape. L'objection était plus spécieuse que 
solide, pnisqu'à Tépoque du concile de Sardiqne il n'était 
pas encore d'usage de donner des bulles; d^ailleurs il 
importait peu de savoir en quel temps Tinstitution cano- 
nique des évéques avait été réservée au Souverain Pon- 
tife, il était incontestable que la réserve existait, et que 
l'Église entière eu avait reconnu le droit au Pape. La 
minorité était réduite à des chicanes bien pitoyables. 

Pour les ramener davantage à la question, Févéque de 
Troyes leur dit: «Supposons que le Concile ait porté 
le décret qu'on lui demande, et qu'en conséquence il 
envoie une députatiou au Pape; si le SaintJ^ère donne 
aux députés de bonnes raisons pour ne pas accorder les 
bulles, que fera le Concile? Ne devra^t-îl tenir aucun 
compte des bonnes raisons du Souverain Pontife ?» La 
minorité lui répondit efifrontément , que le Pape ne pou- 
vait avoir de bonnes raisons pour laisser éteindre Tépis- 
copat, et que tout motif devait céder devant une telle 
extrémité. « GTest là décider ex colMm, répondirent 
quelques évéques, et si nous n'admettons pas l'infidl- 
libilité du Pape, encore moins admettrons-nous la vôtre.» 
L'évéque de Trêves reprit, que si la députation faite 
avant le décret ne réussissait point, que ce serait bien 
alors que le Concile se constituerait juge du Pape, en 
8*occnpant après son refus d*un nouveau mode d'institu- 
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tîon canonique. Hais les évéqnes de Gand, de Troyes 
et de Tooraai loi répondirent, qu*îl n*ap)iartenait point 

au Concile; de juger le Pape, ni avant, ni après la dé- 
putation; comme les évéques des Gaules Favaient déclaré 
dans les conciles nationaux de 503 (i) et de 800 (s). £n vain 
révécine de Nantes et TarcheYéciae de Tours avaient-ilB 
recours à de nonvelles subtilités, la majorité de la com- 
mission se montrait inébranlable dans son opposition au 
décret proposé. 

Le cardinal président proposa alors de 8*en tenir aux 
décisions de la commission ecclésiastique , de 1810 , et 
ajouta qu'il était persuadé, que les prélats quî n*en 
avaient point fait partie ne feraient aucune difficulté de 
les signer. L'évêque de Gand répondit aussitôt, que pour 
lui il était bien résolu de ne jamais signer le rapport 
du conseil ecdésiastique, et les sept autres membres de 
la majorité parlèrent dans le même sens. Alors le car- 
dinal Fesch, de guerre lasse, mit aux voix la seconde 
proposition de l'évêque de Nantes: huit prélats votèrent 
pour le rejet, quatre pour Tadoption; parce que le pré- 
aident» qui n*avait point voté dans la question de Tiii- 
compétaice » vota cette fois avec la minorité. L'archevêque 
de Tours, à la vue d*un résultat si fiicile à prévoir, 
s'écria douloureusement : « H n'y a donc que ce pauvre 
conseil ecclésiastique de 1810 qui se meurt dans Timpé- 
nitence finale! » Cette exclamation singulière faillit èter 
toute leur gravité aux prélats de la majorité. Cependant» 
afin de ne point paraître entièrement abattu, Tévéque 

(1) V. la lettre de St-Avile, évéque de Yîeooe, aa nom des évèqoM 
àtê Gvàu , ptr rapport à qd eoocile de Rome «joi avait jugé faosM OM 
atcusalioD dirifSa CMlra 1« Pape, Sl-Sjmauqm. Avili, Epist., SI. 

(2) UblM, Ciiff. CiMr. Ton. m, toL 118S «l Mit. 
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de Nantes lut un fragmeot de Bossuet, opposé, à son 
avis, au mémoire de Tevéque de Gand, et s'efforça de 
prouTer que Mgr de Broglie avait ea tort, en soutenant 
que de la primauté de juridiction du Fape dérivait son 
droit d^institner les évéques. Il se donnait un air de 
triomphe, le cardinal Fesch et l'archevêque de Tours ap- 
plaudissaient à ses arguties, quand Tevéque de Gaud prit 
la parole pour se défendre : « En supposant que le droit 
d*instituer les évdques ne découle pas de la primauté 
de juridiction du Sonvmin Pontife, dit41, ce que je 
suis très>éloîgné d'admettre, le reste de mon mémoire 
resterait donc hors de toute atteinte ? Pour le réfuter 
sérieusement, il faudrait répondre à la preuve qui ré- 
sulte de la discipline générale de FÉglise, depuis tant 
de siècles, aux deux conciles nationaux de France, en 
503 et 800, aux breis de Pie VI contre la constitution 
civile du clergé, aux faits et aveux du clergé de France 
de 16Ô0 à 168â et encore plus tard; c'est là que le 
corps de la place a sa force, on ne Tébranle point en 
attaquant quelques ouvrages avancés. » Personne ne ré- 
pliqua d'abord à cette défense, et le cardinal Fcsch lui 
porta un coup bien faible eu répondant que les brefs de 
Pie VU, contre la constitution civile, n'avaient d'autorité 
que pour Tépoque* L'évéque de Mantes s^ëcria : « Mais 
rînstitution des évéques par le Pape (i) date du Concordat 
de Léon X. » L'archevêque de Bordeaux lui répondit 
vivement ; « Cest donc François I qui a donné aux Papes 
le droit d'instituer les évéques ? > et comme l'évéque de 
Nantes gardait le silence de Tabattonent, le pieux arche- 
vêque, saintement irrité, reprit: «Après de telles er- 

(1) Qaelle ïgQonace] ou qQ«Ue mauvaise foi ! 
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ranrs et de telles folies, nous n'avons qn*à nous retirer; 
ce que vous yenex de dire, Mgr de Nantes» me lait 

horreur , oui horreur. » 

L'évêque de Cumacchio, Grégoire Boari, parla ensuite 
avec d'assez longs développemeots de Fautorité et des 
droits dn Pape, qn'il défendit dans le sens qu'on ap- 
pelle en France nltramontain, et appuya fortement sur 
le doute manifeste, dont seraient nécessairement frappés 
tous les actes d'évéques institués sans le concours du 
Pape et en vertu du décret d'un concile national. Loyal 
et franc, le prélat italien dit sans détour en finissant 
son discours : < L'Empereur nous a répété tant de fois 
qu'il était catholique romain, et qu'il voulait le maintien 
de notre sainte religion; si telle est réellement la volonté 
de S. M., il ne peut rien innover, ni nous-mêmes, sans 
le consentement du Pape. » L'évêque de Nantes crut faire 
beaucoup d'effet, en observant d'un ton doctoral que les 
maximes ultramontaines de l'évêque de Comacchio ne 
seraient jamais accueillies par des évêques gallicans; 
mais les évéques de Troyes et dlvrée rabattirent aisément 
sa morgue, en lui faisant observer que son assertion ne 
répondait à rien, et que le fond de l'opinion de Mgr Boarit 
le doute légitime que devaient jeter dans les consciences 
les actes d'ëvéques institués sans le Pape , n'avait rien 
de contraire à l'enseignement de l'église de France* 
Mgr Duvoisin et ses collègues courtisans ne répondirent 
plus, et le président s'écria: «Âh! si c'était à recom* 
mencer , l'Empereur ne convoquerait jamais le Concile I » 

On croyait être enfin au bout de toutes les intrigues, 
quand le cardinal Fesch, souillé par Tévéque de liantes, 
s'avisa d'un autre moyen pour diviser la majorité. Il 
prétendit que la discussion ne marcbait pas, et qu'on 
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ne parvenait pas à s'entendre, parce qu'on avait aban- 
donné h proposition relative à rcxlrcme nécessité où 
Von se trooTutt par rapport à rinstitntion des éYéques* 
Sans laisser à la commission le temps de respirer, il 
posa la qoestion de la manière suivante: «Peut-on sup« 
poser un cas métaphysique, in abstracto, en vertu duquel 
un concile national puisse, sans Tintervention du Pape» 
adopter un mode dlnstitution canoniqae» sans avoir 
ég^rd aux circonstances présentes ou autres?» 

Uévèque de Nantes approuva seul une proposition qui 
était la sienne. L'évêque de Tournai se prononça le 
premier contre elle: « L'Église, dit-il, oc juge jamais 
in abêtrado, comment la commission d'un Cioncile, com- 
ment un Gondle Iiii*méme pent-il décider une question, 
abstraetion faite des circonstances actuelles ou antres?» 
L'évêque do Ti'oyes appuya cette opiûion, et ajouta que 
la proposition n'était que battologie et galimathias 
L'archevêque de Bordeaux et les évéques de Gand et 
dlvrée parlèrent dans le même sens» mais on ne put 
venir à bout, après une discussion d^nne demi-heure, 
du bizarre cntùtement du cardinal, qui voulait absolument 
la discussion et le vote sur cette supposition extravagante. 
L*évéqne de Gand observa judicieusement , mais sans suc- 
cès» que si Ton mettait aux voix cette question abstraite » 
il Allait placer au Imreati un secrétaire capable de mar- 
quer la portée et la valeur des oui et des non, puisqu'il 
était impossible d'inscrire comme \otes absolus des ap- 
probations ou négations relatives, restreintes et coodi- 
tiosadles* Cette réflexion donna de l*humenr au cardinal 

(1) Il y a en effet de Toa el de Taotre daot la propotUioD qae noua 
9vnn8 (ranftcrUe lUtéralemfl»! du journal de M§r de BrogUe, oU elle eti 
narguée de guilleMeta. 
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Fesch; il dit d*on ton de maître qu'il ne voulait point 
de question incidente, et se hftta de recueillir les voix. 

Le cardinal Caselli répondit le premier, que si l'épis- 
copat était réduit à trois prélats, et qu'il n'y eût point 
de Pape, ces trois ëvéques, et même un seul d'entr'eux, 
pourraient instituer et sacrer d'autres ëvéques: rëvéque 
de Panne fut inscrit, comme s*îl avait simplement voté 

pour raliirmative. Le cardinal Spina, interpellé ù son 
tour» accorda une partie de la proposition et rejeta Tautre, 
en sjoutant que dans le sein du Concile, il s'opposerait 
à ce qu'on fit d'un cas idéal une - règle de discipline; 
Il n'en fut pas moins inscrit comme ayant donné un 
oui absolu. L'évêque de Troyes répondit : « Éci ivez pour 
moi oui ou non, Mgr, cela m'est fort indifférent, dans 
une question chimérique. » D'autres répondirent par des 
oui expliqués et conditionnels; on les inscrivit encore 
comme ayant accueilli la proposition. L'archevêque de 
Bordeaux et Pévéque de Tournai répondirent non, et le 
premier motiva son vôte sur ce que ces cas abstraits sont 
des chimères, et qu'il est de foi que l'Église aura tou- 
jours un chef et des évéques. Quand son tour fut venu, 
révdque de Gand répondit de même par un rejet foiw 
mel, et ajouta que Thypothèse mise aux voix donnait 
un démenti aux promesses de Jésus-Christ, qui déclare 
qu'il sera avec ses Apôtres, tous les jours, jusqu'à la 
consommation des siècles (i). Le président, déjà indisposé 
contre l'évéque de Gand, lui en voulut bien davantage à 
cause de cette réflexion , qui n'était cependant qu'un déve- 
loppement des motifs allégués par l'archevêque de Bordeaux. 

U) Maltb. cap. xxTiti. Voyez Bossuct , Intlructton* sur le* prometus de 
Jémt$'4lhrùt à im Églite , Tone xxn , page 378 «I wtAf, Édil. de Ver- 
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ku récensement de ces votes , on trouva que neuf 

prélats, y compris le piësidcnt, étaient inscrits comme 
favorables à la proposition, et que trois lavaient rejetée 
absolument. Ce bel ouvrage fini» le cardinal Fesch mit 
aux voix cette proposition nouvelle: cSi le Pape était 
mort, un concile national pourrait-il statuer sur l'insti- 
tution canonique ? » Cette proposition était plus claire , 
aussi futrolle rejetée aussitôt par une majorité de huit 
voix conte quatre. Le président vit alors qu*aucane sub-* 
tilité ne pouvait déplacer cette majorite ferme et immuable 
sur les points essentiels; il en convint lui-même sans 
détour, et proposa à la commission d'adopter un projet 
de décision, conçu en ces termes: 

« La congrégation particulière » nommée par le Concile 
pour répondre au message de S* H., pense que le Con- 
cile, avant de prononcer sur les questions qui lui sont 
proposées, pour se conformer aux règles canoniques et 
à ce qui s'est pratiqué de tout temps dans TÉgiise, ne 
peut se dispenser de solliciter de S. M. la permission 
d'envoyer au Pape une dépntation, qui lui expose Tétat 
déplorable des églises de l'empire français et du royaume 
d'Italie, et qui puisse conférer avec lui sur les moyens 
d'y remédier. Paris, le 5 juillet 1811. » 

Le président et les membres de la commission signèrent 
tons ce projet. Les préiato de la majorité 8*applaudirent 
d'avoir obtenu ce résultat par leur persévérance à rejeter 
tout ce qui aurait pu porter atteinte à la discipline gé- 
nérale de rÉglise et aux droits du Souverain Pontife, 
sur l'institution canonique des évéques. lis se réjouis- 
saient d'avoir empêché le schisme que le changement 
demandé au Concile n'aurait pas manqué d'entraîner; 
toutefois ceux d'entr'eux qui coiiuaissaieut le mieux le 
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caractère de Napoléon n'osaient s'abandonner encore à la joie. 

Leurs craintes n'étaient malheureusement que trop fon- 
dées. Le dimanche, 7 juillet» le cardinal Fesch ouvrit 
la séance de la commission par le récit d*uii entretien 
que loi et rarchevéqne de Tonra avaient en avec VEm» 
perenr » en M donnant connaissance qne la majorité de 
la commission avait rejeté le projet; qu'il regardait le 
Ck>ncile comme incompétent pour décréter sans le Pape 
un mode nouveau d'institution canonique, et changer la 
discipline de tonte TÉglise à cet égard. L'Empereur, dit» 
il, aivait trooTé le vote très^maatais, il s'en était plaint 
amèrement, et en y revenant sans cesse pendant plus de 
quatre heures , il s'était écrié plusieurs fois : £h bien ! 
la commission vote ainsi i le casserai le Concile» tout 
sera fini I « Ân moment où nous pensions que tout était 
perdn, ajouta le président, l'Ëmperenr revint à nous et 
nous dit: Vous êtes des imbécilles; vous ne connaissei 
pas votre position et vous ne savez pas en protiter; ce 
sera donc moi qui saurai vous tirer d'affiiire. Je vais 
tout arranger.» Après ces mots, l'Ëmperenr avait appelé 
M. iUdini (i), secrétaire-d'état du royaume ditalie, pour 
lui dicter le préambule et le décret suivants , que le 
Concile devra lui présenter; il avait ajouté que par ce 
moyen tout serait applani: 

« Le rapport de la commission doit être &it sur les 
bases suivantes : 

(1) AoiaiM Âlditti, né à Bologne, eofteigoa «{aelqae tempi It ânià h 
VvÊ&wnSnk 4» c«il« Tilto« mit il inriint, à ta bvear d« la téfalaliatt, 
4onl il avait adopté diaudemeot les principes, aox bnclions les plas éla- 
▼ées. Toar à tour ambaïaadear de la république transpadane à Paris, et 

pr^!«!(!^Dt du PonHeil des aDCieoS do la république cisalpine, il pKit beaucoup 
à Napoléon , < i < n reçut le titre comte et de minialre-d elat du rojfaunne 
dlialie. Il mourut a Milao en 102(>. 
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»1« Que Pfimpereur, ayant le droit de nommer aux 

évêchés vacants, son droit se trouve nul, si l'institution 
peut être refusée par d*autre raisons que les cas prévus 
par le Concordat de Léon X* 

» ^ Qne S. H. ayant réitéré fdnaiears fois la demande 
de Finstitntion canonique qni a été refusée , elle a pu 
être autorisée à regarder le Concordat comme non exis- 
tant, et à réunir un OoDcile pour qu'il pourvût à Tinsti* 
tution canonique des évéques. 

» 3^ Que le conseil des évéques qui étaient à Paris 
et qui avaient été consultés sur ces matières par S. M. 
ayant obtenu d'envoyei au Pape une députation de quatre 
évéques, cette députation a levé toutes les difficultés; 
que le Pape a daigné entrer dans les besoins de TÉglise» 
et» dans ces circonstances» qu'il a formeUement promis 
Ubstitution pour les évéchés vacants, et approuvé la 
clause, que si dans Tespace de six mois lui ou ses suc- 
cesseurs ne donnaient pas l'institution aux évéques, le 
métropolitain la donnerait. Que cela étant» le but de 
l*Ëmpereur se trouve rempli; que les évéchés de son 
empire ne peuvent plus rester vacants; que l'Empereur 
voulait trois mois, que le Pape en demandait six; cette 
différence n'étant pas de nature à faire rompre Tarran- 
gement déjà conclu» il restait à proposer au Concile le 
décret ci^oint; lequel étant adopté» serait présenté par 
le Concile en corps à TEmpereur» pour le remercier et 
le supplier d'approuver ledit décret et de le faire publier 
comme loi de Tétat. 

» Le Concile décrète : 

B !• Que les évéchés ne peuvent rester vacants plus d'un 
an pour tout délai, et que dans cet espace de temps, la 

nomination , rinstiluUon et lu consécration doivent avoir lieu. 
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9 Que r£mpereiir nommera conformément aux Gon- 
cordats, à tous les sièges vacants. 
» 3<> Que six mois après la nomination faite par l*Empe* 

reur, pour tout délai, le Pape donnera Tinstitation caiiouique. 

» 4*" Que les six mois expirés , le métropolitain se trouve 
investi par la concession même faite par le Pape, et devra 
procéder à Finstîtation canonique et à la consécration. 

9 8* Que le présent décret sera soumis à Tapprolia- 
tion de TEmpereur, pour être publié comme loi de Tétat. 

» 6"^ Que S. M. sera suppliée par le Concile de per- 
mettre à une députation d'évèques de se rendre auprès 
du Pape pour le remercier d'avoir par cette concession 
mis un terme aux maux de rËglise. » 

Tout en dictant ce projet, l'Empereur n'avait point 
rétracté ses menaces. II avait dit : « Je ne me soucie 
nullement de ce que le Concile veut ou non; j*ai nn 
comité y réuni chez le grand-juge; il prononcera sur cette 
question, et je me déclarerai compétent. Suivant Tavis 
de ces jurisconsultes, les préfets iioiuuierunt les curés, 
les chapitres, les évéques. Si le métropolitain ne veut 
pas les instituer « je fermerai les séminaires et la religion 
n*aQra plus de ministres. Quant aux évéques dltaliot je 
confisquerai leurs biens, et je les réduirai à la portion 
congrue, comme les évéques de France.» Ces menaces 
ne firent quune faible impression sur la commission , 
mais le projet impérial avait eu d'ailleurs un effet sin- 
gulier. La majorité vit tout changé, tout amélioré, par 
la pensée impériale : elle s^arréta à hi concession du 
Pape, dont il était fait mention, comme au principe du 
décret proposé, et comme à un changement favorable 
à ia religion. Ces prélats, qui pendant huit jours avaient 
montré une fermeté inébranlable, se trouvaient entraînés; 
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rarcbevéqae de Bordeaux seul ne partageait pas eet en- 

tratnemcnt. L'évêque de Gand s'était opposé, avec quel- 
ques autres mcmbies, à ce qu'on demandât de déclarer 
le décret loi de Tétat^ mais il chancelait cependant et 
passa dans une pièce 'voisine pour implorer les lumières 
de FEsprit-Saint, dans des circonstances si difficiles. 

A. son retour, le cardinal-président recueillit les votes. 
Les cardinaux Spina et Caselli, les évéques de Tournai» 
dlvrée, de Comacchio et de Troyes votèrent en fovenr 
du projet. Uarchevéque de Bordeaux déclara qu*ll regar- 
dait comme inconciliable avec les principes que la majorité 
avait soutenus pondant huit jours, l'adopLiuii du projet 
impérial; qu'il s'opposait à ce que la commission accédât 
à un décret, sans avoir préalablement consulté le Pape 
par une députation, et sans avoir obtenu son autorisation 
et son consentement. Cette opinion éclaira Mgr de Broglie, 
ses anxiétés se dissipèrent , et il vola comme le saint 
archevêque. Cependant deux voix seulement rejetèrent le 
projet de l'Empereur et dix autres Faccueillirent par un 
vote favorable. Le cardinal était enchanté du succès, aa 
point d'appeler la proposition impériale nne inspiration 
divine. Il était tard, la séance lut levée et les membres de la 
commission se retirèrent , à l'exception des évêques de Troyes 
et de Gand, qui dînaient ce jour là chez le cardinal Fesch. 

Mgr de Broglie ne tarda pas d*entamer avec Mgr de 
Boulogne la question du vote qu'on venait d'émettre; 
celui-ci se défendit faiblement et sentit bientôt de vives 
inquiétude, qu'il exposa franchement au cardinal. D'autres 
personnes contribuèrent à lui faire ouvrir les yeux sur 
Terreur qu'il avait commise; avouant avec candeur sa 
méprise, il se proposa de la réparer à la première oc- 
casion. Le lendemain matin, levéque de Gand envoya 
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une personne de coniiaDce à l'évéque de Tournai, pour 
lui £ure connaître le piège où on l'avait entraîné; mais» 
tout en remerciant le prélat de cette démarche, Mgr Him 
déclara à Tenvoyé qu'il n'en avait pas eu besoin pour 
s'apercevoir qu'il avait été surpris et qu'il était résolu à 
se rétracter avec éclat. 

A rooTertare de la séance da 8, le cardinal Fesch 
montra vne candeur et une loyauté dignes des plus grands 
éloges : « Messeigneurs , dit-il, plusieurs d'entre nous 
sont affligés du vote qu'ils ont émis hier» Mgr de Troyes 
m'en a exprimé de vifs regrets; comme rien ne doit se 
frire ici par surprise» mais par une sincère conviction» 
Je regarderai comme non avenue la décision que nous 
avons portée hier. » Les trois prélats du conseil ecclé- 
siastique étaient dans leur droit, en soutenant que, la 
discussion a^jfant été dose la veille» il y avait chose jugée 
et impossibilité de revenir sur le vote émis; mais soit 
par inadvertance, soit par un motif plus noble, ils ne 
firent aucune objection au président. Le projet impérial 
lut donc remis en discussion. Le cardinal Spina opina le 
premier : il dit qu'ayant éprouvé des alarmes et des in- 
quiétudes sur son vote de la veille» il avait consulté 
pour savoir au juste ce que c'était qu'une loi de Fétat, 
qu'ayant appris que c'était une loi fixe qui obligeait tous 
les sujets de TEmpcreur, il ne pouvait consentir à ce 
que le Concile fit à S* M. la demande d'ériger en loi de 
l'état le décret à porter; qn*étant archevêque et cardinal» 
le Pape pourrait justement lui reprocher d'avoir lié les 
mains au Saint-Siège par un tel décret, qu'il rétractait 
par conséquent son premier vote. Le cardinal Caselli 
suivit l'exemple de son collègue. L'évéque de Tournai 
se leva ensuite et déposa sur le bureau sa rétractation» 
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mais le cardinal lui demaDda avec un ton de bienveil- 
lance de donner lecture de cet acte; et Mgr Him s^em- 

pressa de le lire avec un accent de conviction digne du 
courage et du noble caractère qui le distinguaient. Les 
évôques de Xroyes, de Comacchio et dlvrée parlèrent 
dans le même sens ; ce dernier ajouta que dès la veille , 
il avait demandé que le décret ne devint pas loi de 
l'état, avant l'approbation du Pape. L*archevéque de Bor- 
deaux et l'évéque de Gand opinèrent, comme la veille: 
«Point de décret du Concile, sans approbation demandée 
et obtenue du Pape*» lie cardinal président» Tarche- 
véque de Tours» les évéques de Nantes et de Trêves 
persistèrent de leur côté dans leur vote approbatif, et 
parurent fort désolés du mécompte qu'ils éprouvaient par 
la rétractation des six prélats. Cependant on continua la 
discussion sur les amendements qui pouvaient rendre le 
décret admissible. 

L'évéque de Gand observa que lors même qu'on ad- 
mettrait le décret, il fallait nécessairement le restreindre, 
parce qu'il accordait à TEmpereur la nomination aux 
évécbés de tout l'empire» donc aussi des états du Pape» 
ce que la simple décence ne permettait pas de faire; 
outre que dans les concessions, qu'on avait obtenues du 
Pape à Savune, ce droit de TEmpereur n'était admis 
que pour la Toscane et pour les États de Parme et de 
Plaisance» et non pour les États Romains. Le cardinal 
Fescb et toute la commission approuvèrent cet avis» et 
il fut convenu que le décret ne s'étendrait pas au-delà 
des contrées comprises dans les coiict ssioiis de Savone. 
Le cardinal Spina proposa de décider que le décret du 
Concile n'aurait force de loi qu'après l'approbation du 
Pape» et le cardinal Caselli ajouta que cette clause était 
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«Tanlant plus nécessaire qae les coneessionst faites par 
Sa Sainteté à Savone, n'étaient pas données en dne 

forme. Déjà Mi,i de Broglie avait remarqué que, sans 
émettre aucun doute sur la véracité des évéques de la 
dépntation, on devait avoner que» si pour les transao 
lions les pins ordinaires on ne pouvait tenir ancon compte 
d*an acte non signé, il était impossible à nn Concile» 
dans une matière aussi grave , d*agîr en vertu d'une 
pièce sans signature. 11 était d'ailleurs possible et même 
probable» d'après Ya\en fait par Tévéque de Nantes (i)» 
qne le Souverain Pontife eût changé de sentiment quant 
aux concessions qu'il avait laites. Le cardinal Gaselli dé- 
veloppa CCS idées et ajouta qu'il desirait quon joignit 
encore à la clause additionnelle, qu'il venait de proposer, 
cette autre : « Attendu que Taddition : Le phu andm 
iuffiraffani imtiHura le méinpoUtaiH, ne se trouve pas 
textuellement dans la concession du Pape, mab qu'eUe 
y a été mise pour satisfaire aux désirs de TEmpereur.» 
Le président piit les votes sur la proposition du cardi- 
nal Spina et les clauses additionnelles : les deux car- 
dinaux et les évéques de Troyes» de Tournai» d'Ivrée 
et de Gomacchio se prononcèrent en laveur de la propo- 
sition; Tarchevéque de Bordeaux et Tévéqne de Gand, 
comme d'une autre part le président et les trois prélats 
de la députation» s'en tinrent encore au vote qu'ils avaient 
émis la veille* 

L'archevêque de Tours et de Nantes répétaient en gé- 
missant que tout était perdu ; celui-ci disait que le schisme 
allait commencer, et que le refus du décret en serait 
cause {%) : celui-là perdit la tète au point de dire qu'il 

(1) Pige 236. 

(2) Cèuiil m majta twivKcr poor caoMr m ichisme, conni* rt- 
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citait au jugement de Dieu Fëvéque de Gand, et que ce 
prélat répoudrait de tous les maux qui menaçaient TÉglise. 
Le cardinal Fesch dit aIor& avec naïveté : « Il faut don- 
ner -connaissance à l*Emperenr dn changement qni vient 
de se £ûre» et je n^en suis pas peu embarrassé» car 
hier an soir je lui ai dit qne le décret avait passé à la 
commission à une grande majorité: je prie Messeigneurs 
de Tours, de Trêves et de Nantes, de vouloir bien m'ac- 
compagner.» Les trois prélats n'osèrent point accepter 
hi commission» et le président reprit: «Eh bien! j*iral 
donc seul, mais je ne réponds pas de l*événement, vous 
pourriez bien avoir prononcé ia dissolution du Concile. » 

A la séance du lendemain, mardi, le cardinal rendît 
compte de son entrevue avec Napoléon à Saint-Cloud. Il 
plaisanta doucement les évéques qui n'avaient pas osé 
l'accompagner, et rapporta qu'il avait trouvé l'Empereur 
calme et sans colère, mais voulant connaître nettement 
et sans palliatif Topinion de la commission. Il Pavait en- 
tendue sans montrer beaucoup d'humeur» mais il avait 
cependant répété « qu'il avait encore sa commission de 
jurisconsultes assemblés chez le grand-juge» et qu'il irait 
en avant s'il le voulait; qu'il dissoudrait le Concile dès le 
jour suivant. î> Le cardinal avait exposé à son auguste 
neveu tous les inconvénients d'une pareille mesure : 
« C'était l'Empereur qui avait convoqué le Concile et qui 
l'avait saisi de la question; la commission pouvait avoir 
un avis et le Concile un autre; il fallait absolument, 
d'après la volonté du Souverain, que l'assemblée pronon- 
çât oui ou non sur l'objet du message. » L'Empereur s'était 

marqae révéqae de Gand, qoe de suspendre no décret d^oo Goocile par» 
ticaKw, jasqu'à Tapprobaltoa da P«p«. 

is 
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rendu à ces raisons, et avait permis de reprendre les 
eongrégatloiia «mpetidaM jusqa'alon, mais il avait ajoalé 
qu'il Tonlalt qne tovt Mt termiiié aa 14 da mois* Fuis 

reprenant la conversation : a Quelle est donc la clause » 
avait-il dit, qui déplaît le plus à la commission dans le 
projet de décret?» et apprenant que c'était la demande 
d*en faire une loi de Tétat» «qii pourrait auppriiaer cet 
article t avalt41 ajoaté, anssi bien je dédarerat le décret 
loi de rëtat, quand je voudrai.» Cette concession impé- 
riale avait lait plaisir au cardinal Fesch, mais quand 
celui-ci avait dit, que la commission pensait ne pouvoir 
faire qa*nn projet de décret, sauf Tapprobation du Pape» 
obtenue par écrit par une dépatation du Concile, à la- 
quelle consentirait TEmp^reur, Napoléon avait froncé les 
sourcils. Le cardinal avait fait entendre adroitement que 
lui-même était cause de cette réserve, en faisant insérer 
an décret qu*en cas de mort du métropolitain» le plue 
ancien évéque de la province ecclésiastique rinstituerait, 
ce qui notant pas dans la concession du Pape , ne pouvait 
pas être inséré dans le décret du Concile, si ce n'est 
avec la clause réservative, « saut l'approbation du Pape,» 
clause que la commission jugeait d'ailleurs nécessaire pour 
que Tacte entier eût force de loi, même dans les ^^lises 
de France et dltalie. L^Empereur avait témoigné du mé- 
contentement de ces réflexions, mais sans éclater. Il 
avait congédié son oncle avec ces mots : « On sait que 
la commission tient ferme et elle a raison. » 

Après le récit de cette entrevue, Tévéque de Tro^fes 
rappela ce qui avait été dit plusieure fois, qu'on ne 
pouvait prétendre, qu^on avait une concession verbale du 
Saint-Père : « iNuus ne pouriions Tassurer, dit-il judi- 
cieusement, que lorsque Sa Sainteté nous dirait au sein 
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du Concile qu'il accorde ces articles. » L'archevêque de 
Tours voulut soutenir que le résultât écrit des confëren- 
cet de SâTone était nn acte attthentiqiie des concessions 
dn Pape* Hais Févèque de Troyes répondit, qne cet écrit 
n*avait pas plus de force qne la parole des prélats députés» 
et qne tout cela ne pouvait s'appeler concession verbale 
du Pape. 

L*évéqne de Tonmai avait d*abord été chargé dn rap- 
port que la commission devait faire an Concile, mais il 
avait demandé depuis à en être dispensé. Uévéquc de 
Hantes l'accepta à la première proposition, mais il ne 
tarda pas à le refuser, ainsi que 1 archevêque de Tours, 
par la raiion qne la majorité de k commission avait 
émis nn vote opposé an leur. Le cardinal Fesch revint 
alors à Mgr Him, et rengagea à reprendre le rapport. 
Ce bon prélat ne se prélu à ce travail que par déférence 
pour ses collègues (i); mais comme il était Alsacien et 
n^écrivait pas la langue française avec fiicilité, on Ini 
adjoignit Mgr de Boulogne. Le rapport, rédigé par ces 
deux évéques, fut adopté par la commission, après une 
discussion peu approfondie ; on était convenu de le ré- 
duire à une sorte d^analyse ou de canevas, malgré les 
observations de Mgr de Tournai Ini-méme et de plusieurs 
de ses collègues. 

Ainsi se terminèrent les séances d'une commission qui 
[\ iiien mérité de la religion et de TEglise par sa fer- 
meté à défendre les principes, la discipline générale de 
rËgUse, et le droit du Souverain Pontife sur Tinstitution 
canonique des évéqnes. Si la majorité avait cédé à la 

(!) Il est à remarquer qu'à la célèbre assemblée de ce fut aosn 

révêque de Tournai, Gilbert de Cboiseul, qui fat chargé de faire !• 
rapport aux érêquet. 
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séduction ou à la crainte, c^eût été à eonp sûr une 
fâcheuse initiative pour le Concile : riaflueuce de prélats, 
qu'il avait honorés par son choix, aurait pu réagir svr 
le Concile iai-méme* On en jugeait ainsi à la cour» et 
de là ce mélange iTastuce et de menaces, par lequel elle 
a^elforça de séduire ou d*intimider la commission. 

Une congrégation générale eut Heu le 10 juillet et fut 
très-orageuse ; un observateur pénétrant dut y voir, parmi 
quelques sujets de consolation» des motifs plus sûrs et 
plus nombreux de crainte et de douleur. La lecture des 
procés-verbaux arriérés causa d*abord une vive discussion. 
On avait omis d'y rappeler la déclaration de l'évêque de 
Brescia contre renseignement ou Tadoption des quatre ar- 
ticles de 1683 (i), ainsi que la demande , faite par 
révéque de Jéricho, et appuyée par la presque totalité 
des éyéques, de réclamer près de l'Empereur la liberté 
du Pape et des cardinaux, des prêtres et autres per- 
sonnes emprisonnés pour sa cause. L'évêque de Gand et 
plusieun autres réclamèrent surtout contre cette dernière 
omission, mais déjà la crainte de TEmpereur gagnait, 
et la réclamation fut peu soutenue. L*arc1ievdque nommé 
de Florence développa de nouveau les raisons faibles et 
peu dignes d'un évôque par lesquelles il s était opposé 
déjà à la proposition de Mgr de Jéricho. A un passage 
de son disoonn, résèque de Clhambéry, ne pouvant plus 
contenir son indignation, lui dit d*une forte voix : «Cette 
proposition là fait horreur (2). » On décida qu'on se 
bornerait à consigner au procès-verbal qu'on n'avait adopté 
ni adresse , ni mandement. Mgr de Barrai se mit encore 
à défendre longuement les quatre artides, mais personne 
ne lui répondit. 

{Ij Voir 221. — (2; CarleUi, LeU. tui. 



Digitized by 



[18111 MOUVEHENT DE L'ARCHEVÊQUE DE BORDEAUX. 261 

L'évêque de Tournai lut ensuite en français, et Tevêque 
d'ivrée en Italien, le rapport (i) de la commission sur 
le décret proposé au Concile relativement à Tinstitution 
canonique des ëYéqaes. Uarchevéqne de Tour» prétendit 
qu'on vmi émis dans le sein de la commission Topinion 
que Ton pouvait donner Tinstitation canonique, mais seule- 
ment par provision (2). Le cardinal Caselli détruisit cette 
allégation, en prouvant que Mgr de Bourges avait avoué 
lui-même qne la commission avait décidé d*iine manière 
adMolue que le Ck)ncile était incon^tent ponr donner 
le décret proposé, qui permettrait de conférer llnstîtn- 
tion canonique, môme en cas de nécessité et provisoire- 
ment. Une grande agitation renaît dans rassemblée. Les 
membres qui partageaient Favis de la minorité de la 
commission se permirent d'émettre des propositions très- 
hasardées. Quelques uns d'entr'enx, rappelant la bnlle 
d'excomiimuication , osèrent soutenir que le Chef de 
rÉglise avait esLcédé ses pouvoirs en la publiant. Indigné 
dMne attaque aussi absurde qne criminelle contre le Pape 
dans les fers* le ^néraUe archevêque de Bordeaux se 
leva, et, jetant sur la table le Concile de Trente, ouvert 
à l'endroit où les pères reconnaissent an Pipe le (iroit 
d'excommunier les Souverains , quelque élevés qu'ils 
soient, qui usurpent les droits et les privilèges de TÉc^se, 
il s'écria: « £h! condamnez donc rÉglise! » Ce mouve* 
ment fit une grande impression, et on put espérer que 
la nuijoiilé du Coucile allait adopter les conclusions de la 
commission, quand le cardinal Fesch leva tout-à-coup la 
séance et en indiqua une autre pour le vendredi 12 juillet. 

Les membres les plus fermes et le plus pénétrants 

11) ISècei jusltiicaùvei U. — (2) CuUUi, ibidem. 
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de ratsemblée y avAient va trop de symptdiiH» de crainte 

et de faiblesse, pour se rassurer sur le vote de la ma- 
jorité des évéques. Ils se concertèrent sur la marche 
qa*ilB avaient à suivre, 8*il arrivait qu'elle se prononçât 
contrairemoit à la commisaion. On résolut de faire tons 
les efforts ponr éclairer rassemblée et Isi faire prendre 
une attitude généreuse, mais, si les mémoires et les dis- 
cours demeuraient sans effet, de déposer sur le bureau 
une protestation énergique contre la décision schismatique 
da Concile» et de se retirer immédiatement après de la 
salle. 

Adopter une mesure aussi généreuse, c'était se dt vouer 
à toute la colère de Napoléon, mais il ne laissa point 
le temps de Texécuter. Un décrit impérial, donné le 10 
jnillet» à nenf heures du soir, avertit dans la matinée 
da 11 les évéques de la commission qne le Concile était 
dissous. La nuit suivante on arrêta dans leur lit les évéques 
de Troyes, de Gand et de Tournai, et on les conduisit 
au donjon de Yincennes» avec leurs aumôniers ou théolo- 
giens, ponr y être gardés sons le secret le pins rigoureux» 
Les deux premiers prélats avaient déjà encouru la dis* 
grâce de TEmpereur, l'un en prononçant le discours d'ouver- 
ture , et l'autre en refusant la croix de la légion d honneur ; 
révéque de Tournai avait rédigé le rapport de la com- 
mission : tous trois avaient montré assez de viguenr dans 
la défense des droits dn Saint-Siège, pour mériter cette 
persécution glorieuse* L'excellent archevêque de Bor- 
deaux (i) fut sur le point de la partager, mais le gou- 

f1] Charlet François d*Atiaa du Bois de Sanzaj, oaqait le 7 août 1736, 
au cb&teau du Ilois de Saazay, diocèso do Poilier» , et embrassa l'état 
ecclésiastique, quoiqu'il fùl l'aîné de sa famiîlc !Vommc, en 1709, arche- 
vêque de VienoOf il d accepta que sur les ordres formels de Louis XVl. 
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veraement fit d*abord consulter Tabbé Lamnt, nommé 

à Tcvéché de Metz» qui répondit, sans donte pour sauver 
le prélat, que c'était un évêque pieux, mais ignorant et 
peu redoutable. On craignit de blesser trop vivement 
las afiéctions des fidèles» en porsécotant un prélat si gé- 
néralement aimé» et on laissa Mgr d'Aviau en liberté. 

Cependant on ne réfléchît pas à la cour anx suites de 
^attentat commis sur les trois t vê([ucs ; on ne s'aperçut 
pas que leur emprisonnement était une violation flagrante 
de l'immunité du Concile (i). L*£mperettr vonlait qu'on 
obéit UTeuglément à ses ordres» mais il sentît qu^il lai se* 
rait difficile d'obtenir cette condescendance coupable 
d'évéques assemblés en Concile; il prit donc le parti de 
les attaquer isolément, se promettant une victoire £acile 
par cette nouvelle tactique* 

Comme il avait été facile à préfoir» rassemblée fut à 
peine dissoute, que le gouvernement mit en csuvre tout 
ce qu'il coiiuaissait de ruses et d'iiisinualions, pour cir- 
convenir les évéques et les porter à souscrire séparément 
au décret rejeté par la commission» Beaucoup souscrivirent» 
et parmi les premiers» plusieurs évéques du royaume 
dltalie, que le ministre des cultes de ce royaume avait 
réunis un soir à son hôtel. Mais les souscriptions étaient 
la plupart conditiounelles» expressément appuyées sur les 

A la lémlnliMf il énipra 4*iboid» M rafini «otnit* m FnaM» oè il 
adaiiaima «« «ilian de nlU* daagm !«• Ji o c è w i 4e Tieme, de Die ei 
de mvîm. Il donne m démissioD eo 1801, et fiit appelé Tannée soifanle 
aa siège de Bordeaux, où il Gi an bien immense. Instrait, pieux, chari- 
table et ferme, il te r^jouissail d'élre ce qo'oo appelle uUramonlain , el 
vit avec beaucoap do jaic le reloor de Loqîb XVIII. Le 0 mars 182C , 
le fea prit aux rideaux de ion lit el latleigoii gravemeoij il succoiuba 
inx enilee de cet eeeident, le 11 juUlet de le mémo année. 
(I) Garieia, Leur, nu. 
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conoeMîons du SoiiTeram Pontife» et ne devant sortir 
d*effet que par son approbation. Mgr Garletti, évéqne de 

Montepulciâuo (i), fut maudé seul chez M. Bigot de 
Préameneu et invité à souscrire au décret. Le ministre 
loi parla avec beaucoup de chaleur de l'avantage» et 
même de la nëeessité qnll j avait ponr les évéqnes d*y 
donner lenr assentiment: fl montra d'une part les grands 
maux auxtincls un relus exposerait TEglise, et de Tautre 
les biens que lui reudruit la paix, résultat nécessaire 
de la soumission des évêques. Le prélat ne voulant pas 
traiter à fond la question avee nn ministre aussi pea 
instruit dans les matières ecclésiastiques, lui répondit 
simplemeul qu'il était lâché de se voir obligé de refuser 
quelque chose à son Souverain , mais que c'était un 
point fixé par la discipline générale de TÉgUse» que le 
Pape seul confère Tinstitution canonique, et qu'en matière 
de discipline générale» il n'appartient ni & un évéque, 
ni même à un Concile national, d'apporter quelque chan- 
gement aux lois existantes. Le ministre répartit, qu'il 
ne demandait que Topinion de l'évéque; celui-ci croyait 
l'avoir exprimée assez clairement» il ajouta cependant qu'il 
n'admettait point le décret pour le motif qn'U venait 
d'alléguer, et qu'il ne pourrait l'admettre sans perdre 
lu confiance de son peuple et le scandaliser. « Personne 

■ 

(1) Pellerin Carletti, éTdqae de HoolepukiaDo , osqoit daof celte tille 
M mv, «I 4mm pendasl plosieurt anoées, membr« d*«i§ MÔélè éê 
niitiMDairw, àm irtraitct «I 4m italiiNii dans ploiiMit viltei dllalit. 
l* roi d^trarie 1« mauM, m 1S01« évêqM de ta ville naUle, et dal 
M réjouir d'aToir élevé prflat ai pieux, si attaché à l*Ég9i«e el el 
charitable. Mgr Carîelti résista aux exigences de Napoléon , quand on roeo- 
dia eu halle dos adresses compliiisaales aassi biea qu aa Goaciie. On a 
de lui une Itulrttction tur l'uture et U prêt et une Lettre paUorah <ur 
Ut dtfMfian oi» Sacré Cotwt. Ce Tertueui prélat mourut le 4 janvier 1827. 
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ne connaîtra le fait, » dit alors le ministre; mais l'évèque, 

maitiisant rindignation que lui causait cette parole, dit 
qu'il devait lui suffire que sa conscience lui défendit 
cette action, pour qu^il ne la fit ni publiquement, ni 
en secret; il r^fata d*antr»i sophismes de M. Bigot, ré- 
duisit à sa juste valeur l'argument qu'on fondait sur les 
concessions du Pape, et répéta que ce n'était point par 
entêtement, mais par une profonde conviction, qu^il se 
refusait aux instances du ministre. Il ajouta qu*il sou- 
baitait de Toir renaître la paix de TÉglise, mais qu'il 
lui était impossible d'adopter les moyens, par lesquels on 
pi étendait y pai venir. Le ministre laissa échapper alors 
un important aveu : « Vous vous imaginez donc , dit-i! , 
que S. M. voudra dépendre du Pape pour Tinstitution 
des éréqnes? Cela ne sera jamais. » L'évèque ne répondit 
que par un signe de tête, mais qui disait assez haut: 
« En ce cas le schisme est inévitable. » La cotim i sation 
continua quelque temps encore, mais sans donner lieu 
à des observations nouvelles. £n congédiant Mgr Garletti , 
le ministre fixa le jour d'une seconde conférence, et lui 
conseilla de faire, comme beaucoup d'autres prélats, qui 
avaient souscrit, mais l'évèque répondit, que dans un 
conciliabule de Gonstantinople (i), trois cent trente-huit 
évéques avaient proscrit les images, et que par consé- 
quent la raison dn nombre n'était pas une bonne raison. 

La seconde conférence fut moins longue, le prélat dît 
que sa résolution était la même, et allégua les mêmes 
raisons, pour ne pas perdre un temps inutile, en y 
ajoutant de nouvelles. Le ministre en revint aux conces* 

(1) Héuoî sons CoDitantia Coprooyme, en et aaalhéinati$é dans un 

Concile dt! Rome en 7G9 , êont \ a drite sioguliéro CSt COQÇUO €11 t9S itt- 
me» ; Hous U regM cU ia Hainlc Irinité, 
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sioat do Pape» et penit vouloir soutenir qu'elles suf- 
fisaient pour passer outre, maïs Mgr Garletti répliqua 
qu'il ne le croyait point, parce que ces concessions man- 
quaient de ia forme et de lauthenticité requises. Le 
miiiistre si mit alors à louer le caractère du prélat* 
mais eo le plaignant de sniyre des scrupules mal fondés, 
de ne pas connattre assez à fond le droit des gens et 
de s'obstiner, dans un cas douteux, à suivre un senti- 
ment opposé à celui du plus grand nombre. Le modeste 
évôque repartit, qu*il UYOuait volontiers le peu d*étendue 
de ses connaissances, mais qu'il se croyait asses instruit 
dans la question présente pour devoir refuser sa signature 
au décret, et que le cas n'était aucunement douteux 
pour lui. « Vous \ous trouverez donc en bien petit nom- 
bre, reprit le ministre, car la majorité a déjà souscrit.» 
Mais le prélat finit l'entrevue, eu répondant: «S'il en 
est ainsi , vous n'avez aucun besoin de ma signature. » 
Mgr Carletti put écliapper à <J autres entrevues que le 
ministre de l'Empereur lui proposa , mais il fut cependant 
obligé d'en subir une troisième ; ceUe-d dura moins encore 
que la seconde et eut le même résultat 

Les ministres de Napoléon avaient agi près des autres 
prélats avec cette activité qu il savait imprimer à tous 
ses fonctionnaires, mais beaucoup d'entreux n'avaient 
pas montré malheureusement la même fermeté que l'évéqne 
de Montepulciano. A peine le gouvernement se vit41 
assuré de la majorité, qu'il songea à foire revivre le Con- 
cile , sans se mettre en peine des nouvelles irréguhiittîs 
où il le jetait. L'as&emblée était mutilée par l'emprison- 
nement de trois évèques et le départ de quelques autres, 
elle était dissoute par un décret impérial; on ne tint 
aucun compte de ces graves difficultés. L'Empereur voulut 
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que le Condle dissous par lui-même continuât ses sëanees* 

et d'après ce caprice uue congrégation générale fut in- 
diquée au 5 août (i). 

U fallut s'occuper d'abord de la nomination des offi- 
ciers du Concile; comme à Texception des évéques de 
Bayenx et de Nantes, ceux qn^on avait nomm^ la pre- 
mière fois ne jouissaient pas de la faveur do la cour, 
on se concerta pour parer à cet inconvénient. Le cardinal- 
président proposa la voie ordinaire de rélection, mais 
le cardinal Haury» par motion d'ordre» conseilla aux 
évéques de s'en remettre au choix du cardinal Fescht 
afin d'éviter une opération longue et désagréable. Cette 
motion passa. Le président s'excusa d'abord, mais se 
résignant bientôt à suivre l'opinion de l'assemblée, il sor* 
tit un papier que Févéque de Trêves venait de lui re« 
mettre, et nomma Tarchevéque de Tours, et les évéques 
de Faënza et d'Evreux membres du bureau de l'admi- 
nistration intérieure, Tarchevéque de Turin et les évéques 
de Nantes y Pavie et Bayeux» secrétaires » et les évéques 
de Plaisance et de Feltre promoteurs» 

L'archevêque de Tours donna ensuite lecture au Concile 
du rapport qu'il avait rédigé sur les conléiences de 
Savone (2), mais on écouta peu un récit connu et ap- 
précié depuis longtemps. Le cardinal-président ouvrit alora 
la discussion sur deux articles et un décret qu'on avait 
proposés isolément aux évéques, mais le cardinal Maury 
observa que, l'une et Tautre de ces pièces étant déjà connues 
et approuvées par la majorité, la discussion devenait en- 
tièrement inutile. On s'empressa donc de mettre aux voix 

(1) 11 y avail encore près de qualre'viogU cvèqaes. 

(2) Mgr d« Barrai Ta ioaéré dam let Fragmend , page 310 cl rairuilw. 
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le premier article, oonçu à peu près en ces termes : 

a Le Cuncilo national est compétent à statuer sur l'insti- 
tution canonique des éveques , en cas de nécessité. » 
L'évéque de Gbambéry demanda qu'on écrivit» «en cas 
d*nne grande nécessité, » mais cet amendement ne fut 
pas soutenn, et presque tons les évéqnes se levèrent 
pour l'adoption de l'article : aussitôt qu'ils eurent repris 
leurs places , l'archevêque de Bordeaux , se levant en sens 
contraire, déclara formellement qu'il n'adhérait en aucune 
manière à cet article» et qu*il persistait à regarder le 
Concile national comme absolument incompétent pour 
statuer, en aueiin cas, sur rinstitutioa canonique des 
évéques. Les autres prélats, qui, comme Mgr Daviau, 
étaient restés assis » quand la foule se levait, se levèrent 
à leur tour et firent une déclaration sembhible à celle 
du saint archevêque. Le ministre des cultes avoua que 
ces courageux défenseurs des droits du Souverain Pon- 
tife étaient au nombre de treize; un prélat, très-bien 
informé de ce qui se passa dans cette circonstance» 
nomme» après l'archevêque de Bordeaux» les évéques de 
Jéricho» d'Agen, de Grenoble, de Montpellier, de Hende» 
de Digne, de Vannes, de St-Jiiienx et l'abbé Bragouse 
de St-Sauveur, nommé à l'évêché de Poitiers (i). Nous 
n'oserions garantir l'exactitude de cette liste; il n'y figure 
aucun prélat Italien» et cependant il est notoire que 
plusieurs évéqnes d^an-delà des monts et en particulier 
ceux de la Toscane, dont le ministre des cultes ne ces- 
sait de blâmer l'entêtement» n'ont point adopté le funeste 
article. 

L'évèqne de Soissons» qui était retourné dans son diocèse » 

(I) M. Picol eile aussi lei évè<|ueft dÂogcia, de Limoges et de Naoïnr. 
Mém, %UÊê ut , f ago S7S. 
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revint à la bâte à Paris, mais il y arriva trop lard pour 

se trouver à rassemblée. Aussitôt après son arrivée, il 
se rendit chez le ministre des cultes; celui-ci ne manqua 
pas de l'engager à suivre l'exemple de tous ses collègues, 
en disant d*an air de triomphe qu*on n'en comptait que 
treize qui eussent refusé leur signature : « S*il en est 
ainsi, répliqua Mgr de Beaulieu, V. Esc. voudra bien 
me compter pour le quatorzième. » Le ministre eut beau 
recourir aux. promesses et aux menaces, à toutes les 
représentations qui lui avaient trop bien réussi ailleurs; 
révéque de Soissons avait réponse à tout. N'ayant adopté 
son opinion qu'après une étude consciencieuse et appro- 
fondie, le prélat demeurait inébranlable. Le ministre 
s'emporta au point de lui rappeler qu'il avait été évéque 
constitutionnel, et qu'on était en droit d'attendre de 
lui plus de complaisance* Le prélat s*humilîa profondé- 
ment sur une époque de sa vie, qu'il était toujours le 
premier à déplorer, mais il reprit avec fermeté : « Cest 
pour vous donner une preuve que je ne suis plus con- 
stitutionnel, que je dois refuser ma signature. » 

L'évéque d*Amiens, qui avait donné des preuves de 
son attachement aux bons principes, était retourné dans 
son diocèse, et ne revint pas à temps pour protester 
contre la décision imposée au prétendu Concile. D'autres 
piékts, qui avaient la conscience de leur faiblesse, s'étaient 
bâtés de quitter Paris, pour n*avoir pas à se prononcer 
entre le Chef de l'Église et son persécuteur. 

Le second article qu'on avait proposé aux évoques , 
évidemment lié au premier, était ainsi conçu: «Si le 
Pape refuse de confirmer le décret que le Concile fera 
sur l'institution des évéques, ce sera là le cas de néces< 
stté. » Croirait-on que cet article, assurément d*une haute 
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importance» ne fat pas même mis aux Toiz, comme si 
Ton 8*toit proposé d^aceamnler les irrégularités les pins 

flagrantes ? Ensuite on passa au décret qui fut adopté 
par ia même majorité que le premier article; rarchevéque 
de Bordeaux fut le seul qui protesta formellement, les 
prélats qui partageaient son opinion se contentèrent de 
donner un vote négatif. Uéféque de Plaisance se hâta 
de dire que, le décret ayant été mûrement pesé, on 
devait aller aux voix sans discussion ultérieure. 

Le décret, signé par le président et les secrétaires, se 
composait des articles suivants : 

c Art I. Conformément à Tesprit des saints canons, 
les archevêchés et évéchés ne pourront rester vacants 
plus d'un an, pour tout délai : dans cet espace de temps, 
la nomination» Tinstitution et la consécration devront 
avoir lieu. 

n Art. n. L'Empereur sera supplié de continuer à nom- 
mer aux sièges vacants, contxjiraément aux. Concordats, 
et les nommés par TEmpereur s'adresseront à iH. S. P. 
le Pape pour rinstitntion canonique. 

» Art m. Dans les six mois qui suivront la notifica- 
tion feite au Pape, par les voies d'usage, de ladite 
nomination, le Pape donnera Tinstitution canonique, con- 
formément aux Concordats. 

» Art IV. Les six mois expirés sans qne le Pape ait 
accordé rinstitatton, le métropolitain, ou à son défaut 
le plus ancien évéqne de la province ecclésiastique pro- 
cédera à l'institution de Tevêque nommé; s'il s'agit d'in- 
stituer le métropolitain , le plus ancien évéqne de la 
province conférera Tinstitution. 

» Art Y. Le présent décret sera soumis à l'approbation 
de N. S. P. le Pape, et à cet effet, S. M. sera suppliée 
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de permettre qu'une dépatation de six évdqnes ae rende 

auprès de Sa Sainteté pour la prier de confirmer un 
décret, qui seul peut mettre un terme aux maux des 
églises de France et dltalie. » 

Le Gonctie laissa à Napoléon le choix des ëvéqnes à 
députer à Savone, et oelui-d ne manqua point de se 
servir de ce nouvel acte d'une faiblesse déplorable pour 
nommer des prélats , qui laisseraient le Pape dans une 
entière ignorance de ce qui s'était passé à rassemblée. 
Aux quatre évéques qui avaient été membres de la 
première députation» il adjoignit rarcheréqne nommé de 
Malines, et les évéques de Pavie, de Plaisance, de Fel* 
tre (i) et d'Évreux. L assemblée doDna aux prélats députés 
une lettre de créance, datée du 19 août. Dans cette 
lettre, qu'on pourrait regarder tout à la fois comme un 
modèle d*liypocrî8ie et de bassesse, les évéques assurent 
que Napoléon a convoqué le Concile pour trouver les 
moyens de remédier aux maux qui résultaient de la 
vacance d'un grand nombre d'églises ; que les circonstan- 
ces demandaient impérieusement qu'il fût pris une mesure 
propre à assurer à Tavenir la perpétuité de Tépiscopat 
dans les églises de France et d'Italie, et à prévenir le 
retour des vacances i a dé terminées. Après ce préambule, 
.ils continuent en ces termes : 

«Mais en délibérant sur les moyens d'atteindre ce but, 
nous n'avons jamais perdu de vue ce que nous devions 
à la cbaire de saint Pierre, au centre de l'unité, au 
Père commun des fidèles , au Chef des évéques. Héri- 
tiers des doctrines et des sentiments qui ont toujours 
caractérisé nos églises, nous chérissons tous les liens qui 

(1) Ce i^lat ONonit 4'apopleii«, atasi ét partir, la 20 aaSt IStl. 
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nous attachent au sîége apostolique, et nous espérons 
que Votre Sainteté en verra une nouveOe preuve dans 

le décret que nous avons porté : il est fondé sur les 
dispositions que Votre Sainteté a montrées aux évéques 
qui ont eu Thonneur de se rendre auprès d'elle, il y 
a trois mois, et qui sont consignées dans un écrit ré- 
digé sous ses yeux, dont elle a permis qu*il lui restât 
une copie. 

» S. M. a daigné permettre que neuf évéques se ren- 
dissent de nouveau auprès de Votre Sainteté, pour pré- 
senter à son approbation le décret du Concile. En la 
lui demandant respectueusement, nous prenons la liberté- 
de recommander à \ otie Sainteté les respectables et ver- 
tueux prélats qui composent cette seconde députation. 
Ils méritent à tous égards vos bontés et votre confiance. » 

Ils finissent en suppliant le Souverain Pontife de con- 
firmer autbentiquement le décret, qui, à les en croire, 
ne contient que des mesures approuvées par le Saint- 
Père, et doit être regardé comme le seul moyen pour 
conserver intacte la prérogative du Saint-Siège, et obte- 
nir une communication libre entre Sa Sainteté et les 
évéques. 

A cette lettre, qui portait la date du 19 août, le 
cardinal Fesch en ajouta une le lendemain, en son nom 
particulier, où il exprime les mêmes espérances et prie 
le Pape d'accueiUir avec une bonté paternelle les évéques 
députés, dont il lui transmet les noms, qu'on avait omis 
d'insérer dans la lettre du Concile. Kn rnéme temps l'Em- 
pereur, pour donner, disait-il, à rassemblée un nouveau 
témoignage de bienveillance et de protection spéciale, 
donna des lettres patentes qui accordaient au Concile 
Tusage d*un sceau particulier avec des armoiries de gueules 
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semées d^abeines, à la croix tréfilée el cavUonnée d'une 
aigle éployëe et de la conroiine de fer. 

Comme on savait cependant , par les rapports du préfet 
de Montcnotte, que Pie Yll avait exprimé des regrets 
assez vifs des concessions qu'il avait faites* lors de la 
première députation» on craignit de ne pas le tronTer 
anssi bien disposé, qu'on avait Tair de le croire» à donner 
son approbation au décret. Il avait constamment fait en- 
tendre, qu'il avait une vive répugnance à prendre une 
décision sur des affaires graves, aussi longtemps qu'il 
ne pourrait pas consulter le sacré collège. D*une antre 
part, quelques cardinaux rouges avaient demandé la per<* 
mission de se rendre à Savone , promettant à TEmpereur 
de faire tous leurs efforts pour engager le Saint-Père à 
se prêter aux demandes de l'assemblée et à terminer 
toutes les difficultés au gré du gouvernement (i). On 
cboisit donc les cardinaux Joseph Doria, Dugnanî, Ro- 
verella, Fabrice Ruffo et de Rayanne, pour partir avec 
la députation du Concile, et on fit prendre la même 
roule à Mgr Bertazzoli, archevêque d'Édesse et aumônier 
du Pape, qu'on avait fait venir d'Italie à cette fin. Ce 
prélat était calme et poli, mais d'un caractère faible. La 
députation de cardinaux et d'évéqnes se mît en route 

(1) Cê fait fat lévoqué ta àmaHê pwdaol quelque temps, nak «n 
acqvit la ccriitade apiia la mort du cardinal Roreratla, an troavaat dana 
set papiora «ma laltre du miobtra d«a colles , datée du 19 août 1811. 

Od y lit teituflîpmpnt : n Vong avez demanfié à S. M. îa permî§?ion de 
TOUS rendre à SaTOUe. S. M. m'ordonne de vous comrauQiquer les iostruc- 
tionB données aux évêques, et de Toni Taire ealeodre, que, si foua peotei 
que ie Pape doÎTO accommadar las affairas, alla vcvis antorisa l attira- 
prandra la Tajaga da Savana, at tau paoTas partir iMCSsanoMnl. Yans 
■i*avas pfolasié 4|iia vatra sanliasant éuit qoa , pour le bien de TÉglise , 
la Papo devait 8> prêter, et qae tous feries aapris da Sa SaiatMé tant 
ce qui dépandrail da voos paot Vj détaraiiaer. » 

IS 
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▼«ri Ut dmiers jom da noit d*«oût, mom tant abr* 

mer iManeoap de pertonnes piestes, et e^e»4à en {Mt^ 

tictiUer qui coonaissaienl Tétat de faiblesse, où 1 isolement 
et la ftoaffrance avaient réduit le Souverain Pontife. 

Qvaiid r£iiipennir t'étaîl oublié éb point de £ure re- 
tirer Pipo tous set papiers et mèm enlever set 
iNfMrifee et roffioe de ta Mute Vierge {1 janyier 48ii), 
il n*' parvint pas à vaincre la patience et ia résignation 
du Pontife (i); la lettre insultante qull donna ordre de 
lai écrire peu de joart aprèt ^) ne put encore idtérer 
en rien le cdme dn digne tnecetseor des Sylvère et des 
Blartin» mais ta tranqnillité de son Ame avait sonlfert 
une grave atteinte par les importunités de la première 
députation, et surtout par les profonds regrets qu'il 
avait ressentis des concessions, qu'il avait faites aux en* 
voyés de Napoléon* Sa santé en avait été sensiblement 
alfectée« Il se trouvait donc aflUbli de corps et d'esprit» 

(1) Le Pape ne TÎfait qoe d'auiDdaei, et chose pinque iocrojable, oa 
faitail ao crime aox fidèles de procurer le nécesaaire au Ch«r de l'Église. 
L'n négociant de Lyon fut enfermé avec un ami dans ia prison de 
Sie i'^lagie f Pun comme coDtaiacu et l auiru commo soapçoooé d'un crime 
•ncoro toeodno dans rbtttoirt. ts narquia, depaif due de LiTftl*ll9Dfr- 
moratocj, ceorat da graodt deagert par la mdme Botir. 

(S) JElafaléaa a montré laefMit peu d'égards aax conTeaaaCM Ndahf^ 
mais DuMo pari il a'aa a poaMé Taubli aaiii loia qoa daai «Mla kllra, 

aÎDli rnnruo : 

« Lo soussigné f d'après les ordres émanés de son Souverain, S. M. L 
et 11 Napoléon, Cmperenr des Français, Roi dlialie, Prolectenr de la 
Coalèdéralloe da Rbio, etc., diaiié da notifier ao Papa Pia VU, 
q^Ê défensa lui aH fiiita da cammaafaiBar ava« ancana Igfiia^ al aneaa 
•ajal da TEmperear , sous peine de di^sobéissance da sa par( et de la 
leur, qu'il ccs«e d'élre rorfrnnfî tîe l'Église cathnlîqap , reîui qui prêche 
In rrht^Ilinrt , donl l'Ame csl louio do fiel ; que puisque rien ne peut lo 
rcudro sage, il verra que S. M. est asses puissante pour faire ce quont 
fait ses prédéetneurf , «l dépaier an P»pa. 
» Stfaaa, la 14 Jtntier 1811. 

» L6 piéflM de MantenatM, coaiM dé CHAVROL, a 
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quand on se prépara en France à loi livrer «n nonvel 

assaut. 

Les cardinaux et évêques désignés se trouvèrent réunis 
à Savone dans les premiers jours de septembre. Ils de* 
mandèrent anseitôt une audience au Souverain Pontife» 
mais cette fois encore, dit-on» ils ne purent Tobtenir 
d'abord; le Pape étant trop prévenu, par une expérience 
assez dure, contre ces députations envoyées par l'homme 
ennemi et dirigées par ses instructions astucieuses. Des 
instances plus vives et Tiatérét de FlÉ^lise, que les prélats 
députés mettaient en avant» vainquirent sans beaucoup 
de peine la résolution qu^il avait prise do ne pas les 
voir. Il consentit à donner audience aux cardinaux et 
évèqucs, le S septembre, et il les accueillit avec cette 
boute qui semblait faire le fond de son caractère, et qui 
rendit peut-être plus facile la réussite de projets hos- 
tiles, n a circulé plusieurs relations des conféronees qui 
s'établirent entre les prélats et le Saint-Père, mais il 
n'en est point qui portent des marques suffisantes d'au- 
thenticité et de vérité. Les évêques députés par Buouaparte 
n'omirent rien sans doute de ce qui pouvait contribuer 
au succès de leur mission» mais leurs représentations et 
leurs importunités n'auraient pu ébranler le Souverain 
Pontife, sans le concours moins suspect et par là plus 
efficace des cinq cardinaux. Le choix de ceux-ci aurait 
pu cependant donner à penser au Pape. Les cardinaux 
Joseph Doria et Dugnani étaient bons et religieux» mais 
trop défiants de leurs connaissances pour suivre leur 
propre opinion, ils se laissaient guider par le cardinal 
Roverella (i). Le cardinal de Bayanne» déjà octogénaire, 

(I) te^to ROTWtlIt élût né I Cétèoe, •! éM ra eardlulal m 1794. 
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ciroonvenn par les ëvéques de sa natioD» approuvait in- 
distiDctement ce qae Empereur avait en vue et ce qu^il 
lui feisàit communiquer en des termes propres à le flatter; 

tandis que son collègue Fabrice Ruflo, homme de téte, 
qui s'était distingué dans l'administration des finances et 
dans le commandement des Calabrois insurgés contre les 
Français et les républicains de Naples, avouait ingénu- 
ment qu*il n*étàlt ni théologien , ni canonîste. 

Ce fut donc an cardinal Koverella, qui jouissait à 
Home d'une grande réputation, et avait joui d une iiaute 
influence dans les premières années du pontificat de 
Pie VII 9 que le gouvernement impérial dut la réussite 
de ses projets. Le Pape, qui se crut lié en quelque 
sorte par la parole qu*il avait donnée à la première dé- 
putation, et accablé par les agents de Napoléon qui lui 
prédisaient une longue suite de calamités, s'il résistait 
plus longtemps, céda aux conseils du cardinal Koverelia, 
et confirma par un bref le décret du Concile. 

Ce bref si extraordinaire» que son existence même a 
été quelque temps révoquée en doute, porte la date 
du 2Ô sf ptenihip, et commence par ces mots: Ex quo 
ad summi Pontificatus apicem (i). Le cardinal Roverella 
y fait donner au Pape les plus brillants éloges aux 
évéques du Concile; il lui fait dire qu*il a éprouvé une 
véritable joie, en voyant que les évéques se sont con- 
formés à ses vues et h ses intentions, en adoptant par 
leur décret ce que liii-inéme précédemment avait trouvé 
bon et approuvé. Il transcrit ensuite les cinq articles et 
les approuve et confirme formellement. Cependant le 
décret contenait en substance la clause additionnelle au 

(i) Pièces ju8tiiicaiiT«» L. 
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Concordat» que le Pape avait rejetée avec tant de force 
et de constance t au mois de mai. 

Les évéques français annoncèrent aussitôt par le télé- 
graphe à Paris la nouvelle de la victoire, qu^ils venaient 
de remporter; mais pendant qu'ils espéraient retourner 
bientôt en France, poor recevoir les éloges et les ré^ 
compenses de TEmpereur, ils apprirent à leur grande 
surprise que Napoléon ne voulait pas accepter le bref 
pontifical. La députation revînt donc sans gloire à Paris; 
quatre évéques avaient du retourner à Savoue, pour de- 
mander an Pape des concessions nouvelles, mais ils ne 
purent rien obtenir. Afin de ne pas laisser Napoléon 
sous le poids du blâme que causait le rejet du bref» 
on répandit ensuite que l'Empereur s'était vu obligé 
de prendre cette mesure, parce que le Souverain Pon- 
tife déclarait dans le bref a que TÉglise romaine était 
la mère et la maltresse de toutes les antres églises (i) , » 
et parce qu^on y imposait aux archevêques et évéques» 
autorisés à donner Tinstitution canonique aux évéques 
nommés depuis six mois, de déclarer expressément qu'ils 
donnaient cette institution au nom du Pape. Ces raisons 
étaient évidemment trop futiles pour avoir été les vért* 
tables. Buonaparte ne cessait de faire sonner bien haut 
son attachement aux doctrines de Téglise gallicane; or 
dans cette partie de TÉglise catholique , comme dans 
toutes les autres, les titres de Mère et Maîtresse, ac- 
cordés à rÉgUse romaine, avaient été consacrés par la 
tradition. Quant à la condition imposée aux archevêques 
et évéques dans la collation de Tinstitution canonique, 
il est évident qu'elle ne contrariait en rien le but prin- 

(t) Hobii romanxqae Ecdwi», éUanm ùmmwn matri ae tnagùfrœ, 
vfrain oMeniian fiiUlMDqira iuliniiMioDciD , «t mqwua têt , proliienûai. 
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cii»al de rfimperear. Le motif réel qoi Tu porté à rejeter 
le bref parait avoir été tout autre : Napoléon vonlait 
obtenii^ du Pape beaaooup plus eDOore que ce qu'il lut 

avait arraché par celte concession; il voulait contraindre le 
Pape et les cardinaux à renoncer à toute idée de ressaisir 
jamais le domaine temporel» à consentir an nouvel ordre 
de choses établi par ses décrets, et à reprendre le gouveiv 
nement de llËglise comme sujet de Femplre. En accep- 
tant le bref , rErapcreur eût été obligé , d'après les 
promesses de la députation , de rendre plus de liberté 
au Souverain Pontife, et de rappeler autour de lui les 
eardinnnx exilés» dont il avait besoin pour rexerdce de 
sa juridiction universelle et pour ses communications n^ 
oessaires avec les peuples du monde catholique. Mais 
si Ton exécutait ces promesses, il était facile de prévoir 
qu'on trouverait le Pape moins condescendant et moins 
souple, qu'en Taflaiblissant encore par la prolongation 
de sa détention, et en le travaillant par des évéques et 
des cardinaux» dont on s'était assuré la coopération. Tel 
paraît être le motif réel qui porta Napoléon à ne pas rece- 
voir le bref; mais il ne s'aperçut pas qu'il u était encore 
une fois que le simple instrument de la Providence, qui 
ne voulut pas que le Concile et le bref, arraché au 
Pape, produisissent tout le mal que s'en étalent promis 
les ennemis de Dieu et de son Église. 

Les négociations avec le Souverain Pontife étaient d^ 
cidément rompues, quand le ministre des cultes appela 

t 

chez lui (2 octobre) les membres du Concile qui étaient 
demeurés à Paris, n leur dit que les difficultés étant 
sur le point de s'applanir heureusement, et la saison 

étant avancée, lEmpereiir lenr permettait de retourner 
dans leurs diocèses. Quelques prélats se crurent en droit 
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d'en savoir davantage et demandèrent qu'on lenr donnât 
connaissance de la marche et de Tétai des n^iooiations 
de Savone. D*antres voulaient que la cl6tare du Concile 
eût lieu à Notre-Dame avec le» cérémonies oitlin^ûres. 
On n'accaeiUit aucune de leurs demandes. Un caprice 
de i*£nipereur avait dissons rassemblée en juillet, un 
antre caprice détruisit le simulacre qull lui avait snb* 
atitué plus tard. 

Telle fut la fin de cette réunion d'évêques convoquée 
pour rendre rautorité pontiûcale esclave du pouvoir civil, 
même dans ses droits les plus sacrés, et assez servile 
pour se prêter à des desseins schismatiqnes, mais évidem» 
ment arrêtée par la main de Dieu. Baonaparte ne permit 
point qu'on publiât les actes du Concile; il fit même 
saisir toutes les pièces qui s*y rapportaient ; c'était là 
convenir publiquement de la résistance qu'il avait éprouvée 
de la part de Tépiscopat, et sauver, sans le vouloir, 
rhonneor d^nn grand nombre d*évêques, dont Tantorité 
aurait pu être gravement compromise dans Fesprit des 
fidèles, si leur faiblesse avait été plus connue. 

Les vertueux prélats qui avaient mérité la colère de 
Napoléon étaient arrivés le juillet, à huit heures dn 
matin, an donjon de Vincennes; leurs papiers avaient 
été saisis, et eux-mêmes soumis à un long et minutieux 
interrogatoire devant M. Desniarets, chef de division au 
ministère de la police. Ils furent mis ensuite au secret 
le plus rigoureux et privés de toute communication, tant 
entr*eux qu'avec les autres prisonniers. Leur réclusion était 
si sévère, que se trouvant au même étage que les car- 
dinaux Gabrielli et Di Pietro, ils furent près de deux 
mois à l'ignorer. Au mois de septembre, le conimau- 
dant du donjon , qui procurait aux détenus tout le 
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soulagement qull ponvaît, fat remplacé par un autre, 
qui rendit la surveillanœ plus rigoureuse encore; on 
ne permit plus aux prisonniers qu'une demi-heure de 
promenade sur la plate-forme du donjon (i). 

Dans cette situation affreuse, Févêque de Tournai se 
soutint assex bien par Fégalité de son caractère et la 
force de sa constitution. L'évéque de Gand , plus vif et 
plus sensible à ce désolant abandon» et n'ayant d'ailleurs 
qu'une santé délicate, trouva quelque délassement à écrire 
avec du plomb sur les morceaux de papier, qui avaient 
enveloppé les aliments secs qu'on lui portait, un com- 
mentaire spirituel sur les plus belles fables de La Fon- 
taine (a). Il n'en éprouva pas moins de violentes attaques 
de nerfe. Mgr de Boulogne était abattu par le chagrin 
et l'ennui ; ayant obtenu du papier et de l'encre, il 
écrivit le 5 novembre à M. Desmarets une lettre, par 
laquelle il réclamait avec force et émotion contre le ter- 
rible secret, oili on le tenait» mais sans rien dire qui 
fût indigne de son caractère et de son courage. Cette 
lettre ne demeura point sans effet. Le ministre de la 
police donna ordre de rendre la position des trois 
prélats plus tolérable, en permettant leur réunion. Le 9 
novembre» on fit descendre au premier étage les car» 
dinaux Di Pietro et Gabrielli» et on mit à leur place 
M. Dnvîvier » secrétaire de l'évéque de Tournai , et 
M. Van de Yelde, théologien de Tévéque de Gand (3). 

(1) Notice historique sur M. de Boulogne, IIl^ partie. 

(2) Det familles belges, que le prél«l boooraU de »oo amitié, conier- 
Tenl encore quelques uot de cet écrilf. 

(3) l«tB WtÊ^ik ntt àb T«1d«» aé à Bofens pite d*Aaviri« «o 174t, 
Alt ÛÊMê Im dmten Um§ê Tiia Âm ineinbrat Im pin 4ialias«^ à» Vtm- 
cieooe uniTersilé de LouTaio. Docteur en théologie , bibliothéeaife et prélidMit 
du gruMi collégo da Sftiat-Ëêprit, à l'tatrte d« répvblicMM fraaçtit m 
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11 fat aussi permis aux évoques de se voir à leurs cham- 
bres respectîyes, et de se promener ensemble, tant qu'ils 

le voulaieiil, dans le vestibule commua. 

Quinze jours après cette réunion, le secrétaire-général 
du ministère des cultes arriva inopinément à Vincennes; 
on fit descendre» Tan après Tautre, les trois évéques, 
sans leur laisser le temps de se concerter, et le secrétaire- 
géuéral leur demanda séparément leur démission. Les 
prélats refusèrent quelque temps de se prêter à cet acte, 
mais pensant ensuite qu'ils devaient en tout état de 
cause se regarder comme perdus pour leurs diocèses, 
et que d'ailleurs une démission, souscrite sous les verroux 
d*un donjon, ne pouvait avoir aucune valeur lëgale, ils 
se déterminèrent à céder. Huit jours après, le comman- 
dant du donjon vint dire aux prélats que i'£mpercur 
leur permettait de choisir une ville pour leur résidence, 
mais qu*il fallait que cette ville fût à quarante lieues de 
Paris, et ne fût pas le siège d*un évèché. Ils n'avaient 
pas encore arrêté leur choix, quand un agent de police 
vint, le iâ décembre, leur annoncer leur prochain dé- 
part, et assigna à chacun sa résidence : Bcaunc à l'évéque 
de Gand, Gien à celui de Tournai, et Falaise à celui 
de Troyes. On leur défendit de s'en éloigner de plus de 
deux lieues. Peu après arriva encore M. Desmarets pour 
demander aux prélats, comme un préalable indispensable 
à leur mise liberté, une promesse écrite de ne point se 
mêler dans la suite des affaires de leurs diocèses. Après 
ce nouveau sacrifice, il leur fut enfin permis de partir 

Belgique, il coonit de gniid» «Uogers, «t flil ûm foie obligé da te ré- 
ftagier es Allemegee. R«f«na du» ce |ielrie ea 1803, tt e^eeei^ d^oa 
grand ootrage enr lep i|Mdee de le Belgique, dool il peblie m Sjfmpm, 
nais qu'il ae poi «ikaler. Il moaral en 1638. 
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pour le lieu de leur exil, où tous trois furent accueillit 
avec respect et empressement. L*évdqae de Gaud ne fil 
pas toutefois un long séjour en Bourgogne. Des doutes 

s'étant élevés à Gand sur la validité des pouvoirs du 
grand-vicaire Goetbals, à cause de la promesse, signée 
par Mgr de Broglie» de ne plus s'immiscer dans les af- 
faires du diocèse 9 un estimable négociant fut envoyé dans 
le plus grand secret à Beanne et parvint à s*abouc1ier 
avec riDusIre exilé. Le prélat Tassara de la manière la 
plus positive, qu'il n'avait point voulu porter atteinte aux 
pouvoirs de son grand-vicaire et qu'au besoin il les con« 
firmait de nouveau. 

Cette réponse tranquillisa les consciences; mais des In* 
disi^étions furent commises à Beaune, le secret de Ten- 
trevue de rëvôque avec le député gantois traiispii a ; et 
le prélat, accusé d'avoir eiUreLenu des relations avec son 
diocèse t fut rélégué à l'ile Sainte -Marguérite , sur les 
eUeê de Provence» dont le climat altéra sensiblement une 
santé déjà cbancelante. Mgr de Broglie charma les ennuis 
de ce nouvel exil par la composition de quelques opus« 
cules de piété qui sont conservés manuscrits. 

Le 25 novembre, le ministre Bigot de Préameneu écrivit 
aux différents chapitres pour leur annoncer la démission 
des évéquesy mais sans envoyer Toriginal ou même la 
copie de Taete de démission. Il leur mandait en même 
temps qu'ils devaient prendre en main Tadministration 
des diocèses, les prélats exilés n'étant plus évéques, et 
leurs grands-vicaires n'ayant plus aucun pouvoir. Une 
pareille doctrine (i) était entièrement nouvelle; un acte 
signé dans un donjon n*était pas bien valable, et, s'il 
l'avait été, il ne pouvait sortir d'effet qu'après avoir été 

(1) Lf niDiitre U foniUil rar wi Akret impécutl da SS fcnÎM ISIO. 
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accepté par Tantorité compétente et communiqué aux 

chapitres intéressés dans les formes ordinaires* Rien de 

tout cela n'avait eu lieu. Toutefois les grands-vicaires de 
Mgr de Boulogne cessèrent tout exercice de leurs pou- 
voirs et se retirèrent à Paris. Le diapitre de ïroyes 
cmt parer à tous les inconvénients, en nommant pour 
grands-vicaires des chanoines qui avaient déjà de Tévéque 
des pouvoirs de grands-vicaires, et qui ne gouvernèrent 
qu'avec ces derniers pouvoirs. Ce moyen tranquillisa les 
consciences pour quelque temps , mais on vit de mauvais 
œil, et avec raison, les mandements des vicaires-généraux , 
avec rinscriptton : l€ nige ^eopai fMe«m$, qui affirmait 
ce qui était évidemment faux. 

Au moment de se rendre au Concile, Févéque de 
Tournai avait donné des lettres de grand-vicaire à tous 
les membres de son conseil , afin de pourvoir aux besoins 
du diocèse en cas de persécution. Sa prévoyance n*avait 
pas été vaine: il était encore au donjon de Yincennes, 
quand le préfet de lemmapes arriva à Tournai et fit ap- 
peler à rhôtel , où il logeait , le chapitre en corps. II 
notifia la démission de Mgr Hirn , et ordonna de procéder 
de suite an remplacement des deux vicaires-généraux» 
MM, Gosse et Godefroy» en déclarant quils ne les recon- 
naîtrait plus pour tels, et même que le gouvernement ne 
consentirait pas à les voir réélire par le chapitre: le chapitre 
s*assembla plusieurs fois pour délibérer sur la demande 
du ministre» et enfin, pressé par les instances du préfet, 
et averti par Vexemple de Févéque de ce qu'on avait à 
craindre» si Ton se refusait aux vues de Napoléon» il 
nomma, le S9 novembre, quatre vicaires capitulaires : 
MM. Haze, le vicomte de Dam» Prud'homme d*HaiUy (i) et 

(I) G* 4«ni«ff a*éltit ^6 duMiM lipii«r«ire. 
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Galloain, en s'appayant rar la nécessité de pourvoir à 
radministralîon dn diocèse. Les deux grands-vicaires en 

exercice de Mgr Hirn, MM. Gosse et Godefroy, signèrent 
Tacte avec les aulres chanoines, mais le second ajouta à 
sa signature tamquam prœtens, pour indiquer qu'il avait 
assisté à la délibération sans l'appronver» et résista à 
tons les efforts du préfet qui mit tout en œuvre pour 
lot foire effacer cette restriction. M. Godefroy retourna 
promptement à Mons, où il résidait , et s'y cacha pour 
quelque temps. Un décret impérial, daté du 42 décem- 
bre, reconnut comme grand-vicaires MM.Hazeet Gallouin» 
déjà grands-vicaires de révéqne. On voulut adopter le 
tempérament admis à Troyes, mais le clergé n*en fut 
point satisfait, et une opposition assez vive à radmînîs- 
tration reconnue par Buonaparte agita le diocèse , jusqu'à 
ce qu'on parvint à l'aire connaître à Mgr Hirn l'état des 
choses, par l'intermédiaire de M. Duvivier, déporté à 
Yervins. Le prélat fit transmettre à Tournai, vers la fin 
de mai , des articles réglementaires ainsi conçus : « 1* Le 
vicariat de Tounuiî est investi de pouvoirs légitimes, et 
tels que le désirent les parties qui se sont opposées 
jusqu'ici à son autorité* ^ La forme des expéditions du 
dit vicariat ; Daium in ûeariatu; de mandtrtOt N* wcrH,, 
et sans aucun scel, est provisoirement autorisée. 5* Pour 
écarter tout doute et toute inquiétude, les actes émanés 
du vicariat depuis le 28 novembre dernier, sont ratifiés, 
approuvés et confirmés. l^es pouvoirs de dispenser, 
et les autres iîacultés qui pourraient avoir été donnés 
ans curés ou à d*autres ecclésiastiques depuis la même 
date, ainsi que toutes autres permissions, concessions, etc., 
tendantes à soustraire les fidèles à l'obéissance tlu vica- 
riat, sont révoquées. » Ces dispoâiûous , commuuiquées 
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dans tout le diocèse « y rétablirent le calme, quoiqu'il 
fût encore troublé dans quelques localités par des bro- 
chures d une rigueur exagérée. 

A Gand, on avait commencé plutôt qu'ailleurs à tout 
préparer à une prompte soumission aux ordres de Napoléon. 
Dès le mois d^août, un ordre dn ministre des cultes 
avait éloigné du conseil les grands-vicaires 1. Bnydens et 
Goethals, ainsi que les examinateurs synodaux P. l i uyt et 
P. Verhaegen. Quand la lettre ministérielle , commune à 
Troyes et à Tournai, parvint à Gand, le préfet se trouvait 
k Paris et ce fut le conseiller de préfecture» Ch. Beaucame» 
qoî communiqua la missive aux chanoines. Quelques uns 
d*entr*ettx, ceux-là surtout qui s'étaient montrés trop 
faibles à une autre époque, se prononcèrent en faveur 
des mesures que réclamait le gouvernement; mais ils se 
trouvèrent en minorité, et le chapitre résolut de faire 
des représentations respectueuses au ministre sur les 
inconvénients, qui résulteraient de la nomination qu'il 
demandait. Dans sa lettre, qui porte la date du 27 no- 
vembre» il soutient que ce n'est pas la démission d'un 
évéque, mais Tacoeptation de cette démission par le 
Souverain Pontife» convenablement connue du chapitre» 
qui opère la vacance du siège (i). On s*écarterait de 

(l) Vnir la décretale d'Innocenl ITT, an doyeo et an chapitre d''Aager», 
cap. fnier corporalia , de TratislalionB Ept'sc. Les jurisconsultes gallicant 
qoi, comme oa sati, dooneol aoe éieodae beaacoap piua grande à ieursprélea- 
éam UUrtét ^a^ le elergé, eu eoBTÎonneiil «u-nCmM mbs déloor : « Lê liége 
»*«•! tuaé vacant, dil dVérkonH {taifcO, paH t, ilf la JmHi, 4>î^. 
chap. I, S svii), qoa du jow qa'on coomU qoa la diniiaiaa, b rM* 
gaaiioD oa la permatallon ont éli admises en cour de Rome - » Durand 
de Haillaae {Dict. du Droit <-anoniqu» F. Démitsion"; parle dans le mémo 
aeni. « Les éfêqaea , dit-il , qai ont passé procuration pour se démettre 
de leurs évèchés , oe peatenl point être troublés dans Texercice des fonc- 
tians splrituellai da lanra dioeèsait ni laa oflldan far ans aoaiiBés an 
raiarcica da lanr ebarga, /«ifn^d «• pu Iwr dAniMm toit aMw par 
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renseignement des canonUfes les plus suivis» ajoutent 
les chanoines; les ticaires-généranx nommés par le cha- 
pitre, dans le cas présent, géreraient une administration 
dont tous les actes seraient frappés de nullité dans leur 
principe et jeteraient le trouble dans les consciences des 
fidèles : le c!eii0é attaché aux principes ne défèrerait pas 
à leurs ordres, et une division dangereuse s'établirait in^ 
failliblcment dans le diocèse (i). 

Quelque bonnes que fussent ces raisons, elles ne pou- 
vaient faire une grande impression sur un ministre habitué 
à se jouer des droits et des canons de TÉgliae. Il ordonna 
tu préfet de se rendre à Gand en tonte hâte, et d*user 
de toute son influence, pour porter le chapitre à une 
prompte soumission. A peine arrivé dans son hôtel, ce 
fonctionnaire voulut assembler le chapitre dans la pré- 
fecture même, mais sur les représentations de quelques 
personnes plus prudentes, il permit d'indiquer la réunion 
dans le lieu ordinaire des séances du chapitre. U fit 
cepeutiaiit appeler d abord le vicaire-général François 
Yermeesch, et lui couseilia de donner sa démission; le 
vicaire-général résista et exposa les motifs de son refus, 
le préfet répondit qn'il ne s'agissait pas du droit mais 
dn flût, et que, si Ton n'obéissait de bon gré, on y 
serait contraint par la force. M. Vermeesch écrivit alors 
un acte de démission, mais comme il en moiUni bientôt 
des regrets («), le préfet Tinvita de nouveau à son hôtel, 
et le fit conduire à Paris sous une escorte de la gendarmerie* 

k P4f0, » Lw Mqpm diptiéi à bt G«Bv«MioB •^«xfliqMni plat nttia* 
m«it: «Lft éteMon d*aD ét6qa« e»l tans effet, quand elU n'est pm 
ueeeytéê , et ne p^ul le priver de ^on poQToir , ni Taffranchir de «et obligations. » 

(n V. 1(3 Recueil très-cxaa des mandimmUi, 9te, d9 S. A. 1$ prim9 i9 
Brogit€, pag. IQO et suir. 

(2) Dans ane lellrt au chapitre, il protesta contre la violeace qu'on lui 
ftTtil fnila. 
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Le préfet se rendit ensuite, le 6 décembre, à l'assem- 
blée chapitrale, y parla avec beaucoup de véhémence et 
intimida plus ou moins les six. chanoines qu'il y trouva. 
On élut Mjtf. De Meulenaere, déjà grand-vicaire de Mgr de 
Broglîe, le baron Louis de Loen et le grand-pénitencier Fran- 
çoisHartens; mais celui-ci s*était caché et n^accepta point. 
Comme cette élection portait les marques de la violence, et 
que tous les chanoines n'y avaient pas été convoqués, il y 
eut une seconde assemblée du chapitre le 23 décembre, où 
l'on confirma la première élection » quoique MM. Goethals 
et Marions eussent protesté contre elle. Le clergé du 
diocèse ne tint aucun compte de cette élection, et per- 
sista à ne reconnaître d*autrc antoiité que celle de 
révêque. On ne s'adressait donc qu'à M. De Meulenaere 
qui fit smient de n'administrer qu'en qualité de Yicaire» 
général de Mgr de Brq^ie. De cette manière la pais se 
conserva dans le diocèse, mais le stévenisme puisa dans 
CCS difficultés une force nouvelle. Il était dillicile en 
effet de concilier avec la nouvelle administration de M. de 
Meulenaere , le canon 25 du TY^ concile général de 
Latran, dont voici la teneur <i) : ^Qmiquiâ deetUmi de 
sa faekf per iœmUuis pote$tatis àbmwn eammUin frm- 
twnpserit eonira eanomeam Ubertatem, et dedûmii corn» 
modo careat, et ineligihilis fiât, nec absque dispensatione 
ad aliquam valeat eligi dignuatemit. Aussi M. Goethals, 
dont le titre était pur de tout alliage hétérogène» dut-il 
valider les actes de M. de Meulenaere. 

Jusqu'à cette époque, on n'avait pas contesté aux 
évéques le droit de diriger Téducation des jeunes gens 
appelés à Tétat ecclésiastique. Les petits séminaires ren- 

(1) M. Dô Lmq De prit •acoiM ptri à Tidinifliilritiod. 
il) Ubbe, CM, Cme. Tmi. si, C9l. 177. 
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fermaient an grand nombre d'élèves, formés de bonne 
heure aux connaissances utiles et aux vertus religieuses» 
par des maîtres habiles et pieux. Un décret impérial 

(15 novembre) déliuisit tout-à-coup ces établissements 
indispensables. Il veut que toutes les écoles ecclésiasti- 
ques soient organisées et gouvernées par l'université, 
que l'enseignement n*y puisse être donné que par des 
membres de l'université » et qu'on ne conserve qu'une 
seule de ces écoles par département ; pourvu encore que 
les élèves suivent les classes du lycée ou collège de 
Tendroit. Parmi les coups que le gouveruemeut impérial 
ne cessait de porter à la religion, celui-ci ne fut pas 
le moins sensible. 

Pendant les premiers mois de Tannée suivante, on laissa 
le Souverain Pontife assez tranquille dans sa prison de 
Savone; parce qu'à cette époque, Napoléon avait porté 
toutes ses pensées vers la gigantesque et fatale expédition 
de Russie. Biais dans la soirée du 9 juin, on intima au 
Saint-Père l'ordre de se préparer à un voyage pour ren- 
trer en France; on lui enjoignit de changer les vêtements, 
qui auraient pu le faire connaître en route et causer des 
périls, auxquels on n'osait plus s'exposer. Il partit à 
dix heures, et, après un pénible et douloureux voyage, 
il arriva la nuit tombante à l'hospice des religieux de 
Citeaux au Mont-Cénis. A Stupinigi (i), près de Turin, 
Mgr Bertazzoli , appelé par le gouvernement, entra dans 
la même voiture et ne quitta plus Sa Sainteté. Le Pape 
tomba si dangereusement mahide à l'hospice, que les 
officiers qui l'escortaient crurent devoir transmettre cette 
nouvelle au gouvernement de Turin , et demander s'ils 
devaient s'arrêter ou continuer leur route. Il leur fut 

(I) Palais ei randai-foot da cbam 4« nrfi da Sardaigna. 
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enjoint d*exécater leurs ordres. En conséquence , quoique 
le Pape eût reçu le saint Viatique, le 14 au matin, on 
lui fit continuer le voyage dès la nuit suivante. Mais la 
Providence veillait sur lui, et il résista à ces traitements 
barbares. On avançait cependant nuit et Jour» de manière 
à atteindre Fontainebleau dans la matinée du âO juin. 
Pendant tout ce trajet, le Pontife malade ne descendait 
point de voiture, et quand il avait besoin de prendre 
quelque nourriture, on la lui portait dans le carosse, qu*on 
enfermait à clef dans les remises de la poste dans les bonrgs 
moins peuplés. Lorsqu'on arriva à la résidence impériale» 
le concierge ne put pas y admettre Tauguste prisonnier» 
parce qu'il iravait pas reçu encore les ordres du ininis- 
tère, et il se vit obligé de le conduire dans une maison 
voisine. L'ordre arriva quelques heures après, et les mi» 
nistres de TËmperenr vinrent complimenter le Saint-Père* 
Napoléon et ses conseillers donnèrent pour motif dn 
déplacement subit du Souverain Pontife, la crainte de 
le voir enlever par des bâtiments anglais qui eroisuieiit 
dans la Méditerranée. On assurait en clfct que des agents 
dn gouvernement britannique avaient fait avertir secrète- 
ment Pie VII qn*une frégate, stationnée près de Savone, 
pourrait s'approcher à des signaux indiqués et le déli- 
vrer de ses fers. Mais des personnes bien informées ont 
cru que ces propositions étaient mises en avant, non 
par le ministère anglais, mais par la police de Buona- 
parte qui voulait entraîner le Pape à de fausses démar- 
ches. Ce qui est plus sûr, c'est qu'en rapprochant le 
Saint-Père de Paris, on avait l'intention de le faire en- 
vironner de personnes vendues à Napoléon, qui à force 
d'instances et d'insinuations, rengageraient à consentir à 
tout ce que leur maître exigerait de lui. 
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Il est plus diikile de donner les motifs d« la violence 
et de la précipitation avec laquelle on avait conduit le 

Pape à Funtaincbleau, au risque de sa vie. La mort du 
Saint-Père ne pouvait être favorable aux vues de Napo- 
léon, et les aurait au contraire déconcertées: il avait 
beancoQp obtenu de ia faiblesse de Pie VU, et il se 
eroyait sur le point d'en obtenir davantage. Le cardinal 
Pacca attribue ces violences au dessein d*accabler le 
SouvcraÎQ Pontife par des dosagrc ruonts et des persécu- 
tions » d'aliaiblir ses forces physiques et morales et de 
lasser sa patience. £n effist. Pie YII arriva à Fontaine» 
bleau dans nn élat qui fit craindre pour ses jours,, et 
Tobligea à garder le lit pendant plusieurs semaines. An 
moins y avail-il un lit; quoique emprisonné dans les 
appartements , il pouvait respirer mieux que dans la 
voiture et il avait pu reprendre les vêtements de sa 
dignité. 

Alors il fut permis au cardinaux rouges de le venir 

voir à la résidence impériale, ainsi qu'à un certain 
nombre d'éveques français, qui jouissaient de la confiance 
de riiapoléon. On prépara même au château des loge- 
ments pour les prélats, qui venaient de Paris rendre 
leurs hommages à Sa Sainteté. Ces cardinaux et ces évéqnes 
n'épargnaient rien dans leurs entretiens avec le Pape 
pour l'engager à ouvrir de nouvelles conférences avec 
Napoléon, et à céder sur tout ce qu'il demanderait, lis 
lui représentaient Tétat vraiment déplorable de l'Église, 
qui peut-être en peu d'années allait se trouver dans 
Tanarehie, puisqu'il n'était pas permis aux fidèles de 
communiquer avec leur Chef, ni au Chef d'exercer libre- 
ment son ministère apostolique (i). Us lui peignaient 
(I) Voir la noie oiicnHo 4ii préllM do MoatOMUo, fag» ST4. 
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avec les eottleo» les plas vives Tëtot malheureux de 

rëglise de Rome en particulier, privée presqu'entièrement 
de son vénérable clergé, et finalement l'état d*abandoa 
oè 86 trouvait un grand nombre d'éjsUses de divers pays» 
veavet depvis plusieurs années et sans pasleors lëgiti* 
mes. Bs montraient comme one des conséquences néces- 
saires de ce déplorable éti^, 8*il durait encore longtemps, 
le relâchement et peut-être la rupture des liens qui unis- 
saient les églises au centre de Tunité, quelque grand 
schisme et une véritaiile confusion dans la catholicité. Ils 
cxaféraient la puissance de la secte philosophique» à 
laquelle ils prétendaient que, pour ne pas Pirriter, Na- 
poléon devait beaucoup d'égards et de ménagements. Pour 
émouvoir encore plus le cœur du Pape, les prélats cour- 
tisans de Napoléon lui rappelaient l'exil ou la prison» 
où némissaient tant de cardinaux et d'évéques; ib re- 
traçaient les privations et les tourments des ecdésiasti- 
ques des États Romains, arrachés de leur patrie, traînés 
de ville en ville et jetés dans les cachots; maux terri- 
bles» qui ne pouvaient trouver un terme que dans une 
réconciliation entre le Pape et rËmpereur. On doit con- 
venir que des représentations si énergiques» appuyées 
sur des laits notoires, auraient fait impression sur Tes- 
prit de tout le monde; quelle influence ne devaient-elles 
pas exercer sur Tes prit du Pape , abattu par tant d'outrages 
et de violences? Cependant il demeura ferme, et n'ac- 
corda rien aux conseils des cardinaux. Dieu le fortifiait» 
et les témoignages de dévouement» qu'il recevait de beau- 
coup de familles religieuses, allégeaient un peu ses souf- 
frances. 

Napoléon n'avait pas l'intention de changer de conduite 
envers le Pontife et le clergé fidèle à ses devoirs. Un 
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décret» daté de Saint^^load le 4 mai^ avait statué de 
nouvelles pénalités contre les habitants des départements 

de Rome et du Trasimène, qui refusaient le serinent de 
fidélité à rKmpereur : ceux qui persistaient dans leur 
reius» devaient être traduits devant une commission mi- 
litaire, privés de leurs droits politiques et civils» con- 
damnés à la déportation et à la confiscation de leurs 
biens. Celte mesure avait augmenté le nombre des sujets 
romains qui gémissaient dans les prisons d'état, car les 
exécuteurs des volontés de Buonaparte n*ignoraient pas 
^ue» pour le satisfaire» on devait toujours aller au-delà 
des rigueurs qu*il ordonnait* Rome était en proie aux 
troubles et à la confusion. On n'y parlait que de déla- 
tions, de visites domiciliaires, d'emprisonnements, d'exils. 

Cependant on semblait prendre à tâche de faire croire 
qu^on voulait en revenir à des procédés plus généreux. 
Les journaux avaient depuis longtemps gardé un sflence 
absolu sur ce qui concernait le Pape, maintenant la 
feuille officielle annonçait l'arrivée du Saint-Père à Fon- 
tainebleau , et on répandait le bruit qu'il allait être 
transféré dans la capitale. On fit même des préparatifii 
au palais archiépiscopal, qui devait être une des rési- 
dences pontificales» en vertu du senatus-consulte du 17 
février 1810. On planta un jardin» on bâtit des écuries» 
et le cardinal Maury s'attendit à être obligé de céder la 
place au Souverain Pontife. Mais l'Ëmpereur n*avait eu 
en vue» dans ces démonstrations» que de &ire croire 
qu'il agissait généreusement avec le Pape, et qn'U lui 
laissait une liberté suffisante. Pie VII resta à Fontai- 
nebleau. 

Il y menait une vie aussi retirée qu'à Savone, enten- 
dant la messe dans ses appartements» ne sortant jamais» 
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et ne cberchant d'autre société que celle de Tarchevéque 

d'Édesse, et d'autres visites que celles des cardinaux et 
évéques auxquels on permettait de le voir. Il ne les voyait 
pas tous du même œil» et on assure qu'il demanda en 
grftce de ne plus être obsédé par les importunités du 
cardinal Haury , qui lui avait donné tant et de si graves 
motifs de mécontentement. Du reste , sa patience et sa 
résignation ne se démentaient point ; il consolait lui-même 
ceux qui rapprochaient» et portait Tesprit de pauvreté 
et de simplicité religieuse au point de laver et de réparer 
de ses mains ses vêtements. Croirait-on que les détrac* 
leurs du vénérable Pontife aient trouvé matière à leurs 
sarcasmes dans ces modestes vertus ? 

Cinq mois après l'arrivée du Saint-Père à Fontaine- 
bleau, Napoléon revint de sa désastreuse campagne de 
Russie; et s'étant occupé d'abord» avec cette activité in- 
croyable qui le caractérisait» à réparer ses pertes par de 
nouvelles levées et à exciter la nation française à de 
nouveaux sacrifices , il pensa que dans ces circonstances 
un rapprochement vrai ou apparent entre lui et le Pape 
pouvait être d'une grande utilité à ses vues. H savait 
que les catholiques étaient plus nombreux en France 
qu'on ne le pensait communément, et que rien ne les 
rendait aussi hostiles à la dynastie impériale qu'une per- 
sécution, dictée évidemment par l'ambition et l'orgueil. Il 
avait appris qu'en Allemagne, et surtout en Pologne» on 
lui reprochait vivement les souffrances dont 11 accablait 
le Pape dans sa prison. Averti par ces réclamations , 
l'Empereur songea à renouveler ses tentatives daccoui- 
modement avec son auguste prisonnier, et prenant pour 
prétexte le commencement de l'année 1813, il envoya à 
Fontainebleau un chambellan chaîné de complimenter Sa 
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Sainteté et de demander de ses aoiiTelles. Cet acte de 

politesse et de convenance obligea le Saint-Père à en- 
voyer à Paris une personne de sa maison , pour remercier 
TEmperenr; il fit choix du cardioal Joseph Doria, qa*il 
tt?aH être assez bien vn à la conr impériale. 

On profita da court séjour que le cardinal fit à Paris» 
pour arrêter de commvn accord que les négociations se- 
raient reprises. L'Empereur chargea de ses intérêts Févêque 
de Nantes, qui suivit de près le cardinal Doria à Fon- 
tainebleau « et présenta de la part de son maître une série 
de propositions au Saint^ère, dont ?oicl les principales : 

€ 1. Le Pape et ses successeurs, avant de prendre 
possession du pontificat, s'engageront à ne rien ordon- 
ner et à ne rien exécuter qui soit contraire aux articles 
de h df^rbration de 1682. 

> IL Le Pape et ses successeurs n'auront à Tafenir 
que le tiers des nominations dans le sacré collège. Les 
deux antres tiers seront à la nomination des princes 
catholiques. 

» m. Le Pape désapprouvera, par un bref public , la 
CMiduite des cardinaux > qui ont refusé d^asaister à la 
cérémonie réiigiense du mariage de Ifopoléon arec Miarie^ 
Louise. L'emperenr leur rendra ses bonnes grêoes et 

leur permettra de 'se réunir au Saint-Père , pourvu qu'ils 
acceptent et qu'ils signent le bref pontifical. 

» IV. Les cardinaux Di Pietro et Pacca seront exclus 
de cette amnistie, et jamais il ne leur sera permis de 
se rapprocher du Pape. > 

Ces propositions furent rejetées par le Souverain Pon- 
tife, mais on continua cependant les conférences, aux- 
quelles prenaient part d'un côté les évéques de Nantes» 
d'JËmux et de Trêves, et de Fautre les cardinaux 
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Joseph Doria, Dagnani, Fabrice Ra0<d et de Bayanne, 
avec Ifgr Bertazzoli, qui tous oocupaienl des apparte- 
ments dans le palais impériaL H ne transpipa rien de 

ce qui se passait dans ces entK vues, mais on sait que 
lorsque les chefs de ce manège s'aperçurent que le Pape 
chancelait» qu'il paraissait porté à céder enfin à leurs 
instances, ils voulurent laisser à TEniperenr la gloire 
d'avoir terminé le traité. 

Dans la soirée du i9 janvier, Napoléon, accompagné 
de Marie-Louise, se rendit inopinément à Fontainebleau 
et se présenta directement au Pape, qui s'entretenait 
avec les cardinaux , mais eenx-ci se retirèrent à la 
vue du Souverain, et Napoléon se jeta dans les bras 
du Saint-Père, le baisa à la joue, et lui prodigua les 
démonstrations d'attachement et d'amitié. Il ne fut pas 
question d'affaires dans cet entretien. Exténué par la 
maladie, et plus encore par les importuoités et les pré» 
dictions menaçantes, quil avait à subir tous les Jours 
de la part des prélats négociateurs , le Pape s^ap- 
plaudit des caresses de l'Empereur, et espéra de voir 
enfin un terme à sa captivité ; mais il comprit bientôt 
ce qu'on avait eu en vue par ces témoignages exagérés 
d'affection. H eut le jour suivant d*autres entrevues moins 
amicales. On a même écrit que dans une de ces en-* 
tretiens, l'Empereur insulta violemment le Pontife, qu'il 
le prit par les cheveux et le frappa, mats le Pape a 
constamment démenti cette assertion: «Non, disait-il, il 
ne 8*est point porté à une telle indignité, et Dieu per- 
met qu^à cette occasion nous a^ayons pas à nous reprocher 

(I) VLét ChalMDbriaod le dit dans soa opuscule de Buona^tlrtê 9i éu 
Bourbons , niaig goas la réserve da doale : a Celui qoi à FuttUioeblefta 
osa, dit-oo, frapper, etc. 
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mi mensonge.» On a cependant pa former ce soupçon, 
en entendant que Napoléon prenait avec le Pape un Ion 
d*antorité et de mépris, et qu'il s^emportait jusqu'à lui 

dire qu'il n'était pas assez instruit dans les sciences 
ecclésiastiques , reproche aussi contraire à la vérité qu'aux 
convenances. 

Enfin» le 25 du mois, les négociations se terminèrent 
par la signatnre d*nn nouveau concordat. Pour engager 
le Souverain Pontife à le signer , on lui fit entendre 

que ce n'étaient que des articles préliminaires, que l'on 
ne devait rendré publics , qu'après que la commission des 
cardinaux aurait trouvé le moyen de les mettre à exécu- 
tion. Engagé par les cardinaux et les évéques qui n'a- 
vaient cessé de le pousser à un accommodement, et 
vivement pressé par l'Empereur qui était présent, le Pape 
se trouva daiib une anxiété tliilicile h décrire. Se tournant 
vers les conseillers qui l'entouraient, il les interrogea 
des yeux pour leur demander encore une fois leur pensée 
sur la démarche qu'on exigeait de lui; quelqu'un d'enti^eux 
baissa la téte et s'inclina de manière à faire entendre 
qu'il fallait céder et ne pas avoir d'inquiétude. Fasciné 
encore par la présence de r£mpereur, qui le contemplait 
fixement. Pie Vil se laissa enfin entraîner» et signa en trem- 
blant ces malheureux articles qui devaient lui coûter tant 
de larmes. Napoléon signa lui-même aussitM. De manière 
que ce traité eut encore cela d'extraordinaire, qu'au lieu 
d'être signé d'abord par les plénipotentiaires et ratiiié en- 
suite par leurs souverains , il ne porta que Ui signature des 
hautes parties contractantes, sans aucune mention de 
leurs ministres. 

Après la signature des articles, on parla du rappel 
des cardinaux exilés, et de la mise en liberté de ceux 
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qu^on avait jetés en prison. Le Pape n'obtint qu'avec 
peine qu^on ne fit pas d'exception pour le cardinal Pacca: 
«t n me fellut livrer une bataille, disait^l, pins tard, 

pour y faire consentir I Lmpereur. » Napoléon iépoii(iait 
d'abord que le dernier secrétaire-d'état de Sa Sainteté 
était son ennemi personnel, mais à la fin il céda, en 
disant qu*il ne faisait jamais les choses à demi» et fit 
expédier nn courrier à Turin, avec ordre de faire ouvrir 
au cardinal les portes de la forteresse de Fénesti elles. 

Le lendemain matin , TEmpereur donna aux cardinaux 
Doria et Ku^To la décoration de la légion d'honneur, et 
celle de la couronne de fer à Mgr BertazzoU, il y lyonta 
pour chacun une tabatière d*or ornée de son portrait 
et enrichie de brillants , et fit distribuer des sommes 
d'argent aux gens du Pape. Il nomma en même temps le 
cardinal de Bayanne et l'évéque d'Evreux, membres du 
sénat conservateur et les évôqnes de Nantes et de Trêves 
conseillers-d*état. Enfin un Ts Jkum fut chanté partout 
à Toccasion de la signature du nouveau Concordat, sur 
rinvitation du ministre des eultos, et beaucoup d'évêques 
annonçèrent par de pompeux mandemeuts que la paix 
était rendue à TÉglise. 

Quoique les articles de FontaineUeau n'aient reçu 
aucune exécution, ils sont néanmoins importants comme 
monument historique; nous avons cru par ce motif de- 
voir les insérer ici textuellement* 

ARTIGIBS DB TONTASŒBLEàU. 

Sa Majesté TEmpereur et Roi et Sa Sainteté, voulant 
mettre un terme aux différends qui se sont élevés entr'eux, 
et pourvoir aux difficultés survenues sur plusieurs affaires 
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de rÉglise, sont convenus des articles suivants, comme 
pouvant servir de bases à un arrangement définitif: 

I. Sa Sainteté exercera le pontificat en France et dans 

le royaume d'Italie de la même manière et avec les 
mêmes formes que ses prédécesseurs. 

II. Les ambassadeurs, ministres, chargés d'affaires des 
puissances près le Saint-Père, et les ambassadeurs, mi- 
nistres ou chargés d'affidres que le Pape pourrait avoir 
près des puissances étrangères, jouiront des immunités 
et privilèges, dont jouissent les membres du corps diplo- 
matique. 

in. Les domaines que le Saint^Père possédait, et qui 
ne sont pas aliénés, seront exempts de toute espèce 

d'impôts : ils seront administrés par ses agents ou char- 
gés d'aftaires. Ceux qui seraient aliénés, seront remplacés 
jusqu'à la concurrence de deux millions de francs de 
revenus. 

IV. Dans les six mois qui suivront la notification 
d*usage de la nomination par fEmpereur aux archevêchés 

de Tempire et du royaume d'Italie, le Pape donnera 
Tiustitution canonique, conformément aux Concordats, et 
en vertu du présent induit. L'information préalable sera 
Mte par le métropolitain. Les six mois expirés, sans 
que le Pape ait accordé Hnstitution, le métropolitain, et 
à son défaut, ou s*il s'agit du métropolitain, rév(!que le 
plus ancien de la province, procédera à l'institution de 
l'évéque nommé, de manière à ce que le siège ne soit 
jamais vacant plus d'une année. 

Y* Le Pape nommera, soit en Franeè, soit dans le 
royaume dltalie, à dix évéchés, qui seront ultérieure- 
ment désignés de concert. 

YI. Les six évéchés suburbicaires seront rétablis : ils 
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seroal k la nomination dn Pape» Les biens actnellement 
existants seront restitués, et il sera pris des mesures 

pour les biens vendus. A la mort des évéques d^Anagni 
et de Rieti, leurs diocèses seront réunis auxdits six 
ëvéchés, conformément au concert qui aura lieu entre 
Sa M^esté et le Saint-Père. 

yU, A rëgard des évéques des États Romains absents 
de leurs diocèses par les circonstances, le Saint-Père 
pourra exercer en leur faveur son droit de donner des 
évéchés in partibus. Il leur sera fait une pension égale 
an revenu dont ils jouissaient, et ils pourront être re- 
placés aux sièges vacants, soit de Tempire, soit dn 
royaume dltalie. 

VIII. Sa Majesté et Sa Sainteté se concerteront en temps 
opportun sur la réduction à faire, s'il y a lieu, aux 
évéchés de la Toscane et du pays de Gènes, ainsi que 
pour les évéchés à établir en Hollande et dans les dépa^ 
tements anséatiques. 

IX. La propagande, la péniteneerie , les archives son! 
établies daus le lieu du séjour du Saint-Père. 

X. Sa Majesté rend ses bonnes grâces aux cardinaux, 
évéques, prêtres. Mes, qui ont encouru sa disgrâce 
par suite des événements actuels. 

XI. Le Saint>Père se porte aux dispositions ci-dessus , 
en considération de Tétat actuel de FÉglise, et dans la 
confiance que lui a inspirée Sa Majesté, qu'elle accordera 
sa puissante protection aux besoins si nombreux qu'a la 
religion dans le temps où nous vivons* 

Fontainebleau, le â5 janvier 1813. 

Napoléou. Pii3s p. p. Vil. 
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L'Empereur, qui se jouait des promesses les plus sacrées» 
quand il ne prenait conseil que de son intérêt ou de sa 
passion» fit publier bientdt ces stipulations secrètes. Elles 
produisirent une douloureuse impression sur Timmense 
majoi ité des catlioliiiaes. Ceux qui les jugeaient de la 
manière la plus favorable, pensaient que le Pape avait 
pu signer des préliminaires, qui pouvaient avoir à la 
vérité de graves inconvénients , mais où il n'y avait rien 
qui outrepassât ses pouvoirs, effrayé qu'il était, non de 
ses propres maux., mais de ceux dont on menaçait toute 
la catholicité. Vouloir juger les préliminaires, ajoutaient- 
ils , c'était imiter ceux qui, en voyant Téchafaudage destiné 
à la construction d'une maison diraient» qu'elle est in- 
commode, et ne remarqueraient pas qu'avec le temps 
on y mettrait des murs, des portes et des fenêtres, 
pour parer aux inconvénients. Enfin, en retenant la no- 
mination à dix sièges à désigner de concert (art* Y), il 
avait 6té, selon eux, tout moyen de nommer & un senl 
jusqu'à nn arrangement complet. 

Le Pape lui-même n'avait pas jugé aussi favorablement 
de sa démarche. Pendant le séjuur de Buonaparte à Fon- 
tainebleau , il avait caché les sentiments qui Tagitaient; 
mais à peine le vit-il éloigné, qu*il tomba dans nue 
mélancolie profonde et qu'il éprouva des accès de fièvre, 
n regrettait surtout d'avoir adbéré à l'art. YII. Il lui 
paiaissail que ce serait commettre une extrême injustice 
que de priver de leurs sièges un grand nombre d'évêques, 
auxquels on n*aurait à reprocher que de s'être confor- 
més aux intentions du Chef de l'Église. L'article IV lui 
semblait contraire à la hiérarchie, en ce qu'il soumet 
la puissance du Pape à celle du métropolitain; en ce 
qu il rend juge et réformateur de la conduite du Sou- 
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Yerain Pontife celui qui lai doit obéissance et soumission. 
Il refusa le lendemain une somme de 500,000 francs, 
que Napoléon avait ordonné de mettre à sa disposion. 

A Tarrivée des cardinaux noirs , et en particulier du 
cardinal Di Pietro (i), Pie VU leur parla des articles 
qu'on lui avait foit signer; il vit alors dans toute leur 
étendue les suites funestes qui pouvaient résulter de sa 
condescendance. Eu proie dûs ce moment à la plus 
vive douleur et aux regrets les plus amers, il s'abstint 
d'offrir le saint sacrifice, parce qui! crut s'en être rendu 
indigne. 11 ne se détermina à monter à Tantel que sur 
les instances et les fortes raisons d*un cardinal qui pos- 
sédait toute sa confiance. Le Pape révéla lut-môme aux 
cardinaux et aux évêques français, qui demeuraient dans 
le palais, les motifs de son anxiété et de sa douleur. 
La santé du Pontife souffrit extrêmement de Tétat de son 
âme. Quand le cardinal Pacca le revit pour la première 
fois, depuis sa détention à Fénestrelles, il demeura 
muet de tristesse et d'étonnewent à Taspect de son sou- 
verain courbé, pâle, décharné, élevant à peine vers lui 
des yeux ternes et immobiles. Il s'empressa de consoler 
Tauguste vieillard, en lui témoignant son admiration 
pour la constance, avec laquelle il avait souffert une 
prison si longue et si dure ; mais le Saint-Père lui 
répondit avec une profonde douleur : « Mais à la fin , 

(1) Michel Di Pielro aaquit à Àlbauo ea 11 AT , et Gt dans sa tille 
natale et h Home d*exceUeole« étades, qai le fireoi nommer eocore très* 
jeune proresseur de droit c«dod «t d'hietoire eedésiattiqoe. Il étail éTéqae 
dlnora ài porfï&iM , quand Pie VI It DoniM délégaé apMldiqaA, à wom 
départ de Rame ee 1798. Cré6 cardinal «a 1802, il reodU de graada 
lerficai à Pie Vil, et mérita, par aon savoir et sa fermeté, me grande 
pari dam la pantenlion da Bnenaparte. Il moorat en 1821. 
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noas noiu sommes déshonorés. Ces eardiimai .... m*ont 
entraîné à la table, et m'ont forcé de signer. » 

Depnis la signature des préliminaires, que Buonaparte 
avait transformés de son chef en Concordat déûnitîf, on 
avaii adoud un pea la situation da Souverain Pontile. 
On permit aox fidèles de tonla condition d'assister à In 
messe dn SaintrPère, et de Ini baiser les pieds dans 
uue chanibie voisine de la chapelle. Beaucoup de per- 
sonnes du rang le plus élevé, aussi bien que des classes 
inférieures t vinrent d'une distance de quarante et cin- 
quante lieues pour être admises dans la présence de 
Pie et Ini donnèrent une grande consolation par 
leur foi et leur confiance. En même temps s'augmentait 
tous les jours le nombre des prélats (]n'on avait appelés 
à Fontainebleau, pour aviser aux moyens de rendre exé- 
cutoires les stipulations du â5 janvier, le gouvernement, 
toujours macbiavélique, n*avait eu garde de mander en 
majorité les évéqnes qni s'étaient distingués par leur 
savoir et la fermeté de leur raractère; il avait vu soin 
d^environner le Pape d'anciens évéques constitutionnels, 
et de prélats quHI B*était attachés par des avances on 
des promesses. Le Souverain Pontife ne pouvait d'ailleurs 
se considérer comme entièrement libre, puisque le colo- 
nel de gendarmerie, qui l'avait accompagné depuis Savone, 
logeait encore sous le même toit; mais comme cet officier 
avait toujours montré les sentiments d*une sincère véné- 
ration pour le Saint-Père, sa présence ne causait aucun 
déplaisir. 

Cependant le Pape pouvait consulter les membres du 

sacré collège que Texil et la prison désignaient h sa con- 
fiance; les cardinaux Mattei, Di Pietro, GabrieUi , Pacca, 
Consalvi et Délia Somaglia avaient des appartements au 
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palais, et ceux qui avaient ôA prendre des logements 
en ville, comme Piipnatellî, Saluzzo, Litta, Scotti, Rnffo» 

Scilla, liiancadoro , Galelli et Opizzoni, pouvaient libre- 
ment assister le Pape de leurs conseils. Ce ne fut qu'à 
ce moment que Ton communiqua à plusieurs d'entr'eux 
une lettre, que Bnonaparte avait écrite an Souverain Pon- 
tife, le soir même de la signature des préliminaires, et 
dans laquelle il déclarait que le Sainte-Père ne devait 
avoir aucune crainte que Ton put jamais penser, que 
par la signature de ces articles il eût directement ou 
indirectement renoncé à ses droits et à ses prétentions; 
qu'il avait traité avec le Pape , considéré dans sa qnalité 
de Chef de FÉglise et en matière spiritoelle. Quelques 
cardiuaux. iic viieiil dans celle lettre qu'une preuve que 
le Pape n'avait eu en vue que la paix religieuse, sans 
affaiblir en rien ses droits de prince temporel , mais 
d'autres y trouvèrent une insulte nouvelle de la part de 
l'Empereur et une cruelle atteinte aux droits et à Phon- 
neur de Pie VIL Mgr Bertazzoli enjoignit de la part du 
Saint-Père aux cardinaux de mettre par écrit leur opinion 
sur les articles préliminaires, et sur les moyens de re- 
médier aux maux qui en pouvaient suivre, et de remettre 
cette opinion écrite sous les yeux du Pape. 

Les cardinaux discutèrent secrètement entr'eux cette 
aCfaire importante et difficile. Il s'agissait d'un traité 
signé par TEmpereur et par le Souverain Pontife; on 
ne pouvait consulter les hommes versés dans la théologie 
et le droit canon, qu'on aurait rencontrés aisément à 
Rome, dans un temps ordinaire; on se trouvait dans 
une résidence de Napoléon, au milieu de personnes at- 
tachées à son service et entièrement dévouées à ses in- 
térêts. Le sacré collège, pour comble de malheur, ne 
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semblait ptB aussi ttoamine, qn*il anrail dû rétre» dans 
des circonstances anssi gniTes. Aussi les opinions qne 

les cardinaux avaient ('iTitos, (raprès l'ordre du Pape, 
ne furent^elles pas uniiormes : quelques-uns étaient d'avis 
qu'il fallait recommencer les négociations et demander 
des modifications en faveur du Saint-Siëge* tout en pre- 
nant pour bases les articles prétendns préliminaires; 
d'autres pensaient, au contraire, que le seul remède 
aux effets funestes des articles de Fontainebleau était 
une prompte rétractation de la part du Pape, et une 
annuUation sans réserve du traité du â5 janvier» 

La seconde opinion l'emporta t ot le cardinal Gonsalvi, 
qui la défendtdt vivement, se chargea d'en faire part 
au Saint-Père. On pouvait croire que d'après la faiblesse 
humaine, il en aurait coûté beaucoup au Souverain Pon- 
tife de rétracter publiquement un acte* auquel il avait 
apposé sa signature peu de jours auparavant; mais Pie VU 
était foncièrement vertueux , et par conséquent humble. 
Loin de se troubler, en recevant un conseil en apparence 
si dur et si amer, il Taccueillit avec joie et Vapprouva 
sans aucune restriction. Restait à examiner de quelle 
manière on devait mettre à exécution le projet dont on 
était convenu. Quelques cardinaux « réunis chez le car- 
dinal Pignatelli, qu*une maladie grave retenait au lit, 
discutèrent cette affaire importante, et ne s'accordèrent 
pas d'abord sur les mesures à prendre. Quelques uns 
étaient d*avis que le Saint*Père devait, par un écrit de 
sa main, rétracter et déclarer nuls et de nul effet les 
articles du prétendu concordat, communiquer cet écrit 
au sacré collège et le rendre public par des copies ma- 
nuscrites. D'autres, et en particulier le cardiiial Pacca, 
trouvèrent cette manière de procéder peu conforme à la 
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bonne foi et à la loyauté qui doivent présider à tontes 
les actions des Souverains Pontifes. • UEmpereur, disaient- 
ils, aurait de justes motifs de se plaindre, s'il apprenait 
qu'une convention, signée par lui et par le Souverain 
Pontife, est tout-à-coup anéantie, sans qu*il ait en com- 
munication des motifs de ce revirement, et même sans 
qu^il ait eu aucune connaissance du bit. » Us pensaient 
que le Pape devait rétracter les articles par une lettre, 
écrite de sa main et adressée à r£mpereur. 

Les cardinaux Saluzzo et PlgnateUi objectèrent qu'en 
suivant cette voie directe, on 8*eiposait à ne plus pouvoir 
donner à la rétractation du Pape la publicité qu'elle devait 
avoir , parce que l'Empereur mettrait tout en ceuvrc 
pour empêcher que cette lettre ne fut connue. Les car- 
dinaux Consalvi et Litta proposèrent un expédient pour 
prévenir ce danger : ils dirent qu'aussitôt que sa lettre 
serait expédiée à l'Empereur, le Pape en communiquerait 
la copie à tous les caidluauv qui demeuraient à Fou- 
tainebleau, et les autoriserait à publier sa rétractation, 
de toutes les manières et par tous les moyens qui se- 
raient en leur pouvoir. Par là, on observait toutes les 
convenances à l'égard de l'Empereur, et on donnait aux 
cardinaux les moyens de faire connaître au monde catho- 
lique, que le Pape avait révoqué les funestes concessions 
du 25 janvier. 

Ce parti fut adopté sans opposition par tous les car- 
dinaux présents à la conférence, et; par les cardinaux 
Mattei et Di Pîetro , qui n'y avaient point assisté. Le cardi- 
nal Consalvi le soumit sur-le-tliaoïp au Pape, qui Tapprouva. 
Peu après le Saint -Père se mit à rédiger la minute de la 
lettre, qui devait être conservée comme document authen- 
tique, puis la lettre elle-même, qu'il écrivit entièrement 

SI 



Digitized by Google 



806 BÉVOCATION D£S PRÉLIMINAIRES. [1815] 

de sa mam» pour s'exposer seul à la colère de FEmpe- 
reur. Il y travailla plusieurs jours, parce que Tépuise- 
ment, où ou l'avait l éduit , hc lui permettait pas une 
longue application, et qu'il iullait de grandes précau- 
iioDS, pour ne pas éveiller sur ce qu'on préparait les 
soupçons du gouvernement. Le Saint-Père s'était aperçu 
que, pendant quil célébrait ou entendait la messe, des 
suppôts de la police impériale examinaient avec soin 
ses appartements, qu'ils fouillaient ses papiers, ses ar- 
moires, ses tables, jusqu'à son linge et ses vêtements* 
On se vit donc obligé, pour déjouer ces manœuvres 
inquisitoriales, de reporter tous les jours au Pape, après 
la messe , la feuille sur laquelle il avait écrit la veille 
et de la reprendre vers le soir. Dieu bénit mauiiesie- 
ment ce travafl, qui fut continué assez longtemps, sans 
que le gouvernement en eût aucun soupçon. 

Le 24 mars au matin, le Souverain Pontife fit appeler 
le colonel de gendarmerie Lagorse, chargé de la garde 
de sa personne, lui remit la lettre qu'il venait de signer, 
et lui recommanda de la porter sur-le-champ à l'Empe- 
reur. Qnoiqn*elle ait déjà été publiée, nous ne pouvons 
omettre ici une pièce aussi essentielle pour lliistoire, 
dont nous retraçons les principaux événements. 

« Sire, 

» Quelque pénibles que soient pour notre cœur l'aveu 
que nous devons faire à Votre Majesté, et le déplaisir 
qu'il pourra lui causer, la crainte des jugements de 
Dieu, dont notre âge avancé et le dépérissement de nos 
forces nous approchent chaque jour, doit nous rendre 
supérieurs à toute antre considération et à toutes les 
inquiétudes, que nous éprouvons dans ce moment. 



Digitized by 



[I$I3] RÉVOCATION D£S PRÉLIMINAIRES. 307 
» Commandés par nos devoirs, et pleins de cette fran- 
chise qui convient à notre dignité et ù notre ministère, 
nous déclarons à Votre Majesté que depuis le 25 janvier, 
jour où nous signâmes les articles qui devaient servir de 
base an traité dont il était question, les plus grands 
remords et le plus vif repentir ont déchiré notre âme. 
Elle n'a plus ni paix ni repos; nous avons reconnu, et 
une continuelle et profonde médilalion nous a fait chaque 
jour reconnaître davantage Terreur, dans laquelle nous 
ont entraînés le désir de terminer le plus tôt possible, 
d'une manière stable, les affidres de FÉglise et celui de 
complaire à Votre Majesté. Une seule pensée modérait 
un peu notre aflUction; c'est que le mal que nous avions 
iait à l'Église, par cette souscription, pouvait se réparer 
dans Pacte d^un arrangement définitif. 

» Mais notre douleur s*est excessivement accrue, lors- 
qu'à noire grande surprise, et contre ee qui avait été 
convenu entre Votre Majesté et nous, nous avons vu 
publia*, sous le titre de concordat, ces même articles 
qui n'étaient que les bases dVn arrangement futur. 

» Profondément affligés du scandale que nous avons 
donné à l'Église (car la publication lui a fait connaître 
le contenu de ces articles), et convaincus de la nécessité 
de le réparer, nous avons différé, vous le savez, avec 
la plus grande peine, de manifester nos sentiments et 
.nos réclamations, pour ne rien précipiter dans une affaire 
de cette importance. Sacliant (}ue dans peu nous aurions 
auprès de nous le sacré collège, qui est notre conseil, nous 
avions résolu de l'attendre et de le consulter, pour nous 
aider de ses lumières, et ensuite nous déterminer, non 
pas sur ce que nous nous reconnaissions obligé de faire, 
pour corriger ce que nous avions fait, ni (et Dieu eu 
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est tomoin) sur ce que nous avions entièrement arrêté 
dès les premiers moments; mais sur le choix, de la 
meilleure manière d*exécuter notre résolation. 

»Nou8 n^avons pas cru pouvoir en trouver une qui 
fût plus conforme au respect, que nous professons pour 
Votre Majesté, que celle de recourir à elle-même, et de 
lui adresser cette lettre; nous venons donc, en présence 
de ce Dieu 9 devant qui bientôt nous devons rendre 
compte de Tusage, qu^eii qualité de son vicaire, nous 
aurons fait de Tautorité quMl nous a confiée pour le 
gouvernement de son Église, déclarer à Votre Majesté, 
dans toute la sincérité apostolique, que notre conscience 
nous oppose des obstacles insurmontables pour Texécntion 
des différents articles que nous avons signés, car à notre 
gianJe douleur et confusion, nous reconnaissons que nous 
userions de notre pouvoir, non pour Tédification , mais 
pour la destruction 9 si nous exécutions ce que nous 
avions inconsidérément promis dans les dits articles. 
Cependant, nous ne Tavions fait par aucune mauvaise 
intention, Dieu nous en est témoin; mais par fragilité 
bumaine et comme cendre et poussière. 

» Nous dirons à Votre Majesté, à Toccasion de cet 
écrit signé de notre main, ce que disait notre prédé- 
cesseur Pascal II dans un cas pareil, au sujet d'un 
écrit qu'il avait signé !m-même, et qui contenait, en 
faveur de Henri V, une concession que sa conscience 
lui reprochait. Voici ses paroles : 

« Nous reconnaissons que cet écrit est vicieux : aussi 
9 nous le déclarons vicieux et mal fait, et comme tel, 
î> avec Taide du Seigneur, nous voulons qu'il soit ré- 
}t ibrmé ; afin qu'il n'en résulte aucun dommage pour 
» l'Église, ni aucun préjudice pour notre âme. » 
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» Nous reeonnaissons quelques-uns de ces articles sus- 
ceptibles d'être corrigés par une i ( (laction différente , et 
par quelques modifications et changements ; mais eu 
même temps, nous en reconnaissons d^autres pour in- 
trinsèquement mauvais » comme étant contraires à la justice 
et au régime de l'Eglise, établie par Notre Seigneur 
Jësus-Cbrist , et conséquemment inexécutables et incapa- 
bles de subsister. 

» Ciomment, par exemple , pourrions-nous jamais com- 
mettre Textréme injustice de priver de leurs sièges, sans 
aucune raison canonique, tant de vénérables évéques , 
auxquels on u'aurait à reprocher que d'avoir exécuté 
nos intentions? Gomment, sans aucun motif canonique, 
prononcer Tabolition de leurs sièges ? 

» Votre Majesté se rappellera sans doute le cri général 
qui s éleva dans l'Europe et dans la France même, lors- 
qu'on 1801, nous fîmes usage de notre puissance pour 
priver de leurs sièges, après toutefois interpellation et 
demande de démission, les anciens évéques de France. 
Cependant cette mesure extraordinaire avait été, dans 
ces temps calamiteux, reconnue indispensable pour met- 
tre fin à un scliisme déplorable, et ramener une grande 
nation à Tunité et au giron de la catholicité; mais quel 
motif d*un aussi puissant intérêt existe maintenant, pour 
justifier devant Dieu et devant les hommes, la mesure 
prescrite par l'un des aiLicles dont il est qucslion? 

» Et de même, comment pourrions-nous admettre un 
règlement aussi subversif de la divine constitution de 
rÉgUse de Jésus-Christ? N'est-ce pas lui qui a établi 
la primatie de Pierre et celle de ses successeurs? Admet- 
Irions-nous donc un règlement qui soumettrait notre 
puissance à celle du métropolitain, qui lui permettrait 
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d'instituer les évêques nommés; mais que, par des cir- 
constances et des cas particuliers, le Souverain Pontife 
ânrait cm de sa sagesse de ne pas devoir instituer? 
Rendrions-nous ainsi Juge et réformateur de la conduite 
du Chef de la hiérarchie, celui qui est son inférieur 
dans cette même liiérarchie et qui lui doit obéissance 
et soumission? Oserions-nous introduire, dans i'Église de 
Dîea, cette nouveauté. inouïe, que le métropolitain peut 
donner Tinstitution , en opposition au Chef de TÉglise? 
Dans quel état bien gouverné accorda -t- on jamais à 
«ne autorité inférieure, de pouvoir faire ce que le chef 
du gouvernement n'a pas cru devoir faire lui-même? £t 
de plus, à quels maux, à quel schisme, également fu- 
nestes à rÉglise et à FÉtat, n'ouvririons-nous pas la 
porte par une telle concession? Quoi! ne mettrions-nous 
pas les Pontifes Romains dans la nécessité de se séparer 
des évêques, que le métropolitain aurait institués an 
mépris de leur décision? 

«r Pourrions-nous dépouiller le Saint-Siège de l*un de 
ses principaux dioits, nous qui, par les serments les 
plus solennels, nous sommes engagés à en soutenir, à en 
défendre les prérogatives , jusqu'à Teffusion de notre sang ? 

»Mais Votre Majesté dira peut-être, que déjà nous 
avions souscrit ces mêmes concessions dans le bref de 
Savone, en y ajoutant toutefois quelques modifications; 
qu'elle avait refusé de Taccepter, et qu'elle nous avait 
même fait notifier officiellement son refus. Nous ne ré- 
pondons. Sire, qu^en vous faisant , dans toute la sincé- 
rité de notre cœur, Taven de notre fente. Nous ne Tavions 
commise que par une faiblesse toute humaine; parce que, 
dans la situation, où nous nous trouvions, nous désirions 
ardemment profiter des circonstances pour remédier par 
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ces concessions aux maux de l'Eglise. Nous ne réfléchis- 
sious pas, comme nous aurions dû le faire, que cette 
innovation devait attirer wr TÉgUse des maux non moins 
funestes <ine durables. Mais le bref n*a]^t pas été ae* 
eepté par Votre Majesté, les concessions qn'il contenait 
demeurent non-avenues; et nous regardons cet événe- 
ment comme un trait de la Providence, qui veille sur le 
gouvernement de FÉglise* S*il en eût été autrement, d 
le bref eût pu être regardé comme subsistant,* les raisons 
développées cî«dessu6 seraient aussi décisives contre lui, 
que contre Farlicle dont il est aujourd'hui question, et 
nous nous verrions également forcés de le révoquer. 

»Nous ne pouvons coudant nous dissimuler que 
notre conscience nous reproche encore de n^avoir eu, 
dans ces mêmes articles, aucun égard aux droits de la 
souveraineté du Saint-Siège, que notre ministère et les 
serments que nous avons faits, lors de notre exaltation 
au Ponti£cat, nous obligent de maintenir, de revendiquer 
et de défendre; ce que nous aurions dû exprimer dans 
le texte même d^un arrangement définitif. Mais nous 
avons, dans la lettre que Votre Majesté nous a écrite, 
vu remède suffisant à cet oubli de notre part. Nous 
savons parfaitement quelle est la force des stipulations 
convenues et arrêtées, et les obligations qu'elles impo- 
sent; mais nous savons aussi que, lorsqu'elles se trouvent 
en opposition avec les inslitulions divines et avec nos 
devoirs, nous devons céder à Tempire d'une obligation 
d'un ordre supérieur , qui en défend l'observation et les 
rend illidtes. 

» Mais en même temps que nous cédons à notre con- 
science, en vous faisant cette déclaration, qu'elle exige 
impérieusement de nous, nous nous hâtons d'annoncer à 
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Votre Majesté, qne nous désirons Tivement entamer avec 
elle cet accommodement définitif, dont la réserve était 
expressément stipulée dans les articles dont il est ques- 
tion. Nons sommes toajours prêts à Tentreprendre; mais 
sur des bases différentes, et qui puissent se concilier 
avec nos devoirs. 

» Lorsque nous apprendrons que Votre Majesté aura 
agréé ce que nous venons de lui exposer, avec une con- 
fiance paternelle et une liberté apostolique, nons ferons 
avec un empressement plein de consolation, de promptes 
dispositions pour traiter de ce nouvel arrangement dé- 
finitif, que nous désirons si ardemment. 

» Nous ne doutons pas que, dans cette occasion, il 
ne soit apporté remède à tant et de si grands maux 
qui affligent TÉgiise, et sur la plupart desquels nous 
avons fait parvenir plusieurs fois nos représentations au 
trône de Votre Majesté. Alors, il sera mis iin aux autres 
contestations qui, dans les dernières années, nous ont 
donné de si grands sujets de douleur, et ont motivé 
nos justes réclamations. Ce sont autant de points impor^ 
taalâ, que uous ue pourrions négliger dans un arrangement 
définitif, sans trahir les obligations de notre ministère* 

» Nous supplions Votre Majesté d'accueillir Texpression 
de notre sensibilité, avec la même eteioa de cœur que 
nous avons mise dans nos explications. Nous la conjurons 
par les entrailles de Jésus-Christ, de nous consoler. ?*tous 
n*avons d'autre désir que d obtenir cette réconciliation; 
elle a toujours été Tobjet de nos vosox. Enfin, nous 
TOUS supplions de considérer de quelle i^lre il sera 
pour Votre Majesté, d'avoir hli un accommodement, qui 
puisse donner une véritaWe pai\ à TÉglisc, et être soli- 
dement uiaïutcuuc par nos successeurs. 
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» Nous adressons à Dieo les vœux les plos ardents , 

pour qu'il daigne répandre sur Votre Majesté labondance 
de ses célestes l>éaédictious. 
» Fontainebleau, le 24 mars 1815. 

j» Pis vu» Pape. > 

Aussitôt que le Pape eût remis cette lettre au colonel 
Lagorse, il appela les cardinaux les uns après les autres, 
et répéta à chacun d'eux, qu'ayant écrit à FEmpereur 
une lettre motivée, pour révoquer les funestes conces- 
sions du S5 janvier, il aurait désiré de réunir autour 
de sa personne tous les membres du sacré collège qui 
se trouvaient à Fontainebleau, afin de leur communiquer 
rallocution dans laquelle il justifiait les raisons de cette 
rétractation soleunelie; mais que ne voulant pas s'exposer 
à l'accusatiou de recourir à des menées secrètes, il avait 
jugé qu'il valait mieux faire part à chacun des cardinaux 
de l'allocution préparée et d'une copie de la lettre adressée 
k Napoléon. Les cardinaux reçurent les deux documents 
de Sa Sainteté , et tous en prirent lecture ce jour là et 
le jour suivant 

L'allocution explique brièvement, mais avec force, le 
repentir et la douleur qu'avait le Souverain Pontife d avoir 
signé les articles du 25 janvier et le bref de Savone. Sa 
Sainteté assure qu'elle regarde comme un bienfait de la 
Providence, que l'Empereur ait refusé le bref; elle dé- 
clare nuls et de nul effet ce bref et le traité du 25 jan- 
vier, ajoutant que si la lettre à Napoléon ne suffît pas 
pour détruire l'effet de ces actes funestes, elle est prête 
à renouveler d'une manière plus solennelle encore sa 
rétractation formelle. « Béni soit le Seigneur, dit le Saint- 
Père en finissant , qui n'a pas éloigné de nous sa misé- 
ricorde I C'est lui qui mortifie et vivifie i il a bien voulu 
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noos humilier par une confusion sdutaire. En même 

temps, il nous a soutenu île sa maio toute-puissante, 
eu nous donnant Fappui opportun pour remplir nos de- 
voirs en cette ciroonstance difficile. A nous donc soit 
rhumilîation que nous acceptons Tolontiers pour le bien 
de notre âme ! A lui soient aujourd'hui et dans tons les 
siècles Texaltation , riionueur et la gloire ! » 

Après cette communication aux cardinaux, il se lit un 
changement remarqudile dans la personne du SaintnPère* 
Jusqu'alors il avait été plongé dans une douleur profonde 
qui altérait ses traits et minait ses forces; tout-&-coup, 
on lui vit reprendre cet air serein et ouvert qui annon- 
çait Faménité et la paix de son âme : il ne se plaignit 
plus de faiblesse ou d'insomnie * mais il avoua à un car- 
«final que depuis hi communication qu'il avait faite au 
sacré collège, il avait senti son cœur soulagé du poids 
énorme qui Taccablait jour et nuit. 

Des bruits alarmants parvenaient cependant aux cardi- 
naux» et leur inspiraient une vive anxiété touchant les 
dispositions de l'Empereur, depuis la révocation des ar« 
ticles préliminaires. On leur écrivait qu'en communiquant 
au conseil-d'état la lettre pontificale , la tolère de Buona- 
parte avait éclaté par des menaces et des invectives; 
qu'il s'était même eaqMMrté au point de dire : « Si je ne 
fais pas sauter la téte de quelquesnans de ces prêtres 
de Fontainebleau, les affaires ne s'arrangeront jamais. » 
li est très-possible que Napoléon ait proiéré ces paroles (i)» 

(I) Od ajoalail qu un do ses cooMillers, eoona par sa haine pour ies 
principes religieux el se crojaot appelé à jouer près de Nspolloo l« r6l« 
éi Cmamll prte àê Hmri VID, dit «ton que pour l«mia« Mm cm 
diipalM avM le Pap6« l*EBp«rcar deraU w didutr cbaf «biela d« I* 
rdiipM de Téuu ntU que le BUMtarqae répondit: «Nont ce lereil ià 
MHM Im tUtm. s 
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mais il ne voulait pas rendre la rupture irrémédiable, 
à une époque, où la retraite de Moscou avait dissipé 
les prestiges qui Tavaient si longtemps entouré, el où 
le Nord entier 8*ébranlait pour détmire sa puissance. Il 
prit adroitement le parti de donner à la lettre dn Pape 
le moins d'éclat possible; et dès le lendemain (23 mars), 
il publia un décret par lequel il rendit obligatoire pour 
les archevêques, évéques et chapitres, le traité da â5 
janvier, déclaré depuis pea loi de l'état. Il statna par 
le même acte que les cours impérides connaîtraient 
désormais de toutes les affaires connues autrefois sous 
le nom ô'appels comme d'abus, ainsi que de toutes celles 
qui résulteraient de la non-exécution des Concordats. 

Le même jour» Napoléon rendit un autre décret, par 
lequel il accorda grâce entière, conformément an susdit 
traité, « aux individus des départements de Rome et du 
Trasimène qui auraient encouru les peines portées par 
les lois pour avoir refusé les serments exigés d'eux. » 
II était statué par ce décret, que ces «ndipûbit seraient 
rendus à la liberté et pourraient retourner dans leurs 
foyers, que de plus ils rentreraient en possession de 
leurs biens, après avoir toutefois prêté solennellement 
le serment de fidélité; et que ceux qui au premier mai 
n'auraient pas rempli cette condition, ne seraient plus 
admis k profiter de ces avantages. En conséquence de 
ces dispositions, on pressa de nouveau les ecclésiastiques 
romains déportés en Corse de faire les serments deman- 
dés. Aucun ne crut pouvoir se dégrader à ce point. Le 
gouvernement impérial mit alors tout en œuvre, pour 
fatiguer leur patience. On leur défendit tonte communica- 
tion au-deliors, on leur ôta tout moyen de célébrer la 
messe, on leur laissa du pain pour toute nourriture et 
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de Feaa pour unique boisson. Enfin on les obligea de 

coucher à deux sur la même paillasse, et on leur dé- 
fendit de se procurer , même à leurs propres frais , le 
moindre soulagement. Dans rintérieur, les prisons d*état 
demeurèrent fermées. 

De nouvelles mesures de rigueur atteignirent bient6t 
le Pape lui-même. Les évêques français se retirèrent du 
château; les habitants de Fontainebleau et les étrangers 
ne furent plus admis à baiser les pieds du Sainl-Père, 
ni à assister à sa messe ou à celle de son aumônier. 
Sa Sainteté ne put recevoir que les seuls cardinaux; en- 
core leur iuL-il intimé de ne poini lui parler d^affaires, 
et le cardinal Di Pietro, désigné comme le chef de Top- 
position, fut enlevé de nouveau, dans la nuit du S avril» 
et transféré à Auxonne» où il demeura exilé jusqu'à la 
cMte de Bnonaparte. 

Cependant les cardinaux qui ne réglaient pas leur con- 
duite sur les injonctions de la gendarmerie et qui ne 
pouvaient pas prévoir les événements, conseillèrent au 
SaintpPère de iaiie quelque acte ^lui servit plus tard de 
protestation contre les décrets de l'Empereur relatif au 
prétendu concordat, afin de n'être jamais accusé d indé- 
cision ou de consentement tacite. Le Pape approuva ce 
conseil. Il rédigea une allocution au Sacré Collège» datée 
du 0 mai , et la communiqua à tous les cardinaux. Chacun 
d'eux la copia de sa main et eut ordre de la conserver, 
pour posséder à Tavenir un document irréfragable des 
décisions pontilicaies. Le Pape y rappelle sa lettre à 
r£mperenr du â4 mars, et rallocution au Sacré Collège 
du même jour; il annonce ensuite lé nouvel exil du car- 
dinal Di Pietro et la publication des décrets indiqués 
ci-dessus. Il dclcud aux métropolitains d'avoir le moindre 
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égard pour un acte non consommé et déjà révoqué, et 
il adresse à S. M. TEmpereur et Roi une nouvelle prière 
de conclure un traité sur des bases, quW puisse con- 
cilier avec les devoirs dn Saint-Siège. 

Les cardinaux entreprirent alors, par ordre du Pape, 
nn travail plus épineux encore; ce fut la rédaction d'une 
bulle pour le règlement du futur conclave, si à toutes 
les calamités de lepoque se joignait encore le malheur 
de la mort du Saint-Père. Une minute de cette bulle fut 
écrite ensuite de la propre maîn du Pape. La précaution 
fut heureusement superflue, mais il n'en avait pas moins 
été sage de la pieudre. 

L'Empereur avait défendu aux cardinaux de parler d'af- 
faires au Pontife, sous peine de la perte de leur liberté; 
mais de toutes les parties de la France, des membres 
du clergé, et même de simples laïques, venaient à Fon- 
tainebleau pour demander des dispenses ou plus souvent 
pour chercher des instructions; dont quelques diocèses 
avaient particulièrement besoin dans les circonstances dif- 
ficiles, oik ils se trouvaient. 

La prudence avec laquelle s'étaient conduits, en 1811 
et 1812, les chapitres de Gaud, de Troyes et de Tour- 
nai, avaient empêché les troubles que les prétentions des 
canonistes du gouvernement auraient pu y faire naître. 
Un orage plus violent vint fondre cette année sur les 
trois diocèses. Par un décret du mois d'avril, l'Empe- 
reur nomma aux sièges qu'il prétendait vacants : l'abbé 
de Gussy à Troyes, l'abbé de La firue de Saint fiauzille 
à Gand, et Tabbé de Saint-Médard à Tournai. Napoléon 
était résolu de leur faire donner Tinstitution par le mé« 
tropolitain, à défaut du Souverain Pontife, ou par le 
plus aucien suffragant, conformément aux stipulations de 
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Fontainebleau. On commença par notifier la nomination 

aux chapitres, en leur enjoignant de donner des pouvoirs 
de vicaires capitulaires aux évi-ques nommés. 

Le chapitre de ïroyes proposa ses difiicultcs au mi- 
nistre, et demanda entr'antres si le Pape avait accepté 
la démission de Mgr de Boulogne; mais le ministre 
insista, par une lettre du 30 avril, et prétendit que le 
chapitre n'avait pas même le droit de demander si la 
démission de révéquc était agréée et qu'il devait lai 
suffire de connaître officiellement que cette démission 
avait en lieu. La lettre était un tissu de maximes faus- 
ses et de sophîsmes au-dessous (runo réfutation sérieuse. 
Le chapitre délibéra pendant plusieurs jours, et enfin, 
sur huit chanoines, cinq furent d^avis d'accorder des 
pouvoirs à révéqne nommé. Le 11 mai» on écrivit dans 
ce sens k Tabbé de Gussy, qui vint résider au palais 
épiscopal; mais une vive inquiétude se répandit aussitôt 
dans tout le diocèse. Un curé fit, en juillet, le voyage 
de Fontainebleau pour consulter le Pape et les cardi- 
naux. La réponse (i( fut précise et péremptoire contre 
la décision de la majorité du chapitre. Elle établissait 
que, Mgr de Boulo^ue étant toujours seul éveque légitime 
de Troyes, et seul revêtu de la juridiction, le chapitre 
n*avait pu en donner aucune à ceux qull avait nommés 
grands-vicaires. Elle prouvait que , la démission de Mgr de 
Boulogne n'ayant pas été donnée spontanément , ni accep- 
tée par le Souverain Pontife, devait être regardée comme 
non-avenue et radicalement nulle, ainsi que rengagement 
pris par le prélat exilé de ne plus administrer son 
diocèse. Après avoir ajouté qu'on ne connaissait pas Tabbé 

(1) Voir let pièces ju«lificalÎTU ii. 
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de €ussy, sinon comme un intrus et on scliismatique , 
on y montrait la faiblesse des autorités sur lesquelles le 
chapitre de Troyes avait appuyé sa conduite. Un autre 
ecclésiastique, qui s'était rendu à l^outaineUeau pour le 
même objet» obtint une réponse semblable. 

n n*était plus possible dès lors de révoquer en doute 
les droits du prélat déporté: aussi, le 6 aoAt 4813, 
Fabbé Ai vitscnel (i) , chanoine et grand-vicaire, qui avait 
cru jusque là pouvoir exercer la juridiction au nom du 
ebapitre» publia une rétractation très-précise (s), et dé- 
clara qu*il ne reconnaissait que l'autorité de Hgr de 
Boulogne. 

Cette démarche d'un homme généralement vénéré pour 
ses connaissances, autant que pour son admirable piété, 
fit une profonde impression dans le diooèse; on était 
persuadé qu*il n*y avait qu*une conviction intime qui eAt 

(1) Claude Arviseoet éuil né à Lao^rrs , le il septembre 17'.îîî. Après 
•voir pris les degrés et reçu la prétriso à Paris , il fut oommé par Mgr de 
Ja LoMtDe, vietira-^ninl «l trchidiacr» de Langrct. Il se itlir« ea 
Mn pendeet le lèrelaiiea, et deviet eo ISOS ficeire-géaétel de Trejei. 
Se piêlÀt lee liunièret« w cberiU hamUe* lent ea lui iai|4rait la eea- 
fiaoce. II esl mort ea 1831. On a de ce terlaeoz chanoine le Metnoriale 
titCB Saeerdotalis , sonypnt rt^imprimé; S^pîentta chritliana ; Quod vuU 
Deus , iif>9 Libellui de €'"infijr>niiale voiunlaU dirinm, Pt Manuductio jute~ 
nutn ad $apietUi(un. 11 a lai -même traduit en iraoçai^ plusieurs de ces 
oofragee. 

(2) En f eici le tette : « le leaMlgeé déelere devant IHm et devinl ke 
Inmoiet, qs'enltelné juiqn^à le convictbD per de ferles raiwms i Cfoiie 
que le chapitre atait dans VéM eclod dee diosee Tezercice de la jnrldie- 
tiOD, j*ai pensé pouvoir cooconrir p^tr mon suffrage à donner des lettrée 

de grand-vicaire à M. Pabbé de (lus>y ; mais éclairé maintenanl par raato~ 
rilé supérieure, qui a déclare que io chapitre n a poâ du poLivnir*. je me 
soumets absolument et sans réserve à sa décision. Je recounats que je me 
Mia trompé , je m^en f^eot et je ne félrecte. 
» Pargues y le 7 eeût 1813. 

» AaTisBRiT, ch. de Troyei. » 
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pu porter le vertuenx chanoine à un acte, de nature à 

provoquer contre lui l'animadversion du gouvernement. 11 
y avait alors dans le chapitre de Troyes quatre chanoines » 
MM. Tresfort» Huillier, Leduc et Lefèvre» qui crurent 
pouvoir exercer la juridiction; les autres» MM. Arvisenet» 
de La Tour, Migneaux et Duhamel, ne reconnaissaient 
que la juridiction de Févêque. Les premiers publièrent 
des circulaires, le 4 octobre et le 10 novembre, pour 
soutenir leurs prétentions, mais la majorité du diocèse 
les repoussait; le séminaire demeura abandonné, les 
élèves n'ayant pas voulu se soumettre à Tautorité des 
prétendus vicaires capiLulaires. Les grands-vicaires de 
Mgr de Boulogne, M^L de La Tour et Lucot, gouver- 
naient en son nom, et trouvaient des moyens pour cor- 
respondre avec le prélat. 

Le gouvernement s'en douta : le ministre de la police 
envoya au préfet du ( nlvados une nouvelle formule de 
déclaration que ^Igr de Boulogne devait souscrire sur-le- 
champ. On lui faisait dire dans cet acte qu'il n'était 
plus évéque, que son siège était vacant, que le chapitre 
administrait légitimement, et que M. de Gussy était son 
véritable successeur. Le 1 septembre, le sous-préfet de 
Falaise vint trouver l'évéque, et lui communiqua la lettre 
du ministre et une autre du préfet dans le même sens ; 
le prékt devait signer la déclaration som peine de ee 
eonetituer en ribèUim ouverte contre le gouvernement, ou 
du moins n*y faire que des changements, qui n'en al- 
térassent pas le sens. Mgr de Boulogne refusa de signer 
un acte si contraire aux lois canoniques, et proposa 
une autre formule, où il renouvelait celle de décem- 
bre 1811* «le déclare, y dit^il, que tous les pouvoirs 
que j'aurais précédemment donnés ont cessé, sans que 
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qui qae ce soit puisse en user légitimement, soit par 

substitution ou délégation; s'il existe encore de pareils 
pouvoirs dans les maias de qui que ce soit» ils sont et 
demeurent nuls. » Après cette concession importante, que 
le prélat lui-même appelle (i) un sacrifice fiût à la crainte 
et à sa soumission au gouvememeut, il ajoute cette 
phrase restrictive : « N'entendant au surplus, par le pré- 
sent écrit» vouloir rien faire de tout ce qui pourrait 
être contraire aux règles établies et blesser les libertés 
de l'église gallicane» relativement à la vacance des sièges 
et à la démission canonique des évéques. » 

Mgr de Boulogne se flattait que le gouvernement bor- 
nerait là ses poursuites, mais le refus de souscrire la 
formule commandée par le ministre ne devait pas rester 
impuni sous Buonaparte. Deux mois après, un oflGicier 
de gendarmerie arriva à Falaise, pour arrêter Tévéque 
et saisir tous ses papiers. On lui laissa à peine le temps 
qu'il demanda pour faire son testament, et on le jeta 
dans une chaise de poste, sans permettre à son domes- 
tique de raccompagner. La voiture roula toute la nuit 
et on arriva le lendemain soir k Paris» où des agents 
de police attendaient le prélat pour le reconduire au 
donjon de Vincenncs. Le régime de cette prison d'état 
était plus sévère qu'autrefois; les lettres et les prome- 
nades y étaient interdites, et les nouvelles politiques 
soigneusement cachées aux détenus. A la veille de sa 
chute, Buonaparte arriva à Troyes, par suite du combat 
de Montereau, et manda près de lui les membres du 
diapitre; après avoir apostrophé durement les abbés de 
La Tour et Arvisenet, il s'efforça de les effirayer par 

(1) Dans U lettre qii'U éerivit «a WBM-ftéÊti F«1ait0, ra lui w- 
Toytnt la déebraUoD. 
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ses menaces: «H ellail supprimer révdché de Troyes, 
di9tit*il, on faire liiaillep Févéqne poor rendre le siège 
iracant » Les chanoines , qui déjà s*étaient montrés corn- 
plaisaata pour rautorité, prirent alors une délibération 
nouvelle pour donner une aeoonde fois des pouvoirs à 
Tabbé de Cussy » mais la grande majorité du clergé coii> 
tinua à rester fidèle 4 son évêque. Tout rentra dans 
l'ordre à la restauration; les iiieiiibres du chapitre, qui 
avaient appartenu au vicariat impérial, ne se soumirent 
cependant pas de suite à Mgr de Boulogne. Les divisions 
qui en résultèrent ne finirent qu*en 1818 (i). 

Le diocèse de Tournai commençait à se remcttie des 
troubles précédents, quand on y apprit que l'abbé de 
SaintrMédard, grand-vicaire de La RocbellOt venait d'être 
nommé à révéché de Tournai, et que le gouvernement 
était résolu de lui obtenir des pouvoirs du chapitre. 
MM. Gallouin et Haze furent députés à Paris, pour faire 
des représentations, fondées sur les décisions des con- 
ciles, et particulièrement sur le canon IV (i) du second 

(1) M. Tâbbé Trèsfort , l'an des opposants, élaîl mort en 1018. L« 
4 juin 1810 , les trois chaaoiutâ qui avnieat suiri la même rout© , 
U}L liuiliier, Leduc et Lefèfre, se récoacilièreot avec lear éf êqae , par 
uoe rélrtctetlon fomMlle et préciM éà Vm ce qa'iU avaient faii ou écrit 
d«M !• Itnpt éè CM diipalit. 

(3) àtarUm cmtai 01 damoaote «nMlMBi* fanrrabilM, «liiparnai adnM 
occopaoles , eos in illtm lemeriiatam iaiptllaat, «t qaaa slbi a jare ioter- 
dirta noverint , exquisilis fratidibus nsurpare conenlur. rVonoalli siquidem ad 
regimeu ecclesi.irum etccii , ([uia eis jure prnhihenle non licet, se aote con- 
firmationem eiectioius ctslebrais de ipsis, aJnunislralioni ccclesiarum , ad 
quaa vocanlur, iqgerere, ipaam aibi lamqoam procuralofibus &eu «scouornis 
eonmittl pfoairaBl. Cnm itaqae «00 tii ntUliit hominom iodalgandam , 
■M blliu pwTÎdm v«l«iiiw, hae fontrali coDititalioae MMÎaws «i anllM 
it catero adminimaiioDem 4î|Pi>toli* *<l qnam daclut «it, prias qnan «dt- 
brala de ipso cicctio conCrmetur, suh œcooomatu» Tel procaraiionis nomioe, 
aul alio de novo quxâito colore, in spirituatibus ?cl temporalîbus , per se 
Tel per alium , pro parte tel io lolum , gerere Tel recipcre , aut illis m 



Digitized by Google 



[18151 TROUBLES DE TOURNAI. m 

concile (le Lyoïi; ils dépeignirent vivement les troubles, 
que les désirs du gouvernement devaient inévitablement 
produire. Le ministre des cultes eut Tair de ne pas 
même comprewlre ce qu'on loi demandait On ne lut 
pas pins anmcé, en s'adressant à H. de SaintpHédard 
lui-même ; il parut d abord sensible , à la vérité , au 
tableau des troubles qui avaient déjà agité le diocèse et 
à la pmpective de divisions nouvelles; mais bientôt se 
it sentir rinftuenee du ministre» et il laissa peu d*espé^ 
rance à Thomme de confiance, qu'on lui avait envoyé. 
M. Bigot de Préameneu se llatlail d'ccarLer tous les ob- 
stacles, par une nouvelle déclaration de Mgrliirn, qui 
confirmerait celle du mois de novembre. On lui arracba 
en eiét» le 1 juillet 1813, un acte portant que tous les 
pouvoirs accordés par lui précédemment étaient nuls, et 
que rien ne devait empocher, de son cùté, que son 
successeur, en attendant Tinstitution canonique, n'admi- 
nistrât le diocèse, conformément aux règles établies pour 
la vacance des sièges. Cette pièce ne fit qu'ajouter ans an- 
xiétés du chapitre. Deux chanoines se rendirent à Mons 
pour faire de nouvelles représentations au préfet, M. Gosse, 
de son côté, partit pour Gand, afin de se concerter 
avec les grands-vicaires de ce diocèse, mais ces démar^ 
ches restèrent toutes deux sans résultat 

M. de Saint-Médard arriva le 16 juillet à Tournai, et 
descendit au palais épiscopal, où il appela bientôt les 
membres du chapitre. Il leur dit qu'il apportait la paix 
dans son cœur, mais il demanda cependant à concourir 
à radministratiott du diocèse, en attendant ses bulles. 
M. Hâze lui exposa Tembarras du chapitre. La démis- 

imiMiMtra pnenniiat. Onnet illot q« weos feeeriat, jore, li qtiod eit p«r 
elecUooem qiwsitnm fneril, àÊtmnnUm m î^m priutof. 
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sion de Mgr Hirii était-elle bien libre? Était-elle d'ailleurs 
acceptée par le Souverain Pontife */ Cet entretien , qui 
dura longtemps (i), finit par la demande d'an délai au- 
quel Vévéque nommé consentit. 

Le 19, M. Haze proposa dans le chapitre de s'adresser 
aux curés du diocèse et de prendre leurs avis sur ces 
deux questions. « D'après Tacte du 1 juillet, doit-on 
établir des vicaires isapitulaires pour administrer le diocèse? 
M. Tabbé de Saint-Hédard peut-il lear être associé ? » 
Celui-ci ai^réa ce moyen, quand on lui eut représenté 
quUl en résulterait plus d'ensemble dans les sentiments 
et dans la conduite du clergé. Un agent» que le chapitre 
avait envoyé à Fontainebleau pour obtenir quelques règles 
de conduite, revint alors sans réponse. La surveillance 
rigoureuse que le gouvernement exerçait contre les car- 
dinaux , rendait trcs-diiiicile de communiquer avec eux 
et surtout d'en obtenir des instructions assez précises. 

On Bravait pu recueillir encore qu*une partie des ré- 
ponses aux questions proposées aux curés, quand on 
reçut une lettre du ministre des cultes, qui se plaignait 
vivement des délais du chapitre» et les qualifiait de 
révolte. L'abbé de Saint-Hédard pressait de son côté» et 
indiqua comme terme fatal le jeudi 5 août. Le chapitre» 
qui se réunissait tous les jours, convint» le 3, de nom- 
mer grands-vicaires MM. Gosse et Maton ; il parait même 
que cette nomination se faisait de concert avec Tévéque 
et avec Tagrément du Pape» qui aurait autorisé le cha- 

(1) M. de SaÎQt-Médard soutint formellement qne le second coocile de L700 
Détail pas reçu en Franco. Ea 1681, l'archeTéque de Reims, Charles Le 
Tellier, avait déclaré lui-même à rassemblée du clergé: «Il est cooalaal 
q|M M coDcit* ( l« MMDd d« Ljoo ) a toujoart élA rapedé ilaot !• 
TCiavn», coniiiM m eraeile |éiiér«l» «l qot 1« étêqoM àê Pnoc* j 
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pitre à élire des vicaires-généraux, en excluant l'abbé 
de Saint -Médard. Après cette nomination , M. Gosse 
proposa de donner à révéque-nommé le titre de grand-» 
vicaire ad honom, et sans ancim droit de prendre part 
à Tadministration spirituelle. Ce moyen terme fat ap- 
prouvé des chanoines , mais l abbé de Saint-Médai d déclara 
qu'il ne pouvait s'en contenter, et parut peu touché des 
suites que devait avoir son obstination. Les chanoines 
informés de sa réponse, s*en tinrent an choix de IfU. Maton 
et Gosse, en se réservant de lenr en adjoindre d*antres, 
si le besoin l'exigeait. On instruisit de cette décision le 
ministre des cultes, le préfet de Jemmapes et levéquo- 
Bommé. AussitM après, les vicaires^généraux et la plupart 
des chanoines songèrent à leur sûreté; les élèves du 
séminaire, dont on avait hftté les vacances, se retirèrent 
dans leurs familles. 

L'orage qu'ils avaient prévu ne tarda pas d'éclater. 
Le 5 août, le préfet arriva à Tournai et manda de suite 
Fabbé Gosse, qui lui répondit par écrit et renouvela la 
proposition de nommer M* de Saint-Médard vicaire-général 
hoiioraire, ou du moins de Lonier ses fonctions à la 
correspondance avec le ministre, et aux objets purement 
civils et politiques. Le préfet avait mandé également les 
antres chanoines, mais il ne put voir que BIM. Tabbé 
d'Ardempont et le vicomte de Dam, les autres ayant 
trouvé à propos de ne pas quitter leur retiaite. Irrité 
de ce contretemps, le fonctionnaire impérial décréta* 
le 6 août, que le maire de Tournai prendrait posses- 
sion du temporel de la cathédrale, et ferait apposer les 
scellés sur tout ce qui appartenait à la fabrique. Par un 
autre arrêté du même jour, il prescrivit que la même 
opération aurait lieu au séminaire, et mit eu surveillance 
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les supérieurs et les élèves, qui ne pouvaienL s'absenter 
sans permission. Enfin, par un troisième arrêté de la 
même date, il annulla la nomination da 3 août^ comme 
< suspecte et irrëgalièret » défendit aux élns de &*en 
firévaloir, et à qui que ce (ài de les reconnaître comme 
yicaires-généraux. Suivant ces bizarres ordonnances, le 
diocèse de Tournai n'aurait eu aucune espèce de gou- 
vernement» puisqu'on ne voulait reconnaître ni les grands- 
vicaires de révdqne, ni cenz dn chapitre, et que Tabbé 
de Saînt-Mëdard n'avait évidemment aucune ombre de 
pouvoirs. Il fut même question, si l'on en croit l'abbé de 
Pradt qui traite de ces graves difficultés avec sa 
légèreté ordinaire, de supprimer le diocèse de Tournai, 
et d'en charger, d'après les règles hiérarchiques du droit 
canon, le métropolitain de Ifelines. c Un temps Infini se 
passa, dit-il, à détourner ces orages, à représenter tout 
ce qu'il y avait de danger et de maladresse dans ces 
tracasseries; Fincorporation de Tournai à Malines fut re- 
poussée péremptoirement, et on parvint enfin à faire 
renoncer à ce projet. » 

Le 22 août, le préfet revint à la charge; il fit de 
vifs reproches à Tabbé Gosse, qui cette fois répondit 
en personne, d'avoir pris part k la délibération du 3 août 
n lui pr&enta ensuite sept questions, auxquelles 11 
exigea une réponse par écrit : comment il avait été nommé 
président du chapitre; s'il avait accepté ce titre; où se 
trouvaient les registres de la délibération; sll déclarait 
renoncer aux pouvoirs qu'il avait reçus; s'il les avait 
transmis à d'autres, etc. M. Gosse répondit le même 
jour, qu'il avait d'abord refusé la présidence, alléguant 

(1) Aéeit Mu» fur U rtikMTûHmi ie I» rtytmié m f^WMt. 
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qu'il n'était pas chanoine, et qu'il ne Tavait acceiytée 
que pour ramener le chapitre à des voies de conciliation; 
qu'il ne savait où étaient les registres; que d'ailleurs 
« U ne ferait usage de ses pouvoirs qu'avec l'agrément 
de M. de Saint-Hédard « » et qu'il ne les avait transmis 
à personne. Tant de condescendance, ou plutôt de laiblesse, 
ne sutlit pas pour mettre entièrement M. Gosse à l'abri 
des tracasseries du gouvernement* 

Cependant la police impériale ne négligeait rien pour 
découvrir la retraite de M* Maton, homme plus instruit 
et plus ferme que son collègue; elle inquiéta des curés 
qui étaient soupçonnés d'être liés avec lui et en jeta 
d'autres en prison, parce qu'on les accusait de lui avoir 
donné as]^e. Sur la fin du mois« on eut connaissance 
d*un décret Impérial, signé le ii, qui supprimait le 
séminaire el ordonnait que les élèves continueraient leurs 
études à Arras, à Cambrai et à Saint-Omer, et que les 
bourses de Tournai seraient transportées à ces trois sé- 
mînaires. Ce décret fut mis à eiécution. Dans les premiers 
jours de septembre, le maire de Tournai vint demander 
à M. Gosse une déclaration signée, portant qu'il n'avait 
eu aucun droit de présider et de voter à l'assemblée du 
3 août; que son opinion était que les pouvoirs de vicaire 
capitulaire demimU être accordés à l'abbé de Saint-Médard» 
et que, si celnî-K» était nommé, il donnerait k tous les 
autres l'exemple d'une pleine et franche soumission. C était 
le conseiller -d'état Réal, qui avait lui-même chargé le 
maire de cette commission. Il ajoutait dans ses dépêches 
que c'était le seul moyen de préserver M. Gosse de b 
prison, mais il ordonnait au grand-vicaire de se rendre 
à Arras ou à Cambrai , et d'y rester en surveillance 
jusqu'à ce que i'évéque-nommé eût reçu des pouvoirs. 
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M. Gosse effrayé signa la dédaration, en énonçant tou- 
tefois que les pouvoirs demandés ptmwUent être accordés. 

Le grand -vicaire partît ensuite pour Camlirai et y de- 
meura sous la surveillance de Mgr de Belmas, qui lui 
recommanda de s*abstenir de tout commerce de lettres* 
Cependant le goavemement prétendit que le chapitre 
s'était Tolontairement dissous; il continuait à persécuter 
les prêtres qui résistaient à ses vues schismatiques, et 
répandait les bruits les plus effrayants. L'évéché allait 
être supprimé» la cathédrale démolie et le diocèse par* 
tagé entre les é^éques voisins. H. de Saint-Médard parlait 
à tout propos de ses bons services et de ses efforts pé- 
nibles pour prévenir de plus grands malheurs. Il n'in- 
sistait plus sur la part, qu'il avait prétendu lui revenir 
dans Tadministration spirituelle, et se bornait à réclamer 
le titre honorifique, quHl avait si longtemps dédaigné. Il 
avait fait assurer les chanoines qu'ils pouvaient reparaître 
et se réunir, puisqu'il leur garantissait une liberté en- 
tière» et affecta beaucoup de surprise de ce qu'ils ne 
s'étaient pas reposés sur une garantie aussi rassurante. 
£nfin il s'imagina de faire une élection avec les chanoines 
qui étaient à lu dévotion du gouvernement. M. Gosse 
avait déclaré et signé, au mois d'août, qu'il n'était pas 
chanoine; il voulut bien reprendre ce titre, abdiquant 
ou reprenant sa dignité avec nne singulière complaisance: 
il avait avoué qu'il n'avait pas le droit de voter, quand 
le chapitre était complet, niais il crut que ce droit lui 
était dévolu quand on ne trouvait plus qu'un ou deux 
chanoines. Il revint de Cambrai le lâ octobre, s'associa 
le chanoine d'Ardempont, et fit inviter les autres mem- 
bres du chapitre & s'assembler avec eux, le 19 octobre. 
Au jour fixé, MM. Gosse et d'Ardempont se réunirent 
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en effet» mais ils attendirent en vain pendant deux heures 
TarriTée des autres chanoines. Se formant donc à eux deux 

en chapitre, ils délibérèrent très-amicalement, et, après 
un scrutin peu long, ils arrêtèrent que le chapitre s'était 
réservé hi faculté de nommer d'antres vicaires-généraux* 
sUl le trouvait nécessaire » et que la nécessité n*étant pas 
douteuse, M. de Saint-Médard était agrégé à Padministra- 
lion (lu diocèse, mais seulement comme vicaire-général 
honoraire. Le ministre des cultes trouva que c'était bien 
.peu y mais il consentit à ne pas en demander davantage 
pour le moment. Le 29 du mois» on avertit par une 
circulaire imprimée tous les curés du diocèse que les 
assemblées du vicariat seraient reprises et se tiendraient 
à révéché. MM. Gosse et de Saint-Médard s'y réunissaient 
en effet, mais ils n'étaient pas surchargés d'afl&ires; la 
presque totalité des ecclésiastiques en fonction ne les re* 
connaissait pas, et du fond de sa retraite, M. Maton (i) 
administrait paisiblement le diocèse. 

Le gouvernement impérial agit avec plus de violence 
encore dans le diocèse de Gand* où par suite des trou* 
Mes de 1811» les grands-Ttcaires Martens et Goethals» 
ainsi que le secrétaire Yan Schauwenberge, avaient dû 
se cacher pour se soustraire à la persécution. Dès le 20 
avril, le ministre des cuites avait ordonné au chapitre 
de donner des pouvoirs de grand-vicaire à Tahbé Louis de 
la Bnie de Saint-Bauzllle. Des six ehanoines qui avaient 

(1) Ce pieox et MTtol ecelésiasliqae , oé à i elieries, près d Afdsoes, 
était religieux dft Tabbaje ik» HwdtienoM, de Toidra if nini BadoU. 
Mp Him r«nU ippdé dans m» diocèia, ponr loi «oollar. la cbairo 
dt tbéolofM a« ifininaire. Après le retoar do prélat , M. llatoii devînt 

successivemeot chanoine honoraire et pinilHicier, notaire apostolique, cha- 
ooioe titulaire ei Ticaire-général , en conservant M chaire de théolegio. h% 
diocèse de Toitrnai l'a perda en 1826. 
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concouru à 1 élection de 1811, un, M. JEg, De Graeve, était 
décédé, un autre, M. De Raymaecker, avait renoncé à 
son canonicat: des quatre qui restaient, trois étaient 
disposés h seconder les vues du gouvernement; c*étaîent 
HM. Lebegue , de Loen et Papelen. M. De Henlenaere se 
montra plus ferme et parut décidé à effacer des toits 
qu'il avait eus autrefois par sa faiblesse. Le 28 avril, 
il répondit à la missive ministérielle par un exposé de 
principes clair et substantiel* « Le siège de Gand, y 
disaît^il, est nnl?ersellenient considéré comme encore oc- 
cupé par Mgr de Bt oglie, ce prt lat u'ayant pas été dégagé 
par le Saint-Siège du lien spirituel qui Tattache à son 
église; et ce sentiment est conforme àTopinion de TÉgiise 
nnrrerseUe, à la doctrine de tous les auteurs, et spé- 
cialement des évéques de France, députés à la conven- 
tion natiouale. . . . 

» Quant à Télection de M. Tabbé de la Brue au poste 
d'administrateur du diocèse de Gand, ponrrais-je prendre 
la liberté d'observer à Votre Exc que le chapitre, des- 
titué lui-même de toute juridiction, ne peut naturellement 
en passer aucune à personne, et que, quand mtnw le 
chapitre se trouverait dans le cas d'une vacance de siège, 
et d'avoir juridiction à exercer, on est généralement d'avis, 
que d*après le second concile de Lyon, d*après le concile de 
Trente, d'après les décrétales et bulles de plusieurs Sou- 
verains Pontifes, d'après la discipline générale de l'Kglise, 
et la pratique même presque constante de Téglise de France, 
il ne pourrait ni légitimement, ni validement, les tran^ 
mettre à mie personne nommée an sî^ épiscopal: de 
manière que, le siège fût-il vacant, le clergé ne croirait 
pas encore pouvoir suivre M. de la Brue, comme admi- 
nistrateur du diocèse. » 
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Le gnmd-vieaire insistait sur la nécessité de maintenir 

la paix dans le diocèse le plus populeux de Tempire, 
et citait Texempie de Mgr de Pradt» qui respectant les 
principes et rofûnioDp ne prenait aucune part à radnû- 
ntstration du diocèse de Malines, quoiqu'il fût dans une 
position beaucoup meiOeure que Tabbé de la Bme. I! 
aurait pu ajouter l'exemple de révéque de Metz, MgrJaul- 
fret, qui, nommé par Napoléon archevêque d'Aix, ne 
reçut qtt*à contre-cœur les pouvoirs du chapitre, n'exttiQa 
aucune fonction épiscopale» et n'usant d'aucun des droits 
réservés aux prélats canoniquement institués, ne prit 
d'autre }ilace dans le chœur de la cathédrale que celle 
d'un évéque étranger. 

Le ministre ne répliqua point à cette lettre» mais il 
prouva peu après» qu'éUe n'avait fait aucune impression 
sur son esprit. L'Impératrioe-Régente nomma, le 6 mai 
suivant, à un canonicat titulaire M. De Bast (i), chanoine 
bouoraire et desservant de Saint-Nicohis. Celui-ci a^cepU, 
la nomination avec plus de reconnaissance que de sagesse» 
puisqu'elle avait lieu en vertu du droit de régale» inconnu 
en Belgique, et assurément inapplicable dans un diocèse 

qui 11 était point vacant. 

Les choses demeurèrent dans le même état jusqu'aux 
premiers jours du mots de juillet. A cette époque» M. le 
grand-vicaire De Henlenaere fut appelé à la préfecture» 

(I) H. J. De Bail, Dé k Gand, en 1753, et mort en 1817, devint. 
saccessiTeroenl mrêi de St-Jacques et de St-Nicelât, dans sa tIIIo oatate^ 
et plus lard chauoiue honoraire de.St-BaTon. Il se 'dÎBtingtia par %m ztle 
exagéré pour la révolution brabançonne , mait parut a cire promis eatuite 
d*élra toajoort èb TupittiM te parti virtMiMn. hu penéenUona , qa*ea hil 
fliil toppcrtOT dans la Bi»graphiê UtÊkmélh da la part do «Hratiaira, laat 
purement imaginaina. U a baanoaap écrilt mab SM «iimgei foui I paa 
prés oubliés, ai Vtm aiMpia caos qai tagardeni lai. aDlMpdlii du paji» 
qui lai anl vala am plaea lunianibla pami lat archéaiasaaa. 
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oà on lai donna leeture â^ane lettre ministérielle pleine 

d'injures et de menaces , que le préfet Desmonsseaux 
commenta durement, en assurant entr'aiitres qu'on dépor- 
terait au pied des Pyrénées ceux qui refuseraient d'obéir. 
Le 9 juillet arriYa révéqae^nommé» de la Bme* accom- 
pagné de Tabbé Maxime de Seguin de Pazsis (i)» récem- 
ment encore vicaire-général de Troyes. Dès le lendemain , 
MM. De Meulenaere , de Loen , Papelcu , Lebegue et De 
Bast lui rendirent visite au palais cpiscopal. M. de la 
Brne leur dit qu'il arrivait comme simple prêtre, que son 
intention était de ne se mêler en aucune manière de l'ad- 
ministration spirituelle ou temporelle du diocèse ^ aussi 
longtemps qu'il n'am ait pas reçu l'institution canonique ; 
mais rien ne s'évanouit plutôt que Tespoir de conserver 
la paix, que ces paroles avaient fait naître. Le même jour 
encore, Fabbé de Pazzis, qui ne jurait que par la puis- 
sance de l'Empereur, se rendit chez le grand-vicaire De 
Meulenaere et lui déclara qu'il fallait donner des pouvoirs 
à l'évéque nommé. Sur les objections qu'on lui fit , il 
s'emporta, et ne répondit que par des menaces et des 
invectives (2), tout en se montrant surpris du peu de 
succès de ces raisons. Trois jours après, il se rendit 

(1) G0I Mdésiasliqo«, ni à CarpMtfM d*im6 famille êndmn et ditlte- 
goée, eftU émigré pendant la lévelmieB* mail reatré en France epite h 

paix de LooeTille, il parut renoncer h soa éut, et demanda daot Tadmi- 
nistratioa de? places qu'il n'obliul point. Nommé grand-Tiraire do Troyes 
en 1009, ii reprit Ib costame ecclésiastiqnR. I! psI mort à Paris en lBi7, 
(3) Dans les Obtervatiom tur le récil des i/vubUi du dîoeèie de Gand , 
qaMl publia en 1816, poar jasUBer sa conduite , M. de Pauis prétend que 
eelte erattrame te pêne le pins pelinent da nende. HallMarenienant poet 
loi, an ténein inécnaalile, H. De Batl, en parle Umt enlienwnt dana le 
féconde parUe de la Diluddaiio pnaetjpiorum , dont il n*a para qo^on petit 
nombre <î>TPmplairp9 : Non diffiutur ilïe Domi'nut (De Mealeoaere), y dit-îl, 
crebro se opimone dissedit$e a comité individtto DomÙU d9 je BruCf biito 
qumdoque clamoru c( petite ulatiotut minus graiœ. 
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au séminaire et s'entretint longtemps avec le chanoine 
Van Hemnie, supérieur de cet établissement, mais sans 
rien changer à sa conviction. Espérant miens, réussir 
auprès des professeurs» il demanda me conférence avec 
eux , mais ne rencontra que le seul M. Ryckewaert , 
dont la science et le caractère mirent Tagent impérial 
au pied du mur. M. de Pazzis s'avisa de citer Yan Espen, 
on lui prouva que cet auteur était une autorité très- 
suspecte («) aux catholiques» et que d^ailleurs il le citait 
sans le connattre ; M. de Pazzis fit alors sonner bien haut la 
puissance de Napoléon, mais on lui répliqua qu'elle ne 
pouvait rien sur les consciences, et il s'en retourna 
très-mécontent. 

M. Bigot de Préamenea avait cependant pris des me* 
sures, pour donner une force nouvelle aux prétentions 
de révèqne-nommé. 11 avait exigé que Mgr de Broglie, 
revenu à Beauue, par suite du délabrement de sa santé, 
se rendit à Dijon pour s'y conformer aux nouveaux 
ordres du gouvernement Abattu par le climat meurtrier 
de rtle de Sainte- Marguerite, et plus encore par les 
pièges qu'on lui tendait tons les jours, et des vexations 
sans cesse renaissantes, le prélat n'écouta point à cette 
fois les conseils de la fermeté; il signa la déclaiation 
que le ministre voulait, pour confirmer la démission de 
1811, mais il ne voulut à aucun prix révoquer les pou- 
voirs de ses grands-vicaires, comme l'exigeait M. Bigot. On 
lui fait dire dans cet acte, écrit d'une manière obscure 
et entortillée, qu'il renonce à toute correspondance ec- 
clésiastique avec le diocèse de Gand, qu'il ne s'immiscera 

(1) Les partitMi de Vutm dtaieat qaelqaefeii deos énki de ce doc- 
tanr pour le td-dieent ehapitre de Barlein, neie ilt enblieieot que 
Clément XI les «viient cendtoinés, le 4 eeiebre 1707, par le cooslîla- 
lioa Cvm sU nùUê. 
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en rien dans ton administration, et que depuis sa 

démission, il na donné des pouvoirs à personne (i). Le 
grand-vicaire De Meuienaere envoya cet acte à tous les 
doyens du diocèse, et convoqua» le 22 juillet» rassemblée 
du chapitra» pour délibérer sur une a£bire ipt^il appelait 
avec raison un objet de la plus haute importance. 

Au jour fixé, se réunirent eu effet MM. De Meuienaere et de 
Loen» se disant vicaires-généraux , MM. Lebegue et Papeleu , 
chanoines titulaires, et M. De Bast» se portant pour tel, 
malgré le irice radical de sa nomination. MM. Goethals 
et Hartens ne se présentèrent point à rassemblée, mais 
tous deux y envoyèrent une proLestation formelle contre 
la démarclie que la majorité se disposait à faire. M. Goethals 
remarquait d'abord, dans sa lettre, qu*il n'était pas con- 
stant que révéque fût suilisamment libre en signant la 
déclaration qu'on invoquait, puisqu'il se trouvait encore 
sous la main du c:o uve moment , et que la dérlaiiitioa 
portait elle-même des traces de violence; que la déclara- 
tion n'était pas communiquée dans les formes canoniques, 
et qu'elle paraissait exigée en fraude de la loi, et sur- 
tout, que la démission n'étant pas acceptée par le Pape, 
ne pouvait avoir nncun effet. Il indiquait comme seul re- 
mède , dans une cause évidemment majeure , le recours 
au Souverain Pontife. Quant à M. de la Brue, le véné- 
rable archiprétre le regardait comme indigne ou inhabile 
à recevoir des pouvoirs de vicaire-général, parce qu'il 
était nommé à révêché de Gand, et par conséquent 
exclu de Télection par les lois de TÉglise, depuis le 
second concile de Lyon jusqu'à celui de Trente; que 
son élection ne pouvait d'ailleurs* se faire que d'après 
les instances de la puissance civile, ce qui est contraire 

(1) Piècet jii»iiCcaliT«t N. 
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au chapitre QitMqm$, de Eketûme, décrété par le qna> 
trième concile de Latran, qai s'opposait également à la 
nomination de MiM. De Meulenaere et de Loen, parce 
qu'ils avaient consenti à Télection anti-canonique de 1811. 

M* le grand-pénitencier y F«A.Martens9 combattait par 
les mêmes motiis la nomination de M* de la Brne et 
celle de BOf. De Meulenaere et de Loen; il fiisait ob- 
server de plus, que Mgr de liiuglie ne révoquait point 
les pouvoirs qu'il avait donnés à ses grands-vicaires, et 
qae» quand même il Taurait fait, la forme de la révo- 
cation n'était pas assez en harmonie at eo les saints canons 
pour sortir quelque effet II conehiait sa protestation en 
assurant que la prudence exigeait impérieusement dans 
une aliaire, d'où dépendaient la tranquillité et la pai]^ du 
diocèse, ainsi que le salut d'un grand nombre d'Âmes» qu*on 
n'entreprit rien sans avoir recouru au Souverain Pontife. 

La majorité servile du chapitre ne tint aucun compte 
de ces protestations ; à peine daigna-t-elle consigner dans 
le procès-verbal de la séance qu'elle los avait reçues (i). 
£Ue prît lecture de la déclaration de Mgr de Broglie» 
et amplifia de son mieux la liberté et la maturité de 
jugement, avec lesquelles le prélat captif Taurait signée. 
Puis, iiivoiinaiU en Jtsespoir de cause Tantorlté de Ter- 
tttllien, pour prouver que la discipline de l'^giise n'était 
pas immuable, elle allégua quelques exemples assez mal 
choisis pour légitimer le choix de M. de la Brue comme 
vicaire-général. Enfin, sans avoir aucun égard aux saints 
canons, elle nomma vicaires capitulaires MM. de la Brue 
de Saiut-Bauzille , De Meulenaere et de Loen. Dès le 
lendemain, les prétendus grands^vicaires envoyèrent cette 

(1) Litieris rM0plii RU. DD. cADODiconiiii litalariom A, Goalhals «t 

F. Jttariduft. 
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résolatioii au clergé de rarcfaiprétré de Gand et aux 
doyens du diocèse, mais le mémo jour encore F. II. Bous- 
seu (i) et P. Bernaert, secrétaires de révéché, déclarèrent 
qn*ils ne pouvaient, ni ne Tonlaient, en ancnne manière, 
conconrir aux actes de radmlniatration nommée dans 
l'assemblée da 92 juillet. Un prêtre de Louvain irenait 
ti'auaoncer au clergé fidùle que le curé de Cortenberg, 
en Brabant, avait reçu des instructions et des pouvoirs 
pour le diocèse de Gand* Heureux de cette nouTeile con- 
solante, IIM. Ryckewaert et Bonssen jugèrent à propos 
de profiter de la féte du président dn séminaire, jour 
où leur absence devait être moins remarquée, pour se 
rendre à Cortenberg. Ce fut cette absence momentanée 
qui les sauva des mains de la polioe impériale. 

Le dimanche suivant, Tabbé de la Brue se rendit à 
la cathédrale en habit de chœur, comme son compagnon 
inséparable, Tabbé de Pazzis, et prit place dans une 
stalle de vicaire-général, plaçant son tuteur à côté de 
lui. Les chanoines honoraires et la plupart des chape- 
lains, ainsi que la partie des élèves dn séminaire qui 
assistait régulièrement anx offices du chœur, ne parurent 
point, à rcxception de trois, afin de montrer qu'ils ne 
voulaient point communiquer avec le grand-vicaire intrus. 
Aussi le vicariat impérial n'attendit-il pas longtemps, pour 
vaincre cette opposition : à midi , il donna ordre an su- 
périeur du séminaire, M. X. G. Van Hemme, de se rendre 

(1) Ce pieux chanoine, né à Fumes m 1774, eut Thonneor d èire 
pertécaté de oouTeau par ie goaTemement haineux el tracaatier du roi 
GoillaDine; il partagea, m 18!I1 k priKW det vietirM-géoéraQx de Mgr de 
Br»g1i«, Sieri, «a IBSS, Avéqao do Plolénaldo in pmUbut infiMkmt 
«l tdmwiitnieiir do dÎMèM do Gtod pour la Flandro-Oendenltto, il fol 
Doromé Tannée suiTaole évAque de Brages, el le fit aimer de tous lee par- 
til. Le eoociliaot prélat viMt d*«lre «atové à ion dioctee (1 odobro 1848). 
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avec trente-six élèTes aux offices du soir à la cathédrale, 

sous peine de désobéissance envers l'autorité ecclésiasti- 
que. Peu disposé à se soumettre aux ordres qui émanaient 
de cette source, le supérieur quitta le séminaire peu 
après : des trois séminaristes » qui avaient paru an chœnr 
le matin, deux seulement se rendirent aux vêpres; les 
autres, ne consultant que leur conscience, ne sortirent 
pas du séminaire. 

On s'attendait à voir bientôt le nouveau vicariat de- 
mander compte de cette désobéissance. En effet, vers 
les sept heures du soir, MH. De Menlenaere et de Loen, 
accompagnés du pétulant abbé de Pazzis, arrivèrent au 
séminaire. L'homme d'exécution de l'abbé de la Brue 
ordonna, avec une emphase ridicule, déformer les portes 
de la maison à double tour» an nom de S. H. FEmpereor 
des Français, Roi dltalie, etc., et, apprenant l'absence 
de ÛIM. le président tt les professeurs, il manda au ré- 
fectoire M. Ch. Van den Driessche, directeur du séminaire» 
et se donna beaucoup de peine pour rengager à recon- 
naître les vicaires^néraux du 22 juillet, mais cet excel- 
lent ecclésiastiqne lui répondit nettement et sans détour, 
qu'il était très-éloigné de les reconnaître comme tels, ne 
croyant pas néanmoins être obligé de signer une décia^ 
ration, qu'il était prêt à renouveler au besoin, en temps 
et lieu. Perdant l'espoir de réussir de ce cdté, M. de 
Pazzis se mit à parler du scandale dont les séminaristes 
s'étaient rendus coupables, en refusant de se rendre aux 
oiiices du chœur; il demanda leurs noms et délibéra 
quelque temps sur la manière de leur faire comprendre 
ce tort prétendu. U. Yan den Driessche eut beau lui 
prédire qu'il allait porter le désordre dans une maison 
où tout encore était calme, l'agent ministériel n'en voulut 

as 
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pas démordre et résolut d*aller aa ré&ctoiret où le souper 
réunissait en ce moment les élèyes du séminaire. Vers la 
fin du repas, les deux prétendus grands-vicaires et le 
compagnon de M. de la Brue entrèrent au réfectoire» 
M. De Meulenaere Iiégaya d'abord nue ou dei» phrases 
latines, dout rineorrection fit sourire les élèves? H. de 
Pazzis parla ensuite , et soutint que les séminaristes 
devaient réparer le scandale qu'ils avaient donné en 
s'abseutant de la cathédrale ; et » comme ii s'aperçut 
{[ue ses paroles eommençaient à exciter vue sourde ru- 
meur, il fit réloge de la manière dout luinosème avait 
autrefois gouverné un séminaire et enseigné la théologie, 
s'attacha à prouver la nécessité d'obéir, et proposa aux 
élèves de signer individuellement qu'ils reconnaissaient la 
nouvelle élection capitulaire. « Ceux qui le refuseront, 
ijottta-tril d*utt ton menaçant, quitteront le séminaire» 
et leurs noms seront envoyés à qui de droit » 

Les séminaristes n'avaient entendu tout ce discours 
qu'avec une indignation concentrée, mais aux dernières 
paroles, qui leur laissaient le choix entre le schisme el 
la persécution, ils se levèrent tous ensemble, s'écriant 
d'une voix unanime ; «Nous partons tous, nous quittons 
tous le séiiiinaire! Nous serons plutôt bons soldats que 
prêtres schismatiques î » A cette vue, MM. De Meulenaere 
et de Loen parurent consternés, et l'abbé de Paazis 
pâlit de crainte. Biais M. Van den Driessche, vo^t que 
les élèves se préparaient à partir dans le moment même, 
ramena d'un seul mot le plus profond silence; il dit 
qu'il ne reconnaissait point lui-môme l'autorité du nou- 
veau vicariat, et qu'il resterait au milieu d'eux, aussi 
longtemps qu*il le pourrait, mais qu*il les priait de 
conserver Tordre et de ne rien changer aux exercices 
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ordinaires de la niaisoii. Ce disooura fut applaudi par 

les élèves, et lut suivi du calme le plus parfait. Les 
trois ecclésiastiques en profitèrent pour se retirer, et 
les deux ehanoines de Gand montrèrent quelque regret 
de la démarche qu'ils tenaient de faire , répétant toute- 
fois que' les séminaristes devient quitter le séminaire, 

ou recoiiiiailre leur autorité. 

Cette opiniâtreté décida les élèves (i) ; une partie quitta 
le séminaire dès le soir même , mais le plus grand nombre 
y demeura jusqu'au lendemain» et ne parUt qu'après y 
être autorisé par le directeur, qui avait en le temps 
de consulter des hommes prudents et instruits (2). La 
destruction d'un séminaire si tluiiàsant, et les maux dont 
étaient menacés les élèves» pour avoir rempli un devoir» 
jeta la consternation dans toute la ville; pour en amortir 
les effets, le vicariat impérial publia un Am iinporUmi, 
où, décidant, sans en alléguer des preuves, que Télection 
avait eu lieu selon les principes de la théologie et du 
droit canonique, on prétendait « qu'un funeste esprit 
d'insubordination s'était depuis peu glissé dans le sé- 
minaire, » et on promettait que « le séminaire serait 
récréé, conformément aux principes tant recommandés 
par le Concile de Trente. » Cet avis, aussi calomnieux 
que bizarre, ne fit qu'augmenter Timpopularité des pré- 
tendus vicaires-généraux du chapitre. 

Le préfet du département de son côté rendit, le 27, 
un arrêté rempli d'invectives contre les supérieurs et les 

(1) Ao mmibre de 187. 

(1) L1iiiUnr« da la dMttoelioo da séminaire de Gand Mt •bsilièmuit 
triTeilie dans les Mémoire» de M. Jaaffret, qoi a sans doate paisé dftM 

les rapports de l'fihbé de Pazzis an ministère. Une Relation fidèle de ce« 
troubles, imprimée à Gtnd, ea 1814, rapporte les faîlt avec une séfère 
exacUtode. 
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élè?es da séminaire. Il y était stataé qne le maire de 

la ville procéderait sur-le-champ an récolement du mobi- 
lier et à la vérification de la comptabilité, tant du grand 
séminaire que de celui de Sainte-Barbe, qu'il y appose- 
rait les scellés et commettrait des prdiens pour leur 
conservation; qne M. Tabbé Van Hemme, supérieur, se- 
rait poursuivi et arrêté, comme comptable public en 
fuite; que MM. Ryckewaert et les frères De Volder, 
professeurs, seraient placés sous la surveillance de la 
police, et qne les élèves, qui auraient été exempts de 
la conscription ou omis sur les listes du régiment des 
gardes d'honneur, y seraient de suite appelés. En effet, 
une garde militaire occupa le même jour les deux séminai- 
res , un inventaire fut dressé , l'argent remis au trésorier 
de la ville et les registres de comptabilité portés à la mairie. 

Cependant H. rarchiprétre Goetbals, grand^vlcaîre de 
Mgr de Broglic , continuait suns opposition à régir le 
diocrse au nom du prélat ; mais afin de rendre impos- 
sible jusqu'au moindre doute, la partie saine du chapitre, 
composée de MM. Goethals et Martens, procéda, le S9 
juillet, à une élection ad eauidam, dont le résultat lut 
Téleotion de M. Tarchiprétre comme vicaire-général. Celle 
élection était fondée sur une délibération des docteurs 
en droit et en théologie de l'ancienne université de 
Louvain, en date du 22 avril 4790. La presque totalité 
des ecclésiastiques du diocèse ne reconnaissaient d*autre 
autorité que celle de M. Goethals, dont la doctrine et 
la vertu étaient d'ailleurs à l'abri de tout soupçon. A peu 
d'exceptions près les fidèles évitaient de même avec soin 
toute communication religieuse avec les adhérents du 
vicariat intrus et Téglise de St-Jacques semblait être de- 
venue cathédrale. 
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Le vicariat du 2â juillet n'en avait pas moins envoyé 
les actes de Félection capitalaire à tous les doyens, mais 
ils n^en tinreat aucun compte, et celui de Nevele, 
H* !• Nuytens, répondit que ne pouvant admettre une 
élection contraire à la volonté du Pape, aux droits de 
rÉglise et aux saints canons, il lui était impossible de 
les communiquer aux curés de son district. Révoqué de 
ses fonctions de doyen par le prétendu vicariat, le cou- 
rageux fonctionnaire ne cessa point de les exercer, comme 
ses collègues, au nom de Taiitoiité légitime. 

Afin de remplir la promesse qu'ils avaient faîte de 
réorganiser le séminaire d'après les statuts du concile 
de Tk«nte, les vicaires capitulaires y appelèrent tous les 
jeunes gens qui s^étaient fait inscrire autrefois, comme 
aspirants à l'état ecclésiastique ; la crainte qu'inspirait la 
conscription et l'autorité de quelques hommes influents, 
leur en donnèrent un assez grand nombre, qui s^accrut 
peu à peu jusqu'à celui de quatre-vingts, mais dont la 
plupart n'avaient ni connaissances requises, ni apparence 
de vocation. Pour adiuinislrer le nouvel établissement, on 
appela M. Collier, professeur au séminaire de Maliues. Il 
y arriva le 6 août, et invita le jour suivant M. Van den 
Driesscbe à se retirer, mais voyant Timpossibilité d'établir 
quelque ordre dans une maison si étrangement formée, 
il la quitta lui-même peu après sans mot dire, et re- 
tourna à Malines. 

En même temps se réunissait à Bruges le conseil de 
récrutement pour statuer sur le sort des séminaristes du 
département qui avaient quitté le séminaire, et qui se 
trouvaient encore soumis aux lois de la conscription. Pour 
agir légalement envers eux, on devait leur laisser l'option 
de servir en personne ou de se faire remplacer dans 
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les cadres de Tarmée; on ne leur permit pas le choix: 
sur le nouveau refus» qu'ils firent de retoomer au 
séminaire et de reconnaître le vicariat de la Brae» nne 
trentaine fiit envoyée à Paris » pour entrer dans la garde 
impériiJe, et les antres incorporé dans la garde dépai^- 
tementale à Bruges. Napoléon , qui avait reçu aux environs 
de Dresde le rapport de ce qui avait eu lieu au sémi- 
naire de Gand, ne trouva point ce traitement assex 
rigonrenx. Anssî qnand les séminaristes dn département 
de l'Escaut forent appelés à leur tour devant le conseil, 
il ne fut pas question de les désigner, pour faire partie 
de corps d'élite ou pour demeurer dans le pays, tous 
ceux qa*on trouva capables de porter les armes fnrent 
conduits i Wesel* ceux qu'on avait laissés à Bruges les 
rejoignirent bientM, et tons ensemble furent incorporés 
dans rartillerie. Près de cinquante périrent victimes d'une 
maladie contagieuse et beaucoup d'autres y contractèrent 
lè i^erme de maladies» qui les enlevèrent plus tard an 
diocèse» dans la fleur de Pâge. Ceux que leurs infir- 
mités corpordies rendaient inhabiles an métier des armes» 
n'échappèrent point au ressentiment de l'Empereur ; ils 
furent conduits par la gendarmerie à Paris et renfermés 
dans la prison de Ste^élagîe» mais après quelque temps 
on leur permit d'aller reprendre leurs études dans les 
séminaires de Cambrai et d'Arras. Enfin, sans s'aperc(^ 
voir qu'on flétrissait le nom de la garde d'honneur, en 
condamnant dos jeunes gens qu'on traitait de rebelles à 
en prendre Tuniforme, on avait nommé deux séminaristes 
de Gand pour cette arme (i); on se ravisa bientôt» et» 

m MM. Eboi. Balii» d'Ha«isft«Bi, BMrt pnftMnr m •é«taaif», 
ea 1830, «1 Ed. y«BdralwGk«, tojottrd'bvi gnid-^kilre d» Gtad tt éi 
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comme slls avaient été plus criminels» parce quils ap- 
partenaient à des familles distinguées, on les enferma 
d^abord au secret à Ste-Pélagie. Plus tard on les envoya 
comme soldats» Fim à Perpignan et Taatre à Rayonne. 

Les courtisans même de Napoléon dorent blâmer en 
cette occasion la condoite de leur maître : « On ne put 
empêcher', dit Tabbé de Pradt, un coup d'autorité, 
le plus bizarre» le plus cruel auquel un prince se soit 
li¥réy depuis que TEorope est civilisée. Ce fiit TenlèTe- 
ment de plus de cent séminaristes de Gand» qn^on envoya 
à Wesd servir dans rartiUerie (i) ; et pour qu^il ne manquât 
rien à ce scandale, un grand nombre de diacres et de 
sous-diacres » que leur caractère avait fait excepter de 
cette mesure» peu de jours après cet enlèvement, sur 
' un ordre venu de Dresde, furent traités de méine, et 
condamnés à partager le sort de leurs Infortunés cama*> 
rades (î). Qu'on juge de rellct que produisait dans la Bel- 
gique» au milieu d'un peuple religieux et ennemi» et 
faisant servir la religion à Tappui de sa haine (s)» le 
Spectacle de cette longue file de voitures chargées de 

(1) On a érigé Si Ml Jmmi dtfnim de» foU de rÉglii», dam la 
cathédrale de St-Bavon , m Boomwt liinpl* tt nedeiM » «& m Hl 
riuicriptioa toitast»: 

D. O. H. 
ir wtm wsmmm 
fmMOftm CT Aumnomi mmitin «an», 
QUI» MM aiM MBCoenUf 

COAaCTATO IX AHGCSTA CD8T0DIA PIO Tll , P. ». , 
»tO LlfilTlMA BPrSCOPt BXULIS ADVIRT<!TRATIOn 

ILLBGITIMA ECCî..« GAND. OBTBrDEBBTUR ; 
HORI MALOBAUaT QUAH DiaO SCQISSIATB F^BDAEI. 

CL»i» «an», ac bms. 
naraum t.. «. mumgqds «ai», n y. t. BOums bwm. 

P. C. 

(21 Pén't httt. tur h resttiuralion , etc. 

(3) Cela ni èTidemmeat tièa ouiré i M^r aiail-U à se pUiadie det Maliuou ? 
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ces innocentes yictimes, traversant, en habits de leur 
état» ces mêmes campagnes qn^un jour elles devaient 

bénir, et que leur malheur attristait.» 

Il était difiîcile de mieux caractériser des mesures aussi 
révoltantes» mais un écrivain» qui habitait l^Ialines à 
cette époque» aurait pu éviter sans peine les inexacti- 
tudes que présentent ces lignes. Parmi les séminaristes 
dirigés sur Wesel se trouvaient quatre diacres, mais 
aucun sous-diacre: personne ne portait Thabit ecclésias- 
tique ; ceux du département de TEscaut avaient le cos» 
tume séculier et ceux de la Lys le petit uniforme de la 
garde départementale. Ds n'eurent pas de voitures : on les 
conduisit d'abord à la prison d'Alost, mais les habitants 
de cette ville , cédant aux prières d'un serviteur dévoué du 
séminaire (i), se rendirent leurs cautions et leur accor- 
dèrent une affectueuse hospitalité. De là ces MM. marchèrent 
d'étape en étape jusqu'à leur destination» accueillis avec 
une religieuse cordialité dans toutes les villes, où ils 
s'arrêtaient, mais particulièrement à Louvain et à St-Trond. 

Pendant qu'on se plaisait à sévir contre les élèves du 
sanctuaire » on préparait un nouveau piège au dergé de 
Gand. n devait y avoir, le 15 août» une procession gé- 
nérale dans la ville. On engagea Tabbé de la Bi uc à 
faire la cérémonie, afin de forcer le clergé à le recon- 
naître, dans sa nouvelle dignité. Les curés de la ville 
devaient y paraître avec leur clergé. Sept d'entr'eux re- 
fusèrent de communiquer avec celui, qu'ils regardaient 
comme un intrus; mais afin qu'on ne prit pas ce prétexte 
pour les noircir aux yeux de l'Empereur» dont c'était 

(l) M. Ant. Verhogf;lin, qui s acquit plus tard dans an cornmcrcp hono- 
rable VOHum eum, di^mtote et fut euievé, il } a quelques mois, à ses 
Wib lW Mlil. 
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la fête, chacun d*eiix fil la procession dans son église 
et y récita les prières ordinaires. Ces sept curés étaient 
ceux de St-Jacques, de r^otre-Dame, de Sainte-Anne, de 
Sl-Étienne, de St-Martia » dn grand et du petit Béguinage. 
Le euré de St^Sanvenr, P. Â. Lannoy, était incapable de rem- 
plir ses fonctions. Ceux qui se montrèrent favorables aux 
nouveaux grands-vicaires étaient les curés de Saint-Bavon, 
de Saint-Michel et de Saint-Nicolas; on remarqua qu'ils 
avaient tons trois» dans le temps, fait le serment de 
Iiaine à la royauté. Parmi les antres membres dn clergé» 
il n'en parut que trois à la procession : un vicaire de 
Saint-Bavon , uu autre de Saint-Jacques et un religieux 
angustin, clerc de Saint -Étienne. Les confréries, qui 
avaient Tasage d'assister à la cérémonie, ne s*y présen- 
tèrent pas , on se trouvèrent très-încomplètes. 

Le lendemain déjà, un notaire (i) insinua aux sept 
cuiés, et Ton afficha en même temps aux portes de 
leurs églises, un interdit lancé par le vicariat impérial, 
oà non-seulement toutes les règles, mais même toutes 
lee oonvenances étaient scandaleusement violées; il finis* 
sait par ces paroles : « H deviendrait de notre devoir de 
requérir Tautorité civile, si vous étiez assez téméraires 
de ne point obéir à nos ordres, qui sont ceux de Jésus- 
Christ et de son Église. » A ce ton menaçant, on crut 
reconnaître le rédacteur de cet interdit, oii le nom de 
Jésus-Christ est employé d'une manière si révoltante. Le 
même style se retrouva dans une lettre, que les trois 
vicaires-généraux adressèrent peu après aux marguiiUers 
des sept paroisses, et dans laquelle on lut encore: «C'est 
moins à noua en effet qu'il a manqué, qu'à Jésus-Christ 



11] C. M. i>e a«rci|. 
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même et à l'ordre public. » Cet abus du langage de la 
religion parut une sorte de proianation : ou ne put Fatr 
Irilmer qu'à Tabbé de Pauis» qui, préchant à la cathé- 
drale le jour de fAssomption, avait osé dire à un peuple 
81 ▼ÎTement attaché an Saint-Siège: «Le prêtre, orateur 
de cette féte nationale, excite facilement l'enthousiasme 
et inspire un noble orgueil d'être chrétien, et chrétien 
catholique, ^ eathoUqitê frtmçaii, el français $<mi k règne 
du kirûê qui nou$ gmmme, » fit qui aasnraît dans le 
même discours que le récit des travaux du roi Josias 
pour la splendeur de la religion (i) semblait être une 
page de l'histoire de Napoléon. 

Du reste, Tinterdit fut r^ardé avec raison nul de plein 
droit, par déikut de pouvoir, de cause et de forme. 
L*éclat qu*il fit eut un effet contraire à celui qu'en avait 
espéré Finstigateur de ces violences; il exaspéra tous les 
esprits contre lui, et fit détester davantage une cause 
déjà odieuse par le traitement barbare qu*on avait lût 
subir aux séminaristes. En vain s*effor^-t-on depuis de 
calmer le mécontentment général: les promesses et les 
sollicitatious ne séduisirent personne, et, sur douze cents 
ecclésiastiques qui composaient le clergé du diocèse, une 
trentaine tout au plus montrèrent quelque complaisance ; 
c'étaient à peu près les mêmes qui avalent foit le ser- 
ment de haine à la rovauté an commencement de la 
domination française en Belgique. Les fidèles s'abstenaient 
toiyours de fréquenter la cathédrale, et le petit nombre 
de ceux qui s^ montraient n'avait d'antre mobile que 
la curiosité. Le peuple ne désignait l'abbé de Pazzis que 
par le nom de gendairm. 

(I) U P*r«l. €b. 34, as, s«. 
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Le gouvernement semblait aussi prendre à tâche de rendre 
le nouveau vicariat tous les jours plus impopulaire. Dès 
le 16 août, on avait arrêté le chanoine Van Hemme» 
supérieur du séminaire, sorti de sa retraite sur Fasso- 
Tsnce, que lui avaient donnée réféque^nommé et le préfet, 
qu'on ne désirait lui parler que de la comptabilité de 
la maison. On le conduisit d'abord à Sainte-Pélagie , où 
il demeura quelque temps au secret le plus rigoureux, 
et de JA au donjoii de Vinceniijds^ babillé comme nu 
ouvrier et atec tant de mystère» qu*on crut longtemps à 
Gand , qu'A avait été secrètement mis & mort. Le 96 , on con- 
duisit encore à Paris les frères Joseph et François de Vol- 
der, professeurs au séminaire, et après un séjour obligé à 
Sainte-Pélagie, on* les dirigea sur Pierre-Châtel, prison 
d*état sur le BbAne, où les rejoignit bientôt Tabbé 
Bmson, ancien supérieur du petit séminaire de Roulera. 

Le préfet aurait vivement désiré de réunir MM. le pro- 
fesseur Ryckewaert et les secrétaires de révêché à ces 
inctimes du despotisme, mais il ne put les atteindre. 
lOE. Ryckewaert (4) et Boussen , qui étaient absents pour 
les affaires du diocèse, avaient été heureusement avertis 
en route que le gouvernement en voulait à leur liberté , 
et s'étaient soustraits à sa vengeance le jour même de 

I * * 

la destruction du séminaire. M. Bemaert ne se cacba 
que vers la fin d'octobre, apprenant à la campagne 
qu'on avait fait des perquisitions dans la maison qu'il 
habitait en ville. M. le professeur Ryt kewaert ne demeura 
pas oisif dans sa retraite. U ex.posa dans plusieurs écrits 

• .» 

(1) H. Piee» afait teit d*«]N»d, dam atm Aad U lUUgi$m «f ém 
M»t ip» M. Ryckewtert avait été arrêté; croyant ensuite injfMHf Mlle 

erreur, il dit qu'il avait qnilté 1rs Pajs-Bafi «t M UtMipt WtMt, 
Le Bavaat fcofesseur le tint caché à (jaad. 
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courts et solides les principes qui condamnaient le Ticsh 

riat de la Brue , et en particulier dans un dialogue fla- 
mand (<), qui prouvait de la manière la plus précise 
la nullité de réiection du 22 juillet, la légitimité des 
pouvoirs dn grand-vicaire Goethals, et Tiniquité de l'in- 
terdit que les prétendus vicaires capitnlaires avaient ful- 
miné contre les sept curés de Gand; il traçait en même 
temps aux fidèles les règles de coiidnite qu'ils avaient 
à suivre dans leurs rapports avec les membres du clergé 
qui reconnaissaient les vicaires prétendus capitulaires. A 
ces écrits substantiels « les adhérents du vicariat impérial 
opposèrent des brochures pleines de sophismes ou de 
fausses allégations : qui suffisaient à elles seules pour dé- 
considérer la cause qu'elles soutenaient, près des Udèles 
un peu capables d*en juger (s)* 

Us travaillaient cependant par d'autres moyens, sans 
doute pour donner quelque signe de vie. Après avoir 
écrit à tous les jeunes gens qui avaient paru se destiner 
à rétat ecclésiastique , pour leur recommander de se pré- 
senter devant eux, ils n'épargnèrent rien pour réorganiser 

(1) Sciemenfpraek tuachen emm pattor en tynen parorhinfn , ot^er den 
têgenteoordigen $((iei i-an hei bitdom van Gend. A cet opuscale écrit dan» 
on fttjle naïf et à la portée dea «impies fidèles, le même auteur ajoau 
1m tiwf éciîto kUu : QwmHo Uomentofa , JUomIum ehrisUanum WÊdain» 
QvmHkmi» JHToMiniMV «I •ftlinetolQrsN» «hmii et C^êtrWSwut oMimit 
QnmÊSmiU MmenUua •» primam parln» «jnmmII » mi UkOiu: DUmeUrnlh 
prineipiorum , etc. 

(2) ta principale do ces élncubralioo», iotitolée Dilueidatio prineipiorum 
quibut inniiiiur , etc.., eo àmx partie», sortait de la plume du curé De 
Buli elle éuit écrite d'uo sljle prétentieux et guindé, et l'auteur, en 
voulant j donner nue leçon de Grec k M. Rjckewaert, ; prouvait qu'il 
m eoBMiiiaU pat Inp faim Talphalial à» «ait* laagm. Uaa «ntea bradiora, 
wmUiSmeAmkmMkfèiiri», élaitlWra d*ao aiiciaa jMia, leP.Piiilir- 
paat, dont rige «TtU aaii doato affaibU la» fecnllét. Enfin un pamphlet 
fîitmanc! ^ dont l'auteur nous est henreuseraent incouna, B*élBit ^*IUI tilM 
de pUue» ipjuru et d'e»prettioM plut que trifiaiei. 
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le séminaire, détniil une seconde fois par le départ imp 

prévu de M. Collier, et parvinrent à le mettre à flot au 
1 octobre. M. de Scbryver, curé d'Harlebeke, ajouta aux 
fonctions de président celles de professeur de théologie 
pour les onze élèves capables de suivre tellement quel- 
lement ce cours ; un abbé Van de Velde , prédicateur 
médiocre se mit à enseigner la rhétorique; M. Ch. de 
Goninck, élève lui-même du séminaire, cumula avec la 
place de directeur de cette maison celle de secré- 
taire de révéché et de professeur de grammaire, un de 
ses confrères fut nommé directeur de la maîtrise de 
St-Bavon; cnlin un jeune homme, qui n'avait pas lui-même 
achevé ses humanités, initia le plus grand nombre des 
élèves aux principes de la langue latine. Afin d*empécher 
les nouveaux séminaristes de déserter une maison si bniv 
lesquement régénérée , on obtint du tribunal de première 
instance (23 octobre) un arrêt sévère contre quelques 
élèves du séminaire détruit, parmi lesquels se trouvaient 
deux sous-diacres, parce qu*ils ne s'étaient pas soumis à 
la loi sur la conscription militaire. 

Si Ton excepte les curés de StpBavon et de St-Nicolas, 
que d'autres fonctions tenaient éloignés de la Cathédrale, 
le triumvirat ne comptait qu'un seul adhérent parmi les 
chanoines honoraires, M. J. Van Overwaele, vieux et in- 
firme ; il était impossible de célébrer les offices avec dé- 
cence. Quelque temps on substitua des séminaristes aux 
chanoines, mais cela parut mesquin, et ces Messieurs, 
sans trop examiner s'ils en avaient le droit, jugèrent à 
propos de nommer chanoines honoraires MBf. Yan de 
Velde, professeur au nouveau séminaire, P.Gomelîs, régent 
de la maison des orphelins, et J. P. Masquilier, vicaire 
de St-Bavon. Cette création n'était guère de nature à 
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relever leur adminislratioa dsms Topiiiioii publique. Pour 
y parvenir le gouvernement fil en septemlnv de nouvel- 
les démarches, en faveur de ses grands-vicaires , près 
de Mgr de Broglie, mais il trouva le prélat disposé à 
tout souffrir plutôt que de céder davantage & ses in* 
sînuations et à ses menaces* 

Pendant que les églises de IVoyes, de Tournai et de 
Gand étaient agitées par ces tentatives de schisme, le 
Pape et les cardinaux gémissaient toujours à Fontaine- 
bleau sous la surveillance la plus rigoureuse. Cependant 
rimpératricerr^ente annonça eUe-méme an Pape la vic- 
toire peu utile que Napoléon venait de remporter près de 
Lutzen, comme une nouvelle qui devait être agréable au 
Saint-Père. Les convenances lui faisaient un devoir de 
répondre à cette missive, mais il fallait peser les paroles 
et ne pas hasarder des félicitations qui auraient blessé les 
puissances alliées. On concerta donc une réponse d'un 
style poli, mais l)r< t et froid, et afin qu'elle ne fût pas 
rendue publique» ou y ajouta une plainte assez vive sur 
la conduite du gouvernement envers le Pape, et surtout,, 
sur le traitement indigne, qull avait foit subir an cardi- 
nal Di Pietro. Cette réponse coupa court à une corres- 
pondance qu'oïl voulait continuer à Paris, pour donner 
le change aux Français et aux étrangers sur la situation 
du Pape. 

Dans le courant de Tété, on apprit à Fontainebleau 
qu'un armistice avait été conclu entre Napoléon et les 
souverains alliés et qu'un congrès devait avoir lieu à 
Prague , sous la médiation de rAutriche, pour traiter de 
la paix générale. On conseilla au Souverain Pontife de 
mettre à profit ces conjonctures pour rédamar, en foce 
de l'Europe entière, ses droits et ceux du Saint-Siège 
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sur les Étato Romains. Le Saint-Père adressa en effet 

une lettre autographe à l'Empereur François. Après avoir 
exprimé sa reconnaissance à ce monarque des marques 
d'intérêt qu*il en avait reçues, pendant sa détention à 
SaTone» le Pape protestait solenneUement dans cette let- 
tre contre renvahissement des domaines temporels de 
lÉglise romaine; il en réclamait hautement ki restitution, 
« comme Tcxigeaient la justice de sa cause et les inté- 
rêts de la religion, pour Texercice libre et impartial de 
la puissance spirituelle du Chef visible de TÉglise dans 
tontes les parties du monde catholique, i II priait FËm- 
pereur d'Autriche , comme médiateur de la paix, de 
soutenir au congrès ses droits incontestables. Cette lettre, 
qui porte le cachet de Tesprit et des sentiments du car- 
dinal Gonsalvi, fut envoyée à Mgr Severoli, nonce pon« 
tifical à Vienne, et le paquet fut remis secrètement an 
comte Thomas Beruetti, neveu du cardinal Brancadoro, 
et depuis cardinal lui-même et secrétaire-d'état du Pape 
Grégoire XVI. Le jeune envoyé parvint à exécuter sa 
commission difficile , par Tentremise d'un habitant de Macs- 
tricht, H. Paul Yandervrekhen, qui remit les dépêches 
au nonce Severoli. Par la dissolution du congrès de Prague 
et Taccession de l'Autriche à ralliance des souverains 
du Nord, la lettre n'eut point de résultat pour le moment. 

Après avoir remporté-, près de Dresde, une vîctMre 
phis brillante que décisive sur les princes coalisés, Na- 
poléon avait éprouve de nombreux revers : d'un côté, 
un corps d'armée de trente mille hommes se laissa faire 
prisonnier en Bohême; de Tautre, les maréchaux Oiidinot 
et llacdonald essuyèrent une débite, le premier aux en- 
virons de Berlin, et le second en Stlésie, et se virent 
obligés de battre en retraite et de repasser l'Elbe. £n 
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même temps , la noavelle de la défection de la Bavière 
arriva au quartier général* Décidé par ces mallienra k 
revenir sur le Min, TEmperenr des Français attendit les 

armées alliées à Wacbau et à Leîpsig , et leur livra ba- 
taille dans les journées des 16» 17 et 18 octobre, que 
suivit un désastre presque aussi grand que la retraite 
de Moscou. Tous les prinoes d'Allemagne, le roi de Saxe 
excepté, abandonnèrent les aigles françaises, et Napoléon 
arriva sur le Rhin avec une armée réduite de moitié et 
entièrement désorganisée. 

Ces désastres rengagèrent à tenter de nouveau un ac- 
commodement avec le Pape. Au mois de novembre» une 
dame italienne, la marquise Anne Brignole attachée à la 
cour de Timpératrice , parut la première en scène pour 
ce traité de conciliation. Elle demanda une entrevue avec 
le cardinal Consalvi» qu^elle connaissait depuis longtemps» 
et lui dit que le prince de Talleyrand» après une longue 
conférence avec TEmpereur, l'avait appelée et priée de 
se rendre à Fontainebleau, et d'apprendre à quelqu'un 
des ministres du Pape, qu'on voulait de nouveau se ré- 
concilier avec le SaintpSiége, et qu'à cet effet, il con- 
viendrait de conseiller au Souverain Pontife d'envoyer 
un cardinal de sa suite à Napoléon. Le cardinal Consalvi 
fit son rapport au Pape, le soir même de cet entretien; 
mais après une courte délibération , on résolut de répondre 
que ce n'était ni en ce moment» ni à Paris» que devaient 
s'entamer de nouvelles négociations. 

A cette envoyée réellement extraordiiiLiire, succéda un 
négociateur plus convenable, Mgr Faliot de Beaumont» 
évéque de Plaisance (i). Dans l'espace de quelques jours, 

(1) ÉU«noe-Âodré-Fr«Dçoiâ Paulo Falloi de BeaumoDi^ ajinl donné 
«0 1801 la tainioa do siège de Yaison, qa^il «MBpeil atiiil TÎMorp*- 
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ce prélat se rendit deux fois à Footainebleau pour renouer 
les négociations avec le Saint-Père, mais le succès ne 
répondit pas à ses espérances. Dans la première audience » 
qu'il obtini le 19 décembre» Mgr de Beanmont offirit au 
Pontife ses vœux» à roccasion des fêtes de Noël, et mani- 
festant une yvre douleur de le voir éloigné de son siège 
et de ses états, il ajouta que, dans son opinion, il était 
possible de lever les obstacles qui s'opposaient à son 
retour. Le Souverain Pontife répondit avec son alfobilité 
ordinaire, qnll avait examiné devant Dieu les motifs de 
sa conduite, et que rien au monde ne pourrait le faire 
changer de sentiment. Il ajouta qu'il avait défendu aux 
cardinaux de lui parler d'affaires. Congédié avec un refus 
si formel , le prélat diplomate rendit compte au ministre 
de son entrevue, et pensa qu'il ne serait plus question 
pour le moment de négociations nouvelles. Mais le 18 
janvier 1814, il fut rappelé par le ministre et en reçut 
un projet de traité, à mettre sous les yeux du Saint- 
Père; on y offrait sans aucune condition 1^ restitution 
des départements de Rome et du Trasimène (i). L*évéqne 
fut accueilli avec bonté par le Saint-Père, mais on ne 
lui permit pas de lire le projet de traité; Sa Sainteté 
répéta qu'elle ne pouvait entendre parler d'aucune négo- 
ciation, parce que la restitution de ses états n'était 

ralim dv tumm k U Fnacs, flrt WMUié «unil* éftqae âê Grad, «I fil 

bwoooap de bieo à ce diocèse par sa fermeté il ftt talents iidiiiiaiilEa.tïft» 

En 1807, il fut transféré à Plaisance, où son admioistratioD no fat pas 
à Psbri de reproches foudés , et, eu 1813, Bnonaparle le nomma à 
rarcbevècbe de Bourgeâ Le cfiapiire lui doaaa des poavoîrs tie vicairo- 
général , mais il paraît qu ii ae prit pac lui-môme aucune pari ù i admi- 
BtotnliM. Cé piîitt m «Ml à Vitig, « ISSS, I I fige de plus 4* 
qualvtt'Tiogl^q ant. 

(1) IM^ii occapés par les troupes oapolitaimi, dtst !• Mit loachin 
Maral , a? «U «bandonoé la caïua de NapoléiNi. 

14 



Digitized by Google 



m MISSION DE L*ÉVÊQU£ DE PLAlSiNGE. (IIU] 

qu'un acte de justice, et ne ponyait devenir l'objet d*un 
traité; que de plus, tout ce qu'elle ferait hors de ses 
états paraitrait être Teffet de la violence, et serait un 
scandale pour runivers catholiqBe. Dans la snite de la 
conversation» le Saint-Père dit qn*il ne demandait antre 
chose que de retourner à Rome le plus t6t possible, et 
qu'il n'avait besoin de rien. C'est alors qu'il fit entendre 
ces paroles mémorables : < Il est possible que par mes 
péchés je ne sois pas digne de revoir la ville de Rome; 
mais soyez assuré que mes snooesseurs recouvreront tous 
les états qui leur appartenaient » 

L'évêque de Plaisance revint encore le jour suivant, 
et assura le Pape qu'il avait écrit de la manière la plus 
pressante au gouvernment, pour l'engager à consentir lu 
prompt départ de Sa Sainteté pour Rome. Le Pape ré- 
pondit que c'était son unique désir, et ajouta ces paroles, 
qui sont une preuve nouvelle de sa douceur et de sa 
piété : « Assurez r£mpereur que je ne suis pas son en- 
nemi; la religion ne me le permettrait pas. J'aime la 
France, et lorsque je serai à Rome, on verra que je 
ferai tout ce qui sera convenable. » Telle fut l'issue des 
démarches de Mgr Fallot de Beaumont. 

Cette négociation durait encore, quand le ministère 
français s'avisa d'employer au même but le savoir-fûie 
du colonel Lagorse, religieux apostat. Celui-ci s'était 
adressé aux cardinaux Pacca et Consalvi, et avait fait les 
plus vives instances , pour les engager à se servir de 
leur influence sur le Souverain Pontife, afin de rouvrir 
la voie à de nouvelles communications entre lui et l'Eiu- 
pereur. Le cardinal Consalvi lui demanda comment les 
cardinaux, qui avaient ordre de ne pas parler d'affaires 
au Pape, pouvaient être employés à cette négociation; 
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el le colonei, qui avait lui-même intimé cet ordre aux 
cardiiiaax, crut à propos de borner là ses importunités. 

La càose de toutes ess tentslim de conciliation était 
dans le besoin impërieÉx qu'éprouvait Napoléon de ral- 
lier autour de lui tous les Français, dans la crise, où 
le réduisait TEurope presque entière en armes contre lui. 
La Suisse el la Bourgogne étaient envahies; TAlsace, la 
Lorraine el la Francbe*Gonité étaient menacées, tandis 
que les Anglo-Espagnols paraissaient sur les rives de 
l'Adour, et qu'uue partie de la Hollande se soulevait 
pour expulser les autorités françaises. Malgré les manœuvres 
habUes du maréchal, duc de Tarente, et du général Maison, 
l*tencienne Belgique ne pouvait manquer de voir bientôt 
les couleurs des puissances coalisées dominer dans ses 
villes. Aussi Tabbé de la Brue et son compagnon insépa- 
rable n'eurent-iis rien de plus pressé que de se retirer 
en France, dès le 15 janvier, et Tabbé de SaintrUédard 
suivit peu après leur exemple. Les Français a^ant évacué 
Gand, le 2 février MM. Goethals et Martens, ainsi 
que les autres ecclésiastiques, qui avaient dû se caclier, 
sortirent de leur retraite et rentrèrent sans difficulté 
dans leur fonctions; le nouveau séminaire, qui depuis 
quelque temps déjà s^était dépeuplé à vue d*O0il, eut 
peine à retenir une vingtaine d'élèves, que la crainte 
seule lui laissait encore, el le vicariat qui Tavait établi 
se vit entièrement délaissé. 

Le premier soin de MM. Goethals et Martens avait été (t) 
d*eiposer au Souverain Pontife Tétat du diocèse, et les mo- 
tifs qui avaient dirigé leur conduite dans ces circonstan- 

(1) On fil à ceUe occaûoB le chronognmBft MiTant: 

rViIflCAiiTB Mulà «ànDA GmlT «aLLUs. 
(3] ttè» 1« 17 aoSt ptéeM«it. 
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ces difficiles, prouvant ainsi, que ce n*était pas en Tain 

quMls en avaient toujours appelé au jugement do Saint- 
Siège. A cet exposé succinct des faits et des lois cano- 
niques qu'ils avaient suivies» ces vénérables défenseurs 
des droits du Saint-Siège avaient ajouté one supplique, à 
laquelle le cardinal Gabrielli fit quelques changements, 
pour obtenir des facultés particulières, que le cours des 
événements pouvait rendre longtemps nécessaires. L'autorité 
supérieure adyoignit presque en même temps à M« Far- 
chiprétre Goethals, M. le grand-pénitencier lEartens, en 
qualité de vicaire-général. 

Le 18 février, le gouverneur piovisoire de la Bel- 
gique, duc de Beaufort, invita les grands -vicaires de 
Mgr de Broglie (i) à faire chanter an 7e Deum pour 
les victoires remportées par les puissances alliées, et 
à rappeler au séminaire les élèves qui en avaient été 
éloignés par la violence, et qui étaient parvenus à se 
soustraire à la persécution du gouvernement de Buona- 
parte. Par suite de cette lettre, les grands-vicaires or» 
donnèrent à Fahbé De Schryver de quitter le séminaire 
avec les élèves qui lui restaient encore, et ne rencon- 
trèrent aucune opposition de ce côté; le séminaire fut 
réoccupé par le directeur, M. Yan den Driessche (t), 

(!) A la fin de ce volome, on troQver» des notices an pon plus éteo- 
dues sur MM. Goeihals , Mârteot, V«a Sciiaaweiiberge , Ajckewaerl, 
Joseph et Fraoçoi» de Voider. 

(2) H. Charles-François Van deo Drie&sche, né eo 1770 à Oostakker, 
ftat BOflMié, «0 ISttS, dineltiir oa MMt^giat éû lémimira, «t w 0011111 
toDjoon im TériUU* mo4ti« da èl«rg^. Noire rédt prouve combioB il «ot 
de fcrmeié et de ooBTege ttlao dau les troubles da diocèse. Mgr Tan de 
Veide l'en T-c^compensa , en le nommant chanoine honoraire , marguîlHer et 
trêsoriPT de la CalhétîmTe. Cet c\ceHcnt prèlre gérait encore l'économat 
du séminaire et dirigeait avec auiaut de sagesse que de zèle lïnslilut des 
Sœars de la Viiilalion , à Gand, quand il mourut, le 24 mars 1836. 
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le 32 février, et le 4 mars saîvant. H. le professeur 

Ryckewaert, nommé président ad intérim , y donna leçon 
de théologie à plus de cinquante élèves , quoique la 
réiostallatloii solenoelle fût différée jusqu'à la féte de 
saint Thomas d'Aquin, le 7 du même mots. 

Par une ignorance singulière des lois canoniques, 
MM. De Menlenaere et de Loen, voyant que rien ne 
pouvait soutenir Tempire ruineux de Napoléon, avaient 
proposé aux grands-vicaires légitimes de finir tonte diffi- 
culté, en se Joignant à eux ou du moins à Vnn d'eux, 
pour former une sorte de vicariat de combinaison. Cette 
proposition bizarre (i) ayant été rejetée, comme elle de- 
vait rétre, les deux soi-disant vicaires capitulaires et leurs 
adhérents souscrivirent Tnn après Tautre une formule de 
rétractation, arrêtée par le conseil épiscopal (t). CSette 
soumission parut suffire pour éteindre toute étincelle de 
schisme, et à son retour de la captivité, le prince- 
évéque (s) eut le bonheur de retrouver le président du 

(t) Elto €it éerito m Mum^aA el dftlé« 4ii U ÎMêê ISU. Pte/M- 

i^ùttiive$ 0. 

(2) Non§ doaneroDs geulement celle de De Uast, dont la plume avait 
■ervi le nouveau vicariat afec pluâ de préteaiioas que de succès. Voir 
pneu jusufieatêon P. 

Nommé plus tard êvéqae de Tempe t» partibuê infideltum, M. de la 
Brue lui-même fut obligé par le Saint Père d'érrire nne lettre au chapitre 
de Oand pour réparer ce qu'il y avait attenté au Cette lettre, qui 

était entre les maïus de de Mculonaere , dq s est poînl relrouvco parmi 
ses papiers y mais la répouse qu ; fit ce graiid-Ticaîre sera placée avec les 
J*t^« jwtifeuHk— wtM la lettM Q. 

(B) ]l«oric»4Ma-lltMeiiiê 4» BrogK* , Ils de miosln Maréditl de ce 
Ben, élait né an château de Broglie en IVSSs il ftTtit été prérSl de 
Posen pendant rémigration, el, depuis sa rentrée en France, successive- 
ment aamônier de Buonapnrte, ^v^que d'Àcqui et de Gand. Ses malhears 
ne finirent pas <ivec la chùie de FiUonaparte ; il trouva dans le roi Guil- 
laume un persécuteur plus baioeux eucore et plu>i tracassier. Après avoir 
été cendamni par oontanace \ la déportation , il neanrt à ParU, le SO 
Iniltot 18SI. Ce prélai avait oM imagioatieo viTe« on eiprii aimaUe M 
cultivé, beaneanp de droitoie el n caradèie neble el ferme* 
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séminaire et les professeurs» <iui avaient gémi si long- 
temps dans les prisons d'état, et le diocèse entièrement 
pacifié. Mais lui-môme et son grand-vicaire, M. Le Smre, 
firent longtemps de vains efforts pour amener ceux qui 
avaient failli à reconnaître sincèrement lenr tante (i) i les 
conseils et les prières mêmes étant inutiles» le prélat 
fat obligé d'en venir à des menaces, qui les contraignis 
rent à se taire, niais qui ne les empêchèrent pas de 
publier, pendant une absence de lévêque, une lettre 
de Rome prétendument favorable à leur cause (s). Peu 
de temps après (18 juillet) , Mgr de Broglie , fit par- 
venir au Saint-Père une exposition claire et précise de 
Tétat de son diocèse et des événements qui s*y étaient 
passés depuis 1811; il la développa davantage Tannée 
suivante et demanda au Pontife, quelles mesures il 
lait prendre envers les chanoines et les membres du 
clergé qui avaient pris part au schisme, mais nous igno- 
rons quelle réponse il reçut sur ce point. Le Pape lui 
répondit fpar un bref consolant mais un peu vague, 
qu'on trouvera aux Pièceê justificatives, R. 

La paix revint eu même temps à Tournai, d*oii les 
autorités françaises se retirèrent le 17 février* Les prêtres 
exilés ou cachés reparurent, et M. Maton, sorti de sa 
retraite, recommença à exercer publiquement ses fonc- 
tions de grand-vicaire. L*abbé Gosse fut privé par le 
chapitre des pouvoirs qu'il eu avait reçus, et perdit, à 
l'arrivée de Mgr Hîm, ses fonctions de pénitencier. Plus 
lard, il se démit purement et simplement de son cano- 

(1) QMl<l>ns ^0 l^ars adhérenlB, comme en particulier M. Mts- 

f]u\\]pT , iricaire de St-Bavon , Tircni plus tard d-tn; les retraitW da clflrs^, 
uoe réiraclalion publique des lorts qa ils e'éuieot dooiléf* 

(2) Mecueil det Mandemenit , etc. Pag. 199. 
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nical CBtfe les mains de l'évéque. M. d'Ard^ponl per- 
dit la place de fiibrieten, et reçnt défense d*offioîer an 
eliœur, qnand le prâat y paraissait. 

Les proclamations des puissances alliées qui assuraient 
tous les jours à l'église catholique ses libertés et ses 
droiUt le retour triomphal des prêtres et des évéques 
qui a^ent subi Texil on TeippriaonBenient ponr la sainte 
discipline de rËglise, donnaient tons les jours de nou- 
veaux sujets de joie aux Belges. On ne pouvait s*em- 
pêcber, en voyant leur allégresse, de sMcrier avec saint 
Jérôme: «La barque des Apôtres était en danger: elle 
était battue par les ^ents» assaillie par les flots; il ne 
lui restait aucune luenr d^espérance. Hais le Seigneur se 
réveille, il commande u la tempête, le monstre expire, 
et le calme renaît. Parlons plus clairement: tous les 
évéques, qui avaient été chaasés de leurs siégea, y re* 
viennent par la bonté du nouveau souverain. Ainsi r%ypte 
à reçu son Athanase triomphant, Téglise des Gaules a 
embrassé Hilaire revenant do combat , et Tltalie s'est dé- 
pouillée de ses vêtements de deuil au retour d'Eusèbe (i). » 

Les événements décisifs» qui venaient d'avoir lieu en 
France, rappelaient davantage encore à Tesprit ces paroles 
éloquentes du solitaire de Bethlebem. Peu rassuré par 
les avantages partiels, que ses lieutenants avaient rem- 
portés sur quelques points, Napoléon songeait à diviser 
les monarques alliés, et à se rattacher Topinion pu- 
blique. Par ces motifs, U avait signé, le 11 décembre 
précédent, un traité avec Ferdinand Vil, détenu k Va- 
lençay, par lequel il reconnaissait ce prince conuno roi 
des Ëspagnes et des Indes, et lui permettait de re- 

(1) Httlojr. «i». LuciferùniM, 
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prendre le chemin de ses états. Tous les moyens qo*il 
avait employés pour se réconcilier avec le Pape étant 

épuisés, il voulut du moins se donner Thonneur d'avoir 
mis un terme à la captivité du Souverain Pontife, en 
ordonnant de le faire partir de Fontainebleau. L*£mpe- 
reur s^f était détenniné d'autant pins facilement, tpk^û 
craignait, que son auguste prisonnier ne lui fftt enlevé 
par les alliés. Il fit donc publier qu'il allait le faire re- 
conduire à Rome, mais en réalité il voulait le renvoyer 
à Savone , sauf à prendre ultérieurement conseil des 
évàkements. Un ordre fat donné an receveur-général da 
département de Hontenotte de mettre à la disposition du 
préfet des fonds, pour Teidretieu de la maison du Pape, 
sur le pied de 12,000 francs par mois , « pendant tout 
le temps que, vu Ui drcanikmm, le Souverain Pontife 
aurait sa r^dence à Savone (i)* » 

Le 23 janvier, il arriva de bonne heure à Fontaine- 
bleau des voitures de voyage, qui furent rangées dans 
la grande cour du château. Peu après revint le colonel 
Lagorse, mandé la veille à Paris, mais ce ne fut qu*aprè8 
le dîner qn*il donna connaissance de ses instructions. 
S*adressant alors anx cardinaux et principalement au car- 
dinal Mattei, doyen du sacré collège, il dit d'an air 
mystérieux qu'il avait à leur apprendre une grande nou- 
velle, qu'il avait reçu l'ordre de faire partir le Pape le 
jour suivant» et de le reconduire à Rome. Mais s*aper> 
cevant cpie cette nouvelle leur causait une surprise agréable, 
il ajouta avec humeur, que pour eux il n'y avait rien 
de nouveau, que toutes les affaires se seraient terminées 
d*une manière satisfaisante, ails avaient usé de plus de 
prudence et de modération. Le cardinal-doyen répliqua 

(1) TwmM de la décitioii impérialo. 
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que la eonduite des cardinaux ne méritait pas ces re- 
proches , qu'où ue pouvait ita accuser d'impi udeuce ou 
d^exagération* 

Plusieurs cardinaux s'empressèrent aussitôt d'annoncer 
an Pape cette nouteUe» et lui conseillèrent d^lnsistef 
pour qu*îl lui fût pennis de se faire accompagner par 

trois ou du moins par deux cardinaux, ou même par un 
seul, si Ton ne pouvait obtenir davantage. Le Saint-Père 
suivit ce conseil, et quand le colonel vint lui intimer 
rordre de départ pour le lendemain » il en lit directe- 
ment la demande. Lagorse répondit aussitôt, que les 
instructions, qu'il avait reçues du gouvernement, ne lui 
permettaient pas d'y accéder. Le Pape ne devait avoir 
dans son caresse que Bfgr BertazzoU , et dans une voi- 
ture de suite le docteur Porta, son médecin » un des 
chirurgiens de TEmperenr et deux valets de chambre. 

Le lendemain matin, le Pape, après avoir entendu la 
messe, se retira dans sa chambre à coucher et y reçut 
tous les cardinaux, qui se trouvaient dans la résidence 
impériale* Là, d*nn visage serein et pour ainsi dire le 
sourire sur les lèvres, il leur dit ces paroles: 

« Étant à la veille d'être sépares de vous, ignorant 
en quel lieu on doit nous conduire, et si nous aurons 
encore jamais la consolation de nous revoir au milieu 
de vous, nous vous avons rassemblés auprès de nous. 
Vénérables Frères, pour vous manifester nos sentiments 
et nos intentions. Nous sommes intimement persuadés 
que, réunis ou dispersés de nouveau , vous tiendrez tous 
la conduite qui convient à votre dignité et à votre carac- 
tère* Cependant, nous tous recommandons, en quelque 
lieu que vous soyez transférés, de foire connaître par 
vos démarches la douleur, que vous devez justement 
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éprouver, 4ë voir TÉgUse eo proie à de ai terribles el 
à de si déplorables calamités» et de contempler son Chef 

comme prisonnier. Nous avoDS remis au cardinal-doyen 
des instructions écrites en entier de notre main ; elles 
vous seront communiquées par cette Émineoge pour voua 
servir de règle et de guide. Non» ne pouvons doater 
que vous ne demenries fidèles aux serments que vovs 
avez faits lors de votre élévation au cardinalat, et qu'on 
ne trouve toujours en vous de zélés défenseurs des droits 
du Saint-Siège. Nous vous conmandons eœpressémmi (pa« 
rôles inusitées dans la bovche de Pie YII) de ne voua 
prêter à aoeun traité, ni sur le spirituel ni sur le tem- 
porel, parce que telle est notre volonté ferme et iné- 
branlable. » 

Les cardinaux fîuent tous attendris, et quelques uns 
ne purent retenir leur^ larmes; tous promirwt au Saint- 
Père de lui être fidèles et de n'obéir qu'à ses ordres. 

Le Pontife piit ensuite quelques logera aliments dans la 
même chambre, parlant aux cardinaux avec une douce 
galté de choses indifférentes. Un moment après, il se 
rendît aveo eux à la tribune de la cbapeUn du château 
et y fit sa prière* De là il bénit le peuple rassemblé, 
descendit dans la cour au milieu des sanglots de tant de 
personnes qui se demandaient, à quels maux il était en- 
core réservé, et monta en voiture avec l'archevêque 
d*Édesse. On croit que les instructions laissées au car^ 
dinaMoyen avaient été rédigées par le cardinal Gonsalvt, 
Elle prévoyaient tous les cas qui pouvaient survenir, et 
traçaient avec précision à chaque cardinal la ligne qu'il 
avait à suivre. Les cardinaux Mattei , Bugnani , Delhi 
Somagtia et Pacca partirent dans la matinée du 37, et 
furent dirigés sur différentes villes. Les autres cardinaux 
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furent transportés les jours suivants aux lieux, que le 
gouyeniement avait désignés pour leur exil. 

Cependant le Pape recueillait partout sur sa route des 
témoignages d'amour et de respect. A Limoges entr'autres , 
il fut reçu avec des marques signalées d'intérêt et de 
» dévouement A la Motte-BeuvroiHy à Brives, à Montauban» 
à Garcassonne, à CSastelnaudary et à Montpellier, on ne 
lui rendit pas de moindres honneurs. On n'entendait 
partout qu acclamations de joie, applaudissements, félici- 
tations, et, dans quelques endroits» menaces contre Na- 
poléon. Le Saint-Père répondait toujours, qu'il ne fidlait 
pas se laisser entraîner à Pexaspération, et répétait le 
mot qu'il avait eu souvent en bouche : « Courage et prière! » 
Le gouvernement continuait à répandre qu'on ramenait 
le Pape à RomOt mais on ajoutait peu de foi à ces pro* 
messes» quand nu décret» du iO mars» annonça qa*on 
rétablissait le Pape dans la possession des parties de 
rÉlat de TEglise dont on avait lormé les dépailemeats 
de Home et du Trasimène, et la 58'' division militaire, 
à condition que Sa Sainteté abandonnerait» par un acte 
de cession» les autres parties du territoire ecclésiastique; 
mais on sut en même temps que le Souverain Pontife 
avait refusé de rien signer. 

Après avoir traversé la Provence et passé quelque 
tcanps à Savone» le Saint-Père continua sa route par 
Acquî» Alexandrie et Tortone» accueilli partent avec res- 
pect et enthousiasme, de fut le S5 mars, à Fiorenzuola» 
près de Plaisance, qu'il se vit entièrement libre et qu*il 
se trouva au milieu des troupes coalisées. On lui rendit 
les plus grands honnenrs» le prince Eugène Beaubarnais 
le reçut lui-même avec beaucoup d*égards» et on célébra 
avec effusion de joie la délivrance du Chef de rËgUse. 
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Cëtait un speetacle attendrissant de le voir rentrer en 

triomphe dans cette Italie , dont il avait été arraché par 
la violeoce, eavironoé de cette auréole de grandeur si 
pure que la persécution ajoute à la vertu. Le 25 marSt 
il fit son entrée à Parme, et le 31, il en fit one beau- 
coup plus pompeuse encore à Bologne. 

C'était cil ce jour même que les souverains alliés en- 
traient victorieux dans cette superbe capitale, qui depuis 
plus de quatre siècles n'avait pas vu de troupes enne- 
mies dominer dans ses murs. Napoléon, harcelé conti- 
nuettement par les années coalisées, n*avait pas manqué 
à sa réputation dans ce qu'un appelle la campagne de 
France. Il Tavait ouverte par les brillants faits d'armes 
de SaintpDizier, de Brienne et de la Rothière, déployant 
toutes les ressources de sa mte capacité; couvert peu 
après des lauriers de Charap-Aubert, de Hontmirail et 
de Yauchamp, il s'aveugia sur sa position, et ne vit 
point que, malgré ces délaites partielles, les souverains 
alliés se maintenaient au cœur de la France. En vain 
lyouta-t-il à ses trophées ceux de Nangîs, de Hontereau, 
deCraoneet d*Arci$-sur*Aube, les armées russes et prus- 
siennes avaient marché sur Paris, et s'en étaient rendues 
maîtresses par capitulation, pendant qu'il croyait les voir 
fuir devant ses troupes. 

Napoléon était à Fontainebleau, quand il apprit que 
les puissances alliées avaient occupé Paris, et qu*à la 
suite de cette occupation, il s'y était fait une iiunionse 
révolution: qu'un gouvernement provisoire était installé, 
et que le sénat avait prononcé sa déchéance, en rappe- 
lant au trène Louis-Stanistas-Xavier de France, frère de 
Louis XVI. BientAt le duc de Yicence vint demander 
une abdication au conquérant. L'homme altier qui pro- 
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clamait, en I80B, à Madrid» «que Bien lui avait donné 

la force et ki volonté nécessaires pour surmonter tous 
les obstacles , » se montra entièrement abattu par le mal- 
hear. Dans ce même palais, où il avait si longtemps 
abreuvé de douleurs et d*outrages le vicaire de Jésos- 
Christ, il signa Pacte par lequel il renonçait pour lui 
et ses descendants au trône de France et d'Italie, se 
réservant, avec le titre d'Empereur, des revenus consi- 
dérables et la souveraineté de Tlle d*£lbe. Peu de jours 
après, il fut conduit à Porto-Ferrajo par les commissaires 
des puissances alliées , et courut plus d'une fois le danger 
de perdre la vie, en traversant les départements méri- 
dionaux. 

Le Souverain Pontife continuait cependant son glorieux 
voyage. Après s'être arrêté quelques jours à Imola, sans 
doute pour donner aux cardinaux qui revenaient de 
l'exil le temps de le rejoindre, il partit pour Césène, 
sa patrie, et envoya de cette ville le prélat Rivarola 
pour reprendre, comme délégué apostolique, Texercice 
de la souveraineté temporelle, lui adjoignant pour con- 
seils Mgr San Severino, prélat napolitain, le marquis 
Ercolanî, le chevalier Jacques Justiniani, frère du prince 
de ce nom, et Mgr Barberi, procureur - général du fisc. 
Le roi loachim Murât obtint à Césène la faveur de pré- 
senter ses hommages au Saint «Père: après les premiers 
compliments, le prince fit semblant d'ignorer le but du 
voyage du Pape. « Mais nous allons à Rome, répondit 
Pie YII, comment pouvez -vous l'ignorer? — Comment 
Votre Sainteté prend-elle cette résolution ? — Il me sem- 
ble qne rien n*est plus simple. — Mais Votre Sainteté 
veut-eDe y aller malgré les Romains? — Nous ne nous 
comprenons pas. — Des seigneurs puissants et de riches 
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particuliers de Rome m'ont prié de faire passer aux puis- 
sances alliées un mémoire, dont les signataires deman- 
dent à n'être gouverniéfi désormais que par nn prince 
sécttUer. Fsh envoyé une copie du mémoire à Vienne* et 
en ▼oici Toriginal avec left signature^. » A ces mots le 
Pape prit des mains de Joachim récrit qu'il lui présen- 
tait et le jeta, sans même le regarder, dans un brasier 
qui était là , en disant an roi : « Maintenant » n'est-ce 
pas, rien ne s^oppose à ce que nous allions à Rome?» 
n congédia ensuite sans humeur le beau-frère de Napo- 
léon. Celui-ci, qui avait mendié lui-même les signatures 
apposées au bas du mémoire, fut effrayé de Ténergie 
du Souverain Pontife, et n'osa plus apporter d*obstacle 
à la continuation de la marche triomphale du Pape; 
ma^s il prétendit encore quelque temps que la HTarche 
d'Ancône et les pays voisins, que Buonaparte avait trans- 
formés en départements du Metauro, du Tronto et du 
Husone, devairàit être réunis an royaume de Xiaples. 

Pie Vn arriva le 12 mai à Ànc6ne, et fut reçu par 
toute la population avec les plus vifs transports de joie. 
Deux jours après, il partit pour Osimo, escorté jusqu'à 
Lorette par une garde d'honneur. Dans ce voyage, il 
H>rdontta d'accueillir avec bienveillance Laetitia Ramolini, 
mère des Buonaparte, et le cardinal Fesch, leur oncle. 
Au moment, où Ton annonça que le cardinal approchait : 
«Qu'il vienne, qu'il vienne! s'écria le Saint-Père, nous 
voyons encore ses grands -vicaires accourir à Grenoble 
au-devant de nous : Pie VII ne saurait oublier le ton de 
conviction et de courage, avec lequel on a émis la pro- 
fession de foi prescrite par Pie IV.» A Sinigaglia, il 
fut rejoint par le cardinal Pacca, et s'arrêta encore à 
Macerata, Tolentino, Fuligno, Spolète, Terni et Nepi. 
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Son entrée solennelle à Rome fut fixée au 24 de mai. 

Â son arrivée à la Villa - Justiniaua , à huit milles de 
Home» le Pape rencontra Tancien roi d*£spagne, Charles IV» 
accompagné de la reine Bon épouse, de llnfant don 
Francesco et de la reine d*Étmrie, ses en&nts, et de 
toutes les personnes de sa maison. Ces augustes pei-soii- 
nages le félicitèrent avec Taccent de la joie la plus vive» 
et s'entretinrent avec loi pendant une denl-lienre* Après 
avoir pris un peu de repos, le Saint«Père donna la bé- 
nédiction au peuple, et reprit sa route jasqu*à l^onte^ 
Mole, où il trouva la commission d'état, une partie du 
corps diplomatique et beaucoup de personnes distinguées 
de la cour pontificale. U quitta en cet endroit son cos- 
tume de voyage, et entra dans le carrosse de cérémonie» 
que lui avait offert S* M. catholique» Le cortège était 
ouvert par les voitures qui portaient la commission d'état, 
suivies de la cavalerie autrichienne et napolitaine* 

Le clergé de Rome précédait le carrosse du Saint^Père, 
ok se trouvaient avec lui le cardinal Mattei, doyen du 
sacré collège , et le même cardinal Pacca qu'on avait enlevé 
avec le Pape du palais de Monte-Cavallo. A lu porte del 
Popolo, le sénat romain harangua le Souverain Pontife, 
qui répondit: «Je remercie le sénat romain des témoin 
gnages de dévouement, qu'il me donne au nom du peuple^ 
Rien cependant dans ces éloges ne doit s'adresser à 
moi, mais tout à Dieu, n Le cortège entra ensuite dans 
la ville, qui était livrée à un enthousiasme diiEcile à 
peindre. Partout le peuple se pressait pour mieux voir 
le Pape et le saluait avec de grands cris de joie, en 
demandant sans cesse sa bénédiction. Beaucoup de per- 
sonnes ne pouvaient retenir leurs larmes. Le Saint-Père 
se rendit d'abord à la basilique de Saint-Pierre, pour 



i^iyui^ud by Google 



Stô RESTAURATION. [iSU] 

y remercier le Tont-Paitsant. Le roi de Strdugne» Gharlee- 

Emmanuel, qui uvait abdiqué sa couronne depuis long- 
temps, pour vivre dans la retraite, attendait Sa Sainteté 
sons le portique du temple, et se précipita à ses pieds» 
mais le SaintrPère lui tendit les bras, et entra avec Ini 
dans la basiliqne, oà se trouvaient déjà la dochesse de 
Chablais, belle-sœur du roi de Sardaigne, les prélats, 
les seigneurs et une foule de peuple. Il était déjà tard 
quand le Souverain Pontife arriva au Quirinal, et, qaoiqne 
fatigaé, il ne pat s^empécher de paraître à plnsienrs re- 
prises an balcon, poor bénir nn peuple immense, qui 
ne pouvait se rassasier de sa vue. 

Le délégué apostolique, Mgr Rivarola, avait d'abord 
pris les mesures nécessaires, pour lûre disparaître à 
Rome ce qne la législation française y amit introduit de 
pins contraire anx prîncipés dn gouvernement pontifical* 
Le Pape s'empressa de remédier lui-même aux besoins 
les plus urgents: il encouragea le rétablissement des or- 
dres religieux des deux sexes, destitua de leurs titres 
les prélats ou autres eodésiastiques , qui s^étaient distin- 
gués parmi les agents les plus vifs de Tadministration 
française, et prit les mesures les plus efficaces pour ra- 
mener partout Tordre et la sécurité. Pour récompenser 
les membres du sacré collège qui avaient montré le 
dévouement le plus pur à la cause de FÉglise, dans la 
dernière persécution , le Saint- Père nomma le cardi- 
nal Pacca camei lingue, Litta préfet de la propagande, 
Di Pietro grand - pénitencier , Mattei prodataire, Galeffi 
secrétaire des requêtes» Gonsalvi secrétaire-d'état (i). £n 

(1) Hercule Coasaivi , fils du ntrqttU de noin, ui|iiil «• 1717, 
et fui admis dans la prélatora ptr Pte YI it oomnié cttdiBtl>dilCM fftr 
•00 sacceMOur. U evt une gnuide pin mx éféuMUÊtlâ qM imw tVMt 
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même temps, il envo^fa en France le prélat Délia Genga, 
depuis Léon XII, pour complimenter Lons XYIII sur 

la restauration de son trône, et le cardinal Consaivi près 
des puissances alliées, pour défendre près des cabinets 
particuliers, et surtout près du congrès, qui allait s*oaTrir 1^ 
Vienne, les intérêts dn Saint-Siège et de TÉglise catholique* 

La destruction de la compagnie de Jésus avait été le 
signal de tous les maux, qui avaient affligé l'Église et 
la société tout entière, depuis plus de quarante ans; le 
Saint-Père crat que son rétablissement marquerait le re- 
tour à des principes d*ordre et de région : il se rendit 
donc aux vœux unanimes du monde chrétien et aux de- 
mandes vives et pressantes des évêc[ues catholiques, en 
dérogeant aux lettres de Clément XIV, et en rétablis- 
sant la société de Jésus par la bulle : SoUieiiudo om- 
nium ecdenamm, datée du 7 des ides d*aoAt 1814. 

On attendait avec impatience la première allocution 
que prononcerait le Souverain Pontife; on savait qu'il 
travaillait lui-même à la rédaction de ce compte-rendu 
au sacré collège. Un consistoire secret ent lieu le 36 
septembre, et le Pape y lut rallocntion si vivement at- 
tendue, pleine de dignité et de modération. Le Pontife 
y passe assez légèrement sur les maux que TÉglise a 
«oulferts, il indique à peine leurs auteurs, mais il s'étend 
avec simplicité et complaisance sur le zèle et la piété 
généreuse des fidèles, et en particulier des nobles ma- 
trones, qui ont contribué à adoucir ses souffrances et sa 
captivité. Montrant ensuite le doigt de Dieu dans cette 
tranquillité d*âme qu*il a conservée au milieu de ses an- 

relracés , et ploi urd aux metam fM prit Pîa VU pour radminiilntioii 

9e<; éUiU et à ses transactions «ver les iootWlilIt. €!• fiBeVK montra 
jDourul en 1824, ciaq voU «près Pie VIL 
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goisscs, dans le coufâge des Espagnols, qui leur a fait 
repousser un ennemi si puissant, et dans celle laineuse 
toalition des princes, il rend de solenneiies actions de 
grftceiB à Dieu» à la sainte Vierge et aux martyrs saint 
SyWèré et saiat Hartitt, ses prédècessenrs. H finit ce 
discours, qui attendrit beaucoup les vénérables confes- 
seuirs de la foi qui Tentouraient , par ua aperçu des 
travaux qu*!! a déjà terminées : 

«Yûus le savez, dit^l, à peine nos cbatnes ont*eUea 
été bri^s , à peine Fimpiété a4-elle cessé de noas ^er, 
à peine avons-nous été rendus à notre siège, que nous 
nous sommes occupés de guérir les plaies de TÉgiise. 
Nous avons étoigné des domaines pontificaux ces assena 
blèes d'hommes impies» qni ne menacent pas moins le 
trtoe des rois cfue notre sainte religion. Noas avons 
relevé de ses cendres h compagnie de Jésus, non moins 
propre à propager le culte de Dieu, quà travailler au 
salât des âmes. Nous avons rouvert aux religieux ces 
asiles sacrés, contre lesquels le persécuteur avait défdojé 
toute sa furie. Nous avons rappelé dans leurs saintes 
retraites les viergtîs, que la violence en avait arrachées 
et avait impitoyablement rejetées au milieu des dangers 
du siède. 

t Qnoique nous ayons fiitt toutes ces choses et plusieurs 
antres encore, il en reste à fliire davantage et de phis 

importantes. Nous vous prions donc , nous vous enga- 
geons avec les instances les plus vives. Vénérables Frères, 
de nous aider de toutes vos forces, de toute i*ardeur 
de votre zèle à rétablir la vigne du Seigneur, qu'une 
bète sauvage a ravagée. > 

Dans le mC'me consistoire , le Souverain Pontife nomma 
aux principales diguilés vacantes dans le sacré collège. 
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Bientôt les différents dicastères furent en état de re- 
prendre leurs travaux, les provinces écrasées par le séjour 
des troupes forent soulagées» et les mesures prises pour 
eonlinuer les embellissements, que les Français avaient 
entrepris à Rome. Le Saint -Père, qui avait confiance 
dans les talents du cardinal Gonsalvi et l*équité des mo- 
narques réunis à Vienne* espérait qu'il pourrait sous peu 
étendre ses bienlûts aux Marches et aux Légations que 
les soldats étrangers oecupaient encore; il en remerciait 
la Providence, quaiul de nouveaux maliieurs vinrent fon- 
dre sur la France et l ltalie. 

Buonaparte n'était pas demeuré oisif dans son exili 
profitant avec adresse de Tasoendant qu'il oonservait sur 
les personnes les plus influentes dans les afEiires, et 
utilisant les fautes que le gouvernement royal ne i)ouvàit 
manquer de commettre, il ourdit une vaste conspiration 
pour ressaisir le pouvoir en France, et parvint à tromper 
la croisière anglaise qui le surveillait, et à débarquer 
sur les côtes de la Provence, au commencement de mara 
1815. Le roi français de iSaples avait renoué ses rela- 
tions avec son beau-frère; il avait porté son armée au 
complet et cherché à se faire des partisans parmi les 
hommes entreprenants qui rêvaient Tindépendance et la 
liberté de lltalie. Après avoir demandé à traiter avec 
le Souverain Pontife, pour se faire garantir l'investiture 
de son royaume, Joacbim changea tout à coup de lan- 
gage ; et , quand il eut connaissance de Ventrée de 
Buonaparte à Grenoble et à Lyon , il fit déclarer à Rome 
« qu'il regardait la cause de Napoléon comme la sienne^ 
et qu'il prouverait bientôt qu'il ne lui avait jamais été 
étranger. » 11 fit en même temps la demande impérative 
du passage à travers TÉtat de l'Église pour deux divi- 
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sioDS de SCS troupes, qu'il mit en marche malgré le 
refus du gouvernement pontifical. Le Pape n'avait point 
d'armée capable de faire une résistance sérieuse aux Na- 
politains; aussitôt qu'il apprit leur entrée à Terracine 
(22 février), il s'éloigna de Rome. Une cirealaire avertit 
le corps diplômatique du départ du Souverain Pontife, 
et les ministres des diverses cours se décidèrent à le 
suivre* L'administration de Rome fut confiée à une jante 
composée du cardinal Délia Somaglia, et des prélats Ri- 
ganti, San-Severino, Falzacappa, Ercolani, Justiniani et 
Rivarola. Le Pape prit la route de Gènes et arriva sans 
accident dans cette ville , où il revit M. CSortois de Pres- 
signy (i), ambassadeur de France à Rome, et lui dit ces 
paroles prophétiques : « Monsieur Fambassadeur , n'en 
doutez pas, e*est ici une tourmente qui ne durera que 

trois mois. » 

L'armée de Murât, forte de quarante mille hommes 
d'infanterie et de huit mille chevaux, marchait en cinq 
colonnes vers la Haute*Italie, se dirigeant à la fois sur 
Bologne, Modène, Reggio, et menaçant toute la ligne 
du PA, tandis qu'une division filait sur la Toscane par 
les Apennins. Attaquée à l'improviste , l'armée autrichienne 
se réplia sur Bologne et Modène. Murât enleva ses po- 
sitions devant cette dernière ville, et il y fit son entrée 
à la téte de sa cavalerie, tandis qu'une de ses divisions 
s'emparait de Florence. Au bruit de ces avantages, rem- 
portés au nom de la liberté de Tltaiie, un grand enthou- 
siasme se manifesta parmi les Garbonari; les souverains 
alliés s*en effirayèrent et firent donner à Joachim l'assu- 

(t) Ancien ér<qae 4« Saiol-liato, et, depaig 1819 « «rdietéqae d» 
Bmatoo. €• prélat, qui JoigatH beaoeoap d« eipuilA à on» ^nmi» 
vwta et à DD ctradèra coodliant, oioanit co IStt. 
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rance de sa couservation sur le trône, s'il voulait s'uoir 
à eux contre Buonaparte. Ën recevant cette proposition 
k Parme 9 il s'écria: Il ctf tnp tard! VitaUi wiU être 
libre, et k sera Il dirigea aussitôt ses forces sur Fer- 
rai e, mais il n'agit pas assez promptemeut et donna 
trop d'étendue à sa ligne d'opération. 11 échoua au pas- 
sage dtt P6 et fut repoussé dans plusieurs attaques de- 
vant la téte de pont d'Oechio-Bello. Deux divisions 
battues par le généra! Nugent, entre Florence et Pistoie, 
furent forcées de se retirer sur la première de ces villes. 
Poursuivi par les généraux Bentinck, Neipperg et Bianchit 
Murât reprit le cliemin de ses états par la Marche d*An- 
cône» mais, atteint à Tolentino par Tarmée autrichienne» 
il s^ montra en vain avec sa valeur accoutumée et son 
armée fut jetée dans une déioute complète. Les combats 
de Gaprana» de Ponte-Corvo, de Mignano et de Sao- 
Germano consommèrent sa ruine. En vertu de la capitu- 
lation de Gasa^Lansea, les Autrichiens prirent possession 
de Naples au nom de Ferdinand lY, et le roi détrôné 
s^embarqua pour lu France , où 1 attendaient de nouveaux 
désastres. 

Cependant tout paraissait favoriser d'abord Fentreprise 
de son beau-frère; en quelques jours il rentra sans com- 
battre au palais des rois de France, tandis que Louis XVIII 

et sa famille reprenaient la route de l'exil et venaieuL se 
réfugier à Gand. Â peine rétabli sur le trône, Napoléon 
fit écrire par son ministre an cardinal Pacca et écrivit 
de sa main au Souverain-Pontife dans les termes les plus 
pacifiques, mais ces lettres ne parvinrent pas à leur 
adresse. En même temps, le cardinal Fesch était accré- 

(1) H*«il-ce ptt U p«at4tft U pnnûèr* Mîtitn de YUdiB fwû 9$t 
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dité comme ambassadeur de France à Rome. Il devait 
déclarer que l'empereur ii*avait aucune vue sur le tem- 
porel du Pape; dès lors, il n'eiistait plus, disait-on, un seul 
sujet de discussion entre le gouTemement français et cette 
cour. Quant au spirituel, Tempereur tenait au bref de 
Savone, mais il ne voulait plus s'occuper d'affaires ecclé- 
siastiques. Du reste il espérait conserver la paix avec 
les puissances, quoiqu'il ne voulût pas séparer sa cause 
de celle du roi de Naples. 

Mais déjà celui-ci fuyait devant les troupes autrichien* 
nés et le Saint-Père quittait Gènes pour rentrer un, 
quatrième fois à Rome, aux acclamations de tout un 
peuple. Il y apprit bientôt que le congrès de Vienne, 
reconnaissant les droits du Saint- Si^e» avait décrété 
dans son article 105» qu'il rentrerait en possession des 
Marches, avec Gamerino et leurs dépendances, des états 
de Benevent et de Ponte-Corvo, des légations de Bologne, 
de Ravenne et de Ferrarc, à rexception de la partie du 
Ferrerais» située sur la rive gaucbe du P6; toutefois on 
laissait à TAutriclie le droit de mettre garnison dans les 
forteresses de Ferrare et de Comacchio. 

La défaite sanglante de INapoléoa dans les plaines de 
la Belgique, sa nouvelle abdication et le rétablissement 
du trône de Louis XVin» qui en furent les résultats» 
donnèrent toute la stabilité désirable aux stipulations 
arrêtées par les monarques réunis à Vienne. Peu apiès, 
le Saint-Père désigna le célèbre sculpteur Ganova, pour 
aller réclamer à Paris les monuments des arts, enlevés 
par les Français à la suite du traité de Tolentino. Uar- 
liste n^aecepta quHivec répugnance cette mission difficile 
et ce ne fut pas sans peine qu'il en vint à bout : les 
Français Jugeant qu'ils avaient été justes en dépouillant 
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la capitale du i^de ehrétieo, mais q«*oii éUMt injuste 

en les obligeant de restiLucr. Canova ordonna cepeiiclant 
4e laisser à Paris, comme présents du Pape,,, la statue 
colossale du TU»re et ia iiMigoifique PaUas de VeUetri. 
Is cardinal GoBcalvi ratifia cea mesurée et éerîvU à Tai^ 
tiste: «Loin d*étre en peine ponr avoir pris sur %Qm 
de faire de tels dons, félieitez-vous d'avoir deviné la 
volonté du Saint-Père. » Aussi Canova fut-il créé à son 
retoar marquis d*lschîa avec une pension de trois mille 
écns romains, et son nom inscrit sur le livre d*or du 
Oapîiole. 

II fui permis au Souverain Pontife d'espérer, qu'après 
de si longues tribulations, la Providence lui réservait 
quelques années tranquilles» et que les souverains» qui 
avaient reçn tous de si grandes et de si terribles leçons» 
ne le traverseraient pas dans les mesures, qu'il allait 
prendre pour rendre à la religion l'empire salutaire, qui 
lui appartient sur les cœurs. 

Ën terminant à cette époque un récit simple et sans 
art» que nous reprendrons probablement un jour» pou- 
vons-nous nous empêcher de faire remarquer combien est 
visible la main de Dieu dans les événements graves et 
e]Ltraordinaîres qui se pressent en un si court espace de 
temps? L'élection de Pie VU protégée par les peuples 
acatboliques et toujours ennemis de Home ; le Concordat 
et le sacre de Napoléon, proclamant si haut Tétendue de 
l'autorité ])ontificale ; la longue lutte de la justice et de 
la douceur contre la violence et Tastuce de l'homme» 
devant qui se taisait l'univers; la chute honteuse de ce 
conquérant et le rétablissement du siège de saint Pierre» 
où son pieux successeur est reporté sur les bras de 
lEui'opc entière: tels sont les grands événements qui ont 
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marqué les premières années du dix-neuvième siècle. Est- 
il une époque dans les annales de TÉglise où Dieu ait 
prouvé d'une manière plus éclatante que TÉglise catho- 
Hqne-roniaine esl bâtie sur ce roc inébranlable, où vien- 
dront se briser, jnsqa'à la consommation des sîèdes, les 
efforts du monde et des enfers conjurés? 



mr. 
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Lettre du cardinal Caprara, légat du Saint-Siège à M. de 
Talletfrand ministre des relations extérieures : 

Je suis chargé de réclamer contre cette partie de la loi 
du 18 germinal, que Ton a designée sous le^ nom, d'articles 
organiques. Je remplis ce devoir avec d'autant plus de con- 
fiance, que je compte davanlage sur la bienveillance du gou- 
vernement, el sur son attachement sincère aux vrais principes 
dft U religion. La qualiûcation ^u*on donne à oes artïdes pa* 
raltnit d*abord auppoier, qu'ils ne sont que h suite ottucelle 
el respUcstion du ooBeofdet leligieuz. CSependaut, il est de fdtt 
qtt*i]s ii*oiit point été concertés avec le Seinl*Siége» qu*ils cnt 
une eilension plus grande qoe le concordat, el qu*ils élablisssnl 
en Fiance un code eoelésiastique sans le concoun du Sainte 
Ségo. Gomment Sa Sainteté pournilpeile radmettre, n*ayant 
pas même été invitée à rezaminer? CSe code a pour objet la 
doctrine, las mmufs, la discipline du clergé, les droits et les 
devoirs des évêques, ceui des ministres inférieurs, leurs rela- 
tions avec le Saint-Siège et le mode d*exercices de la juridiction. 
Or, tout cela tient aux droits imprescriptibles de TÉglise: cEUe 
a reçu de Dieu seul rautorisation de décider les questions de 
la doctrine sur la foi ou sur la règle des mœurs, et de faire 
des canons ou des règles de discipline, i 

> M. d'IIéricourt, l'historien Fleury, les plus célèbres avocals- 
géaéraux, et Bf. de Castillon lui-même avouent ces vérités. Ce 
dernier reconnaît dans TÉglise c le pouvoir qu'elle a reçu de 
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Dieu pour conserver par l'autorité de }a prédieiliMi des lois et 
des jugements, la règle de la foi et des mœurs, la discipline 
nécessaire à Téconomie de son gouvernement, le tuoMMioa et 
la perpétuité de son ministère, 

> Sa Sainteté n'a donc pu voir qu'avec une extrême douleur, 
qu'en négligeant de suivre ces principes , la puissance civile ait 
voulu régler, décider, transformer eu ioi, des articles qui in- 
téressent essentiellement les mœurs, la discipUnc, les droits, 
rinslruction, et la juridictioti ecclésiastique. N*esl-il pas à craindre 
que cette innovation n'engûûdre les dcfianccs, qu'elle ne fasse 
croire que l'église de France est asservie, même dans les objets 
purement spirituels, au pouvoir temporel, et qu'elle ne détourne 
de racceptitien dee pluei lietaeoap d'eeeMestiques mériUnttt 
Que lenhee si niNis eoiingeoiif elHwiiii dft ew wlleil«i e« pii^ 
IkuUerî Le premier m«t « qa^eneupe Mie, bfcif t Wit» eto^t 
éoiiiiés du Saiol-Siége, ne pnisient être mis à eiécution, ni 
même publiés tm rautorintîon du gouvenieaienl. » 

f O^lte dîipoiîtiiNif pri90 dens toute e»tt« é^ndiMs, a« btoe» 
t-elle pM évideounent la lilierlé de Venseignemenl ecelésiyBiiqaDt 
Ne ioqmet-elle pii U pvblîçiMon ^rit^ tihfétieiinea à 4e9 
formelitét gènantee? JCe met-elle pas lee décisions oonoemant 1» 
loi et la discipline sont la dépendance alwoliMi du pouvoir tem- 
poielY Ne donne-t-elle pas à la puissance qui lirait tentée d'en 
4bua9f« tes droits et les facilités d'arrêter, de surprendre, d'étouf- 
fer n)ême le langage de la vérité, ^u'un pontife fidèle à ses 
devoirs voudrait adresser aux peuples , confiés à sa sollicitude. » 

9 Telle ne fut jamais la dépendance de l'Église, même dans 
les premiers siècles du christianisme. Nulle puissance n'exigeait 
alors la vérification de ses décrets. Cependant , elle n'a pas 
perdu de ses prérogatives, en recevant les eiupereurs dans son 
sein: t Elle doit jouir de la même juridiction dont elle jouis- 
sait sous les empereurs Païens. Il n'est jamais permis d'y donner 
atteinte, parce qu'elle la tient de Jésus-Christ. » A%'ec quelle 
p»]ine le Saint-Sicge ne doit-il pas voir les entraves qu'on veut 
mettre à ses droits ? Le clergé de France recomiail lui-npême 
que les jugements émanés du Saint-Siège , et auquel adhère le 
eorps épiscopal, sont irréfragables. Pourquoi auraient-ils donç 
Imoin de reuterisi^ du goumMment, puisque suivant les 
principes gallicans , ils tirent Imite leur fsree de rautarilé ^i 
les prononce, et de celte qui les adqiet? Le successeur de 
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Piem doit confirmer ms frères dani It foi suivant lei eipret- 
eions de rÉcriture; or, oomment ponrra-Ml le faire, si sur 
çbaque erticle qa^il enseignera, il peut être à chaque instant 
vnèté par le refus ou le défaut de vérification, de la part du 
gouvernement temporel? Ne suit-il pas évidemment de ces dis- 
positions que rÉgîise ne po^jrra plus savoir et croire que 00 
qu^il plaira au gouvernement de laisser publier ? 

> Cet article blesse la délicatesse et le secret constamment 
observés à Rome, dans les affaires de la pénilencerie. Tout par- 
ticulier peut s'y adresser avec confiance, et sans craindre de voir 
ses Tâi blesses dévoilées. Cependant cet article qui n^excepte rien, 
veut que les brefs même personnels, émanés Je la pénitencerie 
soient vérifiés, il faudra donc que les &âcreU des [amiiles, et la 
suite malheureuse des faiblesses humaines soient mises au grand 
jour pour obtenir la permission 4*user de oes brefs. Quelle 
ffin» I quelles entraves I Le parlement Ini^mèmt se lis admet- 
tait pas, c«r it exceptait de la véri^catlon» les provisions, les 
brels de la péniteDcerie, et aaties «xpédilioiis eonoeraant les 
affaires des partiovliers. 

a Le second artide déclare : s Qa*aaeun légat» nonce ou dé> 
légué du Saint-Siéfe, ne pourra exercer ses pouvoirs en Franoe 
sans la m6me autorisation. > Je ne puis que répéter ici les juales 
olwervations que je viens de faire sur le premier arlicle, L*an 
frappe la liberté de renseignement dans sa source, Tautre Tat- 
teint dans ses agents. Le premier met des entraves à la publi> 
cation de la vérité, le seoond à Tapostolat de ceux qui sont 
chargés de l'annoncer. Cependant Jésus- Christ a voulu que sa 
divine parole fut constamment libre, qu'on pût la prêcher sur 
les toits, dans toute les nations, et auprès de tous les gouver- 
nements. Comment allier ce do^rae catholique avec Tindispensable 
formalité du vérification de pouvoir et d'une permission civile 
de les exercer? Les apôtres et les premiers pasteurs de l'Église 
naissante eussent-ils pu prêcher l'Évangile, si les gouvernements 
eussent exercé sur eux un pareil droit ? 

» Le troisième étend cette mesure aux canons des conciles 
même généraux. Ces assemblées si célèbres n'ont eu nulle part 
plus qu'en Franoe, du respect et de vénération. Comment se 
Idtjl donc que ches cette même netion, elles éprouient tant 
d'obstacles, et qu'une formalité civile donne le droit d*en éluder, 
d*en r^ter les décisions* 
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• On feot, dil-oo, les enmiBer; mais là ynà» d*eiiiiMii «n mt' 
tiàre religieuM wt proierito daot le Mia de r£gliie ettholique, 
U D*jr a que laa communions piotesUnles qui radmollent, et 
de là est venne eetfe ëlonnante variété qui ligne dans leaft 
eroyances. 

» Quel serait d'ailleurs le but de ees examens t eelui de re- 
eonnailie, sE les eanons des oondlas sont eonfonnel aux lois 
françaisesY mais si plusieun de ces lois, telles qae celles sur 
le divorce, sont en opposition avec le dogme ealholiquOt U 
faudra donc rejeter les canons, et préférer les lois quelque in< 
juste ou erroné qu'en soit Tobjet, Qui pourra adopter une 
pareille conclusion? Ne serait-ce pas sacrifier la religion, ouvrage 
de Dieu même sut ouvrages toujours imparfaits et souvent in- 
justes éta hommes? 

> Je sais que notre obéissance doit être raisonnable; mais n'obéir 
qu'avec des moUfs suffisants, n'est pas avoir le droit non-seule- 
ment d'examiner, mais de rejeter arbitrairement tout ce qui 
nous déplaît. 

» Dieu n'a promis rinfaillibilité qu'à son Église, les sociétés 
humaines peuvent se tromper. Les plus sages législateurs en ont 
été la preuve. Pourquoi donc comparer les décisions d'une auto» 
rité irréfragable avec celles d'une puissance qui peut errer et 
idfe dans eette comparaison, peneber k balance en faveur de 
eette dcmièiet Cbaque puissance a d'ailleurs les mêmes droits. 
Ce que la France ordonne, TEspagne et Tempire penvent Tex^r, 
et comme les lois sont pertout différentes» il s*en suivra que 
renseignement de Tl^lise devra varier suivant les peuples , pour 
se trouver d*aoeord avee les lois. 

s Dira-t-on que le parlement français en agissait ainsi ? Je le 
sais, mais il n'examinait suivant sa déclaration du îé mai 1766* 
que ce qui pouvait dans la publication des canons et des bulles 
altérer ou intéresser la tranquillité publique, et non leur con- 
formité avec des lois qui pouvaient changer dès le lendenudn, 

» Cet abus d'ailleurs ne pourrait être légitimé par Tusage et 
le gouvernement en sentait si bien les inconvénients qu'il disait 
au parlement de Paris, le 5 avril 1757 , par l'organe de M. d'Âgues- 
seau : « il semble qu'on cherche à affaiblir le pouvoir qu'a 
l'Eglise de faire des décrets, en le faisant tellement dépendre 
de la puissance civile cl ilc son concours, que sans ce concours les 
plus saints décrets de l'Église ne puissent obliger les sujets du roi* > 
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> Enfin cet maxioiM n'avalent Heu dans las parlamcnU; sut* 
vant la d^daratimi de 1766, que pour rendre les décréta de 
rÉgUie loia de Fëtat, et en ordonner Texéciitiont t^ec défanae 
aoua lei peinea temporellea d*y contrevenir* Or, ces motifa ne 
aont plna ceux qui dirigent anJourd*huî le gouvernement, puia- 
que la religion catholique n*est plus la religion de Tétat, maia 
uniqaeraent celle de la majorité dea Françala. 

> L'article 6 déclare qn*il y enra recours au conseil d*éUit 
pour tout lea caa d'abui; >mais quels sont-ils? L^arUcle ne lee 
apéciûe que d*une manière générique et indéterminée. 

9 On dit, par exemple, qu*UQ des cas d'abus est Tusurpation 
ou rexrc'î du ponvoîr. Mais en matière de juridiction spiri- 
tuelle, l'Eglise en est seule le juge. 11 n'appartient qu'à elle 
de déclarer en quoi l'on a excédé, ou abusé, des pouvoirs qu'elle 
seule peut conférer. La puissance temporelle ne peut oranaitre 
de l'abus excessif d'une chose qu'elle n'accorde pas. 

> Un second cas d'abus est la contravention aux lois et régl^ 
ments de la république; mais si ces lois, si ces règlements sont 
en opposition avec la doctrine chrétienne, fauJrâ-t-ii que le 
prêtre les observe de préférence à la loi de Jésus-Christ? Telle 
ne fut jamalt rinfenlion du gouvenment. 

» On range encore dana k daaae dea abna l*infraction dea 
règles ooniacréea en France per lea Sainte canona..* Haia cea 
règlea ont dft émaner de rÊgliae, G*eat donc à elle aeole de 
prononcer aur lenr infraction; car elle atule en coanait Teaprit 
•t lea dltpoiitiona. 

s On dit enfin qu'il j a lien à l'appel camme d'aboa pour toute 
entrepriie qui tend à compromettre l'honneur dea dloyena, à 
trouliler lenr conidence ou qui dégénère contre eux en opprea- 
aion, injure ou scandale puni par la loi. 

* Mais al un divorcé, si un hérétique, connu en public, se 
présente pour recevoir les sacrements, et qu'on les lui refuse, 
il prétendra qu'on lui a fait injure, il criera au scandale, il 
portera sa plainte, on l'admRttra d'après la loi, et cependant 
le prêtre inculpé n'aura fait que son devoir, puisque les sacre- 
ments ne doivent jamais être conférés à des personnes notoire- 
ment indignes. 

> En vain s'appuierait-on sur l'usage constant des appels comme 
d'abus. Cet usage ne remonte pas au-delà du règne de Philippe 
de Valois, mort en 1350. 11 n'a jamais été constant et uniforme, 
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il a varié suivant les temps» les parlemeals avaient un intérêt 
particulier à Taccréditer. Ils augmentaient leurs pouvoirs et leur 
tltribation. Mais oe qui lUtle A*est pas toujours juste : aiusi 
Loirf» XIT, pt» rëdtt de «rt. 54* 5$, 36« 57, n'attri- 

bntlt-il aux magistraU sécoliets que rexamen des formes, en 
leur presdivant de leATegrer le fond au supérieur eodésiaitique. 
Or, celte festrictioto n*el!ste nuUemeDl dans les articles orga- 
niques. Us attribuent Sndisllnetement eu eoiiseil d*^tat le Jnge- 
tnent de la fonue et celui du fond. 

» D'ailleurs les magislrals qui prononçaient alors sur cas cas 
d'abus étàlent nécessairement catholiques; ils étaieni obligés de 
Taffirmer sous la foi du serment; tandis qu*aujourd*bai ils peu* 
tent appartenir à des sectes séparées de TÉgUse catholique, et 
avoir à prononcer sur des objets qui l'iniérassent essentiellement... 

» L*arlicle 9 veut que le culte soit exercé sous la direction 
des archevêques, évèques et des curés. Hais le mot direction 
ne rend pas ici les droils des archevêques et des évôques. Ils 
ont de droit divin non-sealeinent le droit de diriger, mais en- 
core celui de déOnir, d'ordonner et de juger. Les pouvoirs des 
curés dans les paroisses ne sont point les mêmes que ceux des 
évêques dans les diocèses. On n'aurait donc pas dû les expri- 
mer de la même manière et dans les mêmes articles, pour ne 
pas supposer une identité qui n'existe pas. 

> Pourquoi d'ailleurs ne pas f iirc ici mention des droits de Sâ 
Sainteté sur les décisions des archevêques et des évèques? A-t-on 
voulu lui ravir un droit général qui lui appartient essentiellement t 

> L'article iO en abolissant toute exemption ou attribution 
de la juridiction épiscopale, prononce évidemment sûr une tnâ- 
tiire purèmeiit spiritu^le. Car si les territoires exempts sont 
aujourd'hui soumis à rordinaire, ils ne le sont qu*en vertu 
d*un règlement du Saint-Si^e. Lui seul donne li Tordinaire une 
juridiction qu'il n'avait pas. Ainsi, en dernier analyse, la puis- 
sance temporelle aura conféré des pouvoirs qui n'appartiennent 
quli rÉglise. Les exemptions d'ailleurs ne sont point aussi abusives 
qu'on l'a imaginé. Saint Croire lui*mème les avait admises, 
et les puissances temporelles ont eu souvent le soin d*y recourir. 

> L'article 11 supprime tous les établissements religieux, à 
l'exception des séminaires ecclésiastiques et des chapitres. A-t-on 
bien réfléchi sur cette suppression? Plusieurs de ces établisse* 
ments étaient d'une utilité reconnue; le peuple les aimait, ils 
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le secouraient dans Ms besoins; Is piété les atait fondés; TÉglise 
les avait solfiiMneiiièiit approulréi tnr là èsmùàé même des 
iotiveraii» : • ^le seule pouvait êoût «n pranomer la luppiessieii. s 

> L'aHIcltt 14 ordoûtoe aux afebevèquei de miler au maSutieik 
de !• fei et de la dlseipUiie dans les diocèses de lents sulfra- 
gants. Nul devràr ii*est plus indispensable ni plus saeré, mais 
U est anssi le devoir da Salnl-8i^ pour toute TÉglise. Pourquoi 
done n*aveir pis fait mention dans l*)srttele de eette survetlianee 
géhierale? Esl-ee un oubli? Est-ce une exclusion? 

>L*arliele f5 autorise lei arebevéques à connaître des récla- 
mations el des plaintes, portées contre la conduite et les décisions 
des ëvéques suffrsgants. Mais que feront les évèques, si lel 
métropolitains ne leur rendent pas Justine ? A qui s'âdresseront- 
i!s pour l'obtenir ? A quel tribtina! en appelleront-ils de U 
conduite des orcbevèques à leur égard ? C'est une difficulté d^une 
importance majeure, et dont on ne parle pas. 

> Pourquoi ne pas ajouter que le Souverain Pontife peut alors 
connaître de ces différends par voie d'appellation, el prononcer 
définitivement, suivant ce qui est enseigné par les saints canons? 

> L'article 17 parait établir le gouvernement juge de la foi, 
des mœurs et de la capacité des évèques nommés. C'est lui qui 
les fait examiner et qui prononce d*sprè8 les résultats de Texamen. 
Cependant le Souverain Pontife a seul k dnil de Idre par lui 
M ses délégués eet niemen, parce que lui seul doit instituer 
canoniquement et que cette insUlulien canonique suppose ëvidem» 
ment» dans celui qui Tacooide, la connaissance acquise de It 
capacité de celui qui la reçoit. Le gouvernement a»l-il pi^tenda 
nommer tout à la lois et ae coneliluer juge de ridonëilé» ce 
qui serait centmire à tous les droits et usagée reçus? Ou veut- 
il seulement a*assurer par cet examen que son choix n'est pee 
tombé sur un sujet Indigne de rëpisoopat? G*est ce qu^l Importo 
d^expliquer. 

s Je sais que rordonnanee de Blois prescrivait un pareil examen, 
mais le gouvernement consentit lui-même à y déroger. Il fut 
statué par une convention secrète, que les nonces de Sa Sainteté 
feraient seuls ces information?. On doit donc suivre aujourd'hui 
cette même marche, parce que VarUcle 4 du concordat veut 
que l'institution cauonique soit conféré aux évêques, dans les 
formes établies avant le changement du gouvernement. 

> L'article 22 ordonne aux. évèques de visiter leurs diocèses 
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A%nA TefpiOft de cinq aanéet» La dlidpline ecclésiaitiqae restreigniit 
daviotigt le temps de ces visites. L'Église Tavait ainsi oidooiié 
penr de graves et solides raisons. Il lemble d'après cela qu'il 
n'appartenait qu'à elle seule de changer celte disposition. 

» On eiige par l'article 24 que les directeurs des séminiirif 
souscrivent a !a déclaration de 1G$2, et euseignent la doctrine 
qui y est contenue. Pourquoi jeter de nouveau au milieu des 
Français ce germe de discorde? Ne sait>0Q pas que les auteurs de 
celle dt'claration l'ont eux-mêmes désavoué? Sa Sainteté peut- 
elle admettre ce que ses prédécesseurs les plus immédiats ont 
eux-mêmes rejeté? Ne doit-elle pas s'en tenir à ce qu'ils ont 
prononcéT Pour(4uoi souirrirail-clle que l'organisation d'une église, 
qu'elle relève au prix de tant de sacrifices, consacrât de3 prin- 
cipes qu'elle ne peut avouer? Ne vaut-il pas mieux, que les 
directeurs des séminaires s'engagent à enseigner une morale 
saine, plutôt qu'une dédantion qui fat el aera loujoars nue 
iovirM de diviafoiie «Btia la Fraiwa et le Saint-Si^t 

a On vent, article 25 , que lea évêqaea enveieiit, lont les 
ans, réiat dea eœlésiwliquea étudient dans leur témiDeire, pour- 
quoi leur imposer eette neuvelle gêne? Elle a été luoonnue et 
Inuâtée dem tiHia lei siècles précédents. 

» L'article 86 teut qu'ils ne puissent ordenner que des bom- 
mes de 85 ans; mais TÉglise a llté l*âge de 21 ans pour Is 
sous-diaconat et celui de 24 sus aoeomplis pour le saoerdeee. Qjià 
pourrait abolir oss usages, sinon TÉglise elle-même ? Prétend-on 
n'ordonner même des sous-diacres, quli 25 ans ? Ce serait pro- 
noncer l'extinction de l'église de France par défent de mlnbtrss; 
car il est certain que plus on éloigne le moment de recevoir 
les ordres f moins ils sont conférés. Cependant tous les diocèses 
se plaignent de la disette des prêtres; peut-on espérer qu'ils en 
obtiennent, quand on exige pour les ordinands un titre clérical 
de 300 francs de revenu? Il est indubitable que celle clause 
fera déserter partout les ordinations et les séminaires. Il en sera 
de même de la clause qui oblige Tévêque à demander la per- 
mission du gouvernement pour ordonner; cette clause est évidem- 
ment opposée a la liberté du culte garantie à la France catho- 
lique par l'article premier du dernier concordat. Sa Sainlelé 
désire, et le bien de la religion exige, que te gouvernement 
adoucisse les rigueurs de ses dispositions sur ces trois objets. 

a L'arilcle 35 eiige que les évéques soient autorisés par le 
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gouvernement pour rétabUiMiiieiil des chapelles. Cependast celle 
autorisation leur était accordée par Tarticle il da eoBCordat. 

Pourquoi donc en exiger une nouvelle, quand une conviction 
solennelle a déjà permis ces clablissements ? La même obligation 
est imposée par l'arlicle 23 pour les séminaires, quoiqu'ils aient 
ëlé, comme les chapitres, spécialement autorisés par le pouver- 
nemenl. Sa Sainteté voit avec douleur qu'on multiplie de celte 
manière les entraves el les difficultés pour les évèques. L'ëdit 
de mai 1765 exemptait formellement les séminaires de prendre 
des lettres patentes et la déclaration du 16 juin 1059, qui pa- 
raissait les y assujettir, ne fiU enregistré qu'iven cette clause : 
c Sans préjudice des séminaires qui seront établis par les évèques, 
pour riostruction des prêtres seulement. > Telles étaient aussi 
les dispositions de rordonnanee de Bloii , article 2é, et de 
rédil de Helan, article pteniier. Pourquoi ne pat adopter ces 
principea? A qui appartient-il de régler rinatmclion dogmatique 
et morale et les exercioes d'un séminaire, sinon k révéque? 
De pareilles matières peufcnt-elles Intéresser le gouyernement 
temporel t 

» Il est de principe que le Ticaire- général et révèque sont 
une seule personne et que la mort de celui-ci entraine la ces- 
sation des pouvoirs de raulre, cependant au mépris de ce 
principe, rarticle 35 proroge aux vicaires -généraux leurs pou- 
voirs, apiès la mort de révèque. Celle prorogation n*est-elle pas 
évidemment une concession de pouvoirs spirituels, faite par le 
gouvernement, sans Taveu et même contre Tosage reçu dans 
l'Eglise ? 

> Ce môme article veut que les diocèses , i pendant la %nrance 
du siège, soient gouvernés par le métropolitain ou le plus an- 
cien évéque. » 

» Mais ce gouvernement consiste dans une juridiction pure- 
ment spirituelle. Comment le pouvoir temporel pourrait-il l'ac- 
corder? Les chapitres seuls en sont en profession; poiir([uoi la leur 
enlever, puisque Tarticle 11 du concordat autorise les évèques 
à les établir ? 

> Les pasteurs appelés par les époux pour bénir leur union, 
ne peuvent le hire d'après TarUcle ISé, qu'après les formalités 
lemplies devant Ti^cier civil ; celle clause réirictive et gênante 
n éic jusqu'ici inconnue dans Téglise, il en est résulté deux 
espèces d'inconvénients : 

«G 
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9 L*an tffBcte les eoDlnelanU; TanlM blaue Tititarité de PÉgliie » 
et gène les ptsleun. Il fient arriver que les ecHUnetinta ee 
eùnlenlent de remplir les lemiiUUs civiles et qu'en n^ligeut 
d*observer les lois de TÉglise, ils se eroient I^timemeiil nais, 
noD-sealement eux yeux de la loi, quant aux effets paieinenl 
cItHs, mais eneere devsnt Dieu et derant l'Église. 

» Le deuxième inconvénient blesse rsutorité de l'Église , et 
gène les pasteurs, en ce que les contractants, après avoir rempli 
les formalités légales , croient avoir acquis le droit de forcer 
les curés à consacrer leur mariage par leur présence, lors même 
que les lois de l'Église s'y uj poseraient. 

» T-nc telle prélenlion contrarie ouvertement rautoriio, que 
Jésub-Christ a accordée à son Eglise , cl fait à la conscience des 
fidèles une dangereuse violence. Sn Sainteté, conformément à 
renseignement et aux principes, qu'a établis pour la Hollande 
un de ses préiiccesseurs, ne pourrait von" qu'avec peiue un tel 
ordre de choses. Elle est dans Tintime confiance que les choses 
se rétabliront eei égard en France enr le même pied, sur 
lequel elles étsient d>bord , et telles qu'elles m pratiquent dam 
les autres pays eatboliques ; les fidèles dans tous les eas seront 
obligés à observer les lois de TÉglise, et les pasteart doivent 
avoir la Uberlé de les prendre pour règle de conduite, sans qu'on 
puisse sur un sujet aussi important violenter leon consdenoes. 
Le culte publie de la religion eatbdiqoe, qui est celle du eenenl 
et de rimmense msjorité de la nation attend ces aeiee de jua* 
tice de la sagesse du gouvememenL 

y Sa Sainteté voit aussi avec peine que les registres de l'état- 
civil soient enlevés aux eoelésiastiques, et n'aient pour ainsi 
dire d'autre objet que de rendre les hommes étrangers à la re- 
ligion dans les trois instants les plus importants de la vie: la 
naissance, le mariage et la mort. Elle espère que le gouver- 
nement rendra aux registres tenus par les ecclésiastiques h con- 
sistance légale, dont ils jouissaient précédemment. Le bien de 
rétat l'exige presque aussi impérieusement que cQÏiài de la 
religion. 

c Article 61. Il n'est pas moins allligeanl de voir les évèques 
obligés de se coucerlcr avec les préfets pour l'érection des suc- 
cursales. Eux seuls doivent cire jugeas des besoins spirituels des 
fidèles. Il est impossible qu'un travail ainsi combiué par deux 
bommes, trop souvent divisés de principes, offre un résultat 
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heureux : les projets de révêque seront eontrtriéi, et par oontie* 
coup le bien spirituel des fidèles eu soulTrin. 

> L*trliele 74 veut que les immeubles autres que c les éM* 
ees destinés aux logements et les jardins attenants» ne puissent 
être affselés à des titres eodétiastiqaes ni possédés par Jes mi- 
nistres du eulte à raison de leurs fondions. > Quel contraste 
frappant entre cet article et l'article 7, concernant les minis- 
tres protestants ! Ceux-ci non-seulement jouissent d'un traitement 
qui leur est assuré, mais ils conservent tout à la fois et les 
biens que leur église possède et les oblatîons qui leur sont offertes. 
Avec quelle amerlume l'Église ne doit-elle pas voir cette énorme 
différence? Il n'y a qu'elle qui ne puisse posséder des im- 
meubles; les sociétés séparées d'elle, peuvent en jouir librement, 
on les leur conserve , quoique leur religion ne soit professée 
que par une minorité bien faible ; taudis que l'immense majo- 
rité dci 1 l auçais et les cunsuis eux-iuêiues professent la religion , 
que l'on prive légalement du droit de posséder des immeubles. 

t Telles sont les réflexions que j'ai dù présenter au gouver- 
nement français par votre organe, Tattends tout de Téquité du 
diseemement et du sentiment de religion qui anime le premier 
eonsul. La France lui doit son retour à la foi; il ne laissem 
pas son ouvrage imparfait; et il en retranchera tout ee qui no 
sera pas d*aooord avec les principes et les usages adoptés par 
rÉglise. Tous seconderai par votre sèle ses intentions bienveil- 
lentes et ses efforts. La France bénira de nouveau le preisiier 
consul, et ceux qui calomnieraient le rétablissement de la reli- 
gion en France» ou qui murmureraient contre les moyens adoptés 
pour Fexécution, seront pour toujours réduits au silence« 

Paris, le 18 août 1803. 



J. B* CàBonui. Cahuuul. 
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TRÈ8'SAlM-P&Ji£, 

Le Roi vient de aoas faire connaître qu*il est sur le point 
de termiiier ayee Votre Sainteté des négociations dont la fin doit 
rendre une paix entière à i'ëgUse de France; mais la joie que 
noas causent d^aussi hounosea espéranees ne aérait ni pleine ni 
parfaite, si nous pouvions penser que votre cœur paternel dùX 
éprouver encore le plus léger ressentiment d'amertume de ce 
que nous n'avons pas adhéré à ses désirs dans des circonstances 
déplorables , bien différentes de celles où nous nous trouvons 
aujourd'hui , et qu'elle nous annonçait elle-même lui être tt 
pénibles et si douloureuses. 

Quoique nous aimions à nous persuader, très-Saint-Père, que 
Votre Sainteté a déjà éloigné jusqu'au souvenir de toutes les 
contradictions et de toutes îes peines auxquelles elle a été livrée, 
el dont la diviue IVuvidânce a daigiic la consoler , ainsi que 
nous , par des faveurs inattendues et extraordinaires , cependant 
notre respect et notre sonmission pour la chaire de saint PierrCi 
notre Ténétilion pour Votre Sainteté , qui , par la permission 
divine , l*oceape atijourd*liui si glorieusement ; notre amour pour 
l*église gallicane, dont les intérêts n*ont jamais cessé de nous 
être chers, nona Imposent le devoir de ehereber à dissiper tons 
les nuages qui auraient pu s*élever dans Tesprit de Votre Sein* 
telé sur nos véritables dispositions. 

A Dieu ne plaise, tris-Saint-Père, que nous ayons voulu 
jamais nous diviser d*evee le Saint-Siège, ni prétendre diminuer 
la puissance apostolique. Ce serait nous faire injure que de nous 
attribuer d'avoir pensé que pour quelque cause que ce f&t, à 
raison des dreonslances , on pût se séparer de la communion 
de l'Église romaine. Nous avons toujours fait profession de la 
regarder, ainsi que nos prédécesseurs dans lepiscopat, comme 
la Mère , la Nourrice et la Maîtresse de toutes les églises , avec 
laquelle toutes les églises et tous les fiJèlcs doivent s'^icorder, 
à cause de sa princip:!lc et excellenlo principauté. 

Pour lever jusqu'au moindre doute qu'on pourrait former 
sur nos sentiments à cet égard, nous en renouvelons, nous en 
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dépoions, au pied du trdne de Votre Seinteté, la déeltreUoii 
franche et solennelte, rasrannt de plus, que loiQ de devenir 
jamaii un obetaele eux metnres qa*elle cioira devoir prendre , 
de concert avec le Reit pour mettre fin à tout ce qiû t^oppoce, 
en France» au bien de la religion et à l*extotioii dea kii de 
rÉgUiCt noua eonsenlirîona plutAt, sHl était nénsnire, k être 
jelà, comme le prophète, au milieu d*une mer orageuiet et à 
di«parattve pour toujount afin d'appalaer la tempête. 

Nom aapplions donc Yotre Sainteté de vouloir hien, en ouhliant 
ce qui est en arrière, et en jetant désormais un voile sur tout 
ce qui aurait pu, contre nos intention!, affliger son cœur, rece- 
voir avec bonté l'expression fidèle de nos sentiments, de notre 
vénération filiale, de notre obéissance, et de notre empressement 
è seconder ses pieux désirs pour l'église de France. 

Puissent cet hommage et ces protestations être dîg:ncs de Votre 
Saintite, qui indépendamment de la primauté d'bonnciir cl de 
juridiction qui l'a placée à la tête de tout l'épiscopat , exerce 
encore sur lui une si grande influence par ses vertus! Puissent- 
ils, ainsi que le souhaitait un de nos plus savants évèques , au 
nom de toute l'église gallicane, être dignes de nos pères, di{][nes 
de nos descendants, dignes enfin d'être comptés parmi les actes 
authentiques de TÉglise, et insérés avec honneur dans ces re- 
gistres immortels, oh sont compris les décrets qui regardent 
non-senlement la vie présente, mais encore la vie future et 
réiemité toute entière* 

Prosterné aux pieds de Votre Sainteté , je la prie de m'accor- 
der parliculièremenl sa bénédiction apostolique , et je suis avec 
respect, très-SainlpPère , de Votre Ssinteté, le très-humble et 
trèî-obéissant serviteur. 

Paris, le 8 novembre 1816. 

Alex. Anc, ancien archevêque duc de Reims. 
A. L. H., ancien évêque de Nanci. 
Jean-Louis u'Usson de Bonnac , ancien évêque d'Âgen. 
J. B. DucHiLLEAU, ancien évêque de Cbâlons-sur-Sac^ne. 
Jean-Charles de Coucy , ancien évêque de La Rochelle. 
Étienne-Jean-Baptiste- Louis des Galois de La Tour, nommé 
autrefois cvèquc de Moulins. 
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Discours de if. J. /. Raepsaet, metnbre du corps législatif, 

à S. S. Pie VU (i). 

Sanctissime Pater! 

Ouftmqaam dfgnliiimui ordînis aoitri pnetes, tuito candore et 
devotione qnanUfaoïndît, totittt Galliaram Imperii tota ad Sano- 
titatem Yestram detulerît et espreiserit, quoniam tamen non 
eadem fuit animornm qmn nnne subiit tam vasti imperii legum 
ratio et cottformitas ; nos, tanquam Belgai, ad pedes tuos advolvi 
et vota nostra privatîm exsolvere, Sanctinime Pater! moneria 
liosiri et simul honorificum nobis maxime esse duximus. Nam, 
si cseleras inter, Belgarum gens singulari semper amore et obe- 
dienlia erj^a sanctum scdem , difQcillimîs etiara temporibiis, 
semper cmicuil, illis cprte quibus hœc antiqua et pia natio 
rerum suarum summam cir< a condendas leges credidit, in man- 
datis dédit, ut legum spirilualium conditorem, Chrisli in terris 
vicarium, quem intueri, quem admirari et cujus amplecti pedes, 
tam ioexpeclate oobis coDtiogil, omoi honore, revcreotia et 
obscquîo proseqiianlur. Privata quidem baec vola nostra sunt , 
sed si taoi benevoluru aditum spcrare licuisset, fuissent publica. 
Non ideo minus bic dies apud Belgas inter faustos computabitur 
et apud nos, filios et nepoles nostros, inter felicissimos. Enim- 
vero ea omnia qa» de tna pietate, ingenio, pnidentia et bene- 
volentia per totnm tenaram orbem fama jaate narravlt, ea 
omnia a delegatis rois poat raditum nostrom Belge inqnireiit 
et edocebnntnr. Jamjam, diœmns» relucescit antiqnus rerum 
apirilnalium ordo, redit priiea patrom pielas, refalget tenpionini 
décor, et caatera, qo» nondum injuria pnateritoram temporam 
illniere, rob tanio PonliGœ et Imperatore firmiter sperantor. 

Sed diun tam bénigne vota nostra, Sanctisrime Paler! snaci- 
pis, sopplicationes, d qnas facimus, non despides; basdnas in- 
tendimus: ui Hceat nobis Sanctitatis tua» pedes humiliter amplecti 
et nobis el familiis nostris benedicUonem apostolicam fmpetrare. 

(1) V. page U. 
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C. 

BuUe d'ixeonmunicatiùn publiée et affichée à Rome, U 10 

juin 1809. 

Pie VII, Pape. 

Lorsque rarmée française eut envahi les plus fertiles provinces 
de rÉglise, et qu'elle vint, le jour mémorable du deux février» 
se jeter à l'improvisle et en ennemie dans la ville de Rome, 
nous De pûmes nous persuader qu'un tel attentai ne dut être 
attribué qu'à une de ces raisons de guerre on de politique, que 
les usurpateurs avaient coutume de mettre en avant. ISous ne 
pûmes croire que ce fût pour s'y défendre eux-mêmes , ou pour 
éloigner leurs ennemis des terres de la sainte Éjçlise romaine , 
ou enfin pour tirer vengeance de 1^ constance eL du la fermeté, 
avec lesquelles mnis avions refusé lie nous soumettre a certaines 
prétentions du gouvernement français. iSous aperçûmes bientôt 
que la chose avait un tout autre but qu'une mesure passagère, 
une précaution militaire, ou des démonstnlims de méeoDtenle- 
mM oontre bous. Noos vîmes renaître de leoif cendves et le- 
purtltre en jour les complots impies de ces iMNBiiiies qui, trompés 
eux-mêmes, ehertbeot à tromper les entres ptr nne ▼line et 
liasse philosophie, et qui sont depuis longtemps unis, dens une 
conjoretion commune, contre notre sainte religion, dont ils ont 
jufé 11 perte. Nous reeonnùmes qne, dans notre personne, toute 
iUUe et indigne qu^elle est, e*était le tàéfjt du prince des Apdtres 
que l'on attaquait, que l'on assi^ealt, que Ton assaillait; dans 
Fespoir que, si l'on tenait à le renverser, TÉglise catholique, 
liâtie sur ce siège comme sur une pierre solide, s'ébranlerait 
nécessairement et croulerait de fond en comble. 

Autrefois nous pensions, nous espérions même que le gou- 
vernement français , instruit par l'expérience des maux dans 
lesquels cette puissante nation s'éUut plonj»ée, en lâchant la bride 
à l'impiété et au schisme, et culraioée par le vœu unanime de 
la majeure partie de ses citoyens, se persuaderait enfin et se 
convaincrait qu'il était du plus grand intérêt, pour ^a sécurité, 
comme pour le bonheur public, de rendre franchement à la 
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religion ealboliqae, le libre ezerdoe de son callet et de le 
protéger d*une manière lente spéciale. Ilot par cette pensée, 
animés par eette espérance, noos nous souvînmes que, tout in- 
dignes que nous en sommes, nous tenons sur la terre U place 
de celui qui est le Dieu de la pais. A peine eûmes nous apprît 
qu'il s'ouvrait une voie pour léparer en France les pertes de 
ù aainte Église» que nous sourîmes notre cœur soulagé. L'univera 
entier est témoia de remproMemant avec lequel nous entamâ- 
mes des négociations de paix, et de tout ce qu'il en coûta à 
rÉgliseet à nous>mèmes, pour les conduire au résultat que nous 
pûmes en obtenir. Mais, ô Dieu immortel ! pourquoi cette espé- 
rance s^est-elle évanouie? Qiif^l a été le fruit de tant de condes- 
cendance et de libéralité de notre part ? 

Dès rinslant même de la promulgation de celle paix, nous 
fûmes forcés de nous écrier, en gémissant, avec le prophète : 
€ C'est au sein de la paiv, que les angoisses les plus cruelles dé- 
chirent notre àme. > >ous n'avons point dissimulé nos amers cha- 
grins; nous les avons fait connaître à nos frères, les cardinaux 
de la saiuLc Eglise romaine, dans ralloculion que nous leur 
adressâmes dans le consistoire du %i mai 1802. Nous leur fîmes 
connaître qu'en promulguant le Concordat, on y avait ajouté des 
articles qui nous étaient inconnus, et nous les désapprouvâmes 
sur le champ. En effst, non-seulement cet artides enlèfent ^ 
Teiercice des devoirs essentiels de la religion, cette liberté qui, 
dès Torigine du Concordat, avait été arrêtée, formellement con- 
venue et solennellement promise , comme devant en être la baae 
et le fondement; mais quelques-uns d*etttr*euK attaquent de 
front la doctrine même de VÉvangile. 

Tel aussi avait été le résultat du Concordat, que nous avions 
fait avec le gouvernement de la république d*Italie. Les artidea 
en avaient été interprétés d'une manière arbitraire, perveraOt 
évidemment frauduleuse et injuste; quoique noos eussions pris 
toutes les précautions possibles, pour prévenir ces interprétations 
fausses et arbitraires de nos conventions. 

Les conventions de ces deux Concordats, arrêtées en faveur 
de l'Église, étaient ainsi violf'es et foulées aux pieds; et la 
puissance spirituelle se trouvant assujetie à l'arbitraire de la 
puissance temporelle, nous avons la douleur de voir maux 
de l'Église de Jésus-Clii ist et ses plaies se multiplier , et se pro- 
pager de jour en jour : tant nous sommes loin de voir les 
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salutaires effets que nous nous étions promis de ces deu]i Con- 
cordats 1 

Noos ne nous trrèloos pas Si raconter tons ces mam en détail, 
ils sont asses eonnos dn pablic, et ils ont fait verser asseï de 
larmes ans gens de Inen. D^ailleurs, dans nos allocutions da 
16 mars et do 11 juillet 1808, noos en avons asseï parlé, et 
nous avons pris tontes les mesures qui, dans la pénible situation 
où nous nous trouvions, pouvaient être à notre disposition. 

Tout le monde saura, et la posiérilé apprendra quelles ont 
été nos pensées et nos sentimenis, au sujet des attentats inouïs 
et nombreux du gouvernement français envers rÉglîse. On saura 
quelle longanimité et quelle patience il nous a fallu, pour garder 
si longtemps le silence. L'amour de la paix et la ferme espé« 
rance que nous avions conçue, que tant de maus auraient enfin 
un terme, nous engageaient à différer de jour en jour d'élever 
publiquement notre voix apostolique. On snura quels oui <'ic nos 
efforts et noire sollicitude: comment nous n'avions cess«/ de prier, 
de conjurer, de gémir, pour apporter un remède aux plaies de 
rÉglise , et pour qu'il ne lui eu fût pas fait tle nouvelles. Mais 
nous avons iuiiUlement épuisé tous les moyens de rhumilité, de 
la modération et de la douceur, pour défendref les droits et le 
parti de l'Église auprès de celui qui s'était ooncei lu avec les 
impies, pour la détruire; qui montrait de raffeclioa pour elle, 
afin de la trahir plus facilement, et qui avait feint de la pro- 
téger, pour l'opprimer avec plus de sécurité. Longtemps et plus 
d*une fois, on nous a dit d*espérer, surtout lorsque Ton désira 
que nous allassions en France et qn*on nous en fit la demande. 
Mais depuis, on a éludé nos demandes par des tergiversations 
pleines de ruses, et par des réponses dilatoires et perfides. On 
a fini par n*y avoir aucun égard, parce qu*oo voyait s*sppro- 
eber le temps fixé pour exécuter les desseins arrêtés depuis 
longtemps contre le Saint-SIége et rCglise de Jésus-Cbrist. 

Alors on a eommi^cé à nous éprouver, à nous accabler par 
des demandes toujours nouvelles, exsgérées et captien^c^ , dont 
la nature ne montrait que trop , que Ton avait en vue deux choses 
également pernicieuses et funestes au Saint-Siège et à l'Église. 
On voulait que nous donnassions notre consentement, et par là, 
nous aurions honteusement trahi notre ministère, on que nous 
le refusassions, et alors, c'eût été une occasion de non? dé- 
clarer la guerre. Mais, parce que nous n'avons pu accueillir, 
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eonlve le cri de notre eonseieiiee, de telle» demaiide», on • 
pris de Ik un prétexte peur envoyer hoslilenient dee troupes 
dans It ville sainte; on s*e8t emparé du fort Seint^nge, on a 
des eorps-de^rde dans les rues et sur les plaees; notre 
palais du Quirinal, o& nous habitons, a été assiégé d*iine maniàra 
menaçante par de nombreuses troupes d'inlanterie et de cava* 
lerie , appuyées par des canons. Mais soutenus par le Dieu dans 
lequel nous pouvons tout, et par la conscience de notre devoir 9 
nous n*avons pas été abattus, ni même ébranlés par ces me- 
naces effrayantes , ni par cet appareil de guerre. Nous finies 
les cérémonies prescrites et nous célébrâmes les saints mystères 
avec lo calme et la paix de Tâme, comme il convenait à la so- 
lennité de ce saint jour. La crainte, ni le trouble, ni la négli- 
gence, ne nous oui fait omettre, dans ces dangereuses circonstances , 
rien de ce (jue notre devoir demandait de nous. 

Nous nous souvenions avec saint Ambroise, de la réponse *jue 
fil rsiabolli au roi qui lui deiiiaudaiL non cLiamp, pour en ar- 
racher la vigne et y planter de vils oliviers, c A Dieu ne plaise, 
dit cet homme, que j*abandonne Théritai^ de mes Pères 1 • Nous 
avons era qu*il nous était bien moins permis eneeie de livrer un 
héritage si ancien, si sseré: nous voulons dire le domaine do 
rÉglise, que par un dessein évident de la divine Providenoe, 
les Pontifes romains nés prédécesseurs ont possédé pendant une 
si longue suite de siècles. Nous ne pouvons même consentir ta* 
eltement, que quelqu'un s*empere de la ville eapilale du monde 
catholique, pour y troubler et y détruire la forme sainte du 
gouvernement,* laissé par J^us-Cbrist à la sainte Église; abelir 
les saints can<ms, établis par rinspiration do Saint-Esprit, et leur 
substituer un code» non-seulement contraire à rÉvangile» mata 
encore incompatible avec ses préceptes; y apporter, y établir 
un nouvel ordre de choses, qui tend évidemment k unir et à 
confondre tout ensemble avec TÉglise catholique, toutes les 
sectes et toutes les superstitions. 

Nabolh défendit sa vigne au prix de son sang: el nous, nous 
était-il permis, malgré tout ce qui pouvait s'en suivre, de ne 
pas défendre les droits et ies possessions de la sainte Église 
romaine, après nous être engagés, par tant de serments solen- 
nels, a les défendre autant qu'il serait en notre pouvoir? Pou- 
vions-nous ne pas défendre la liberté du siège apostolique , si 
élroilemenl liée avec la liberté de 1 Egiisc universelle. 
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N'en «naiioBKiMNM pas d'antns preuve» que œ qui m puie 
nnintenuil, n'en eenit-ce pes Uop, pour démontrer combien 
eette prineipauté temporelle est utile, pour enurer au Chef 
mprème de TÉgliie le libre eiercloe de cette puimoce ^ri- 
tuelle, que Dieu lui a donnée sur tout rUnlTert? Noue n*avoni 
jamais mit noe eomplainnces dant lei honneurs et les richesses, 
ni dans le pouvoir attaché à celte principauté suprême; nos 
mœurs im sont infiniment éloignées, aussi bien que notre carae- 
tire, et le saint institut que nous avons embrassé dès notre 
jeunesse, et que nous avons toujours chéri. Hais le devoir 
de notre charge nous a fait connaître que nous étions forcés, 
malgré la siUialion critique et dangeureuse où nous nous trou- 
vions, de publier, par le cardinal, notre premier minisire, une 
solennelle protostation après le 2 février 1808, pour faire con- 
naître la cause de<; tribulations que nous endurions, et déclarer 
(jne notre volonté était que les droits du Saint-Siège restassent 
absolument entiers et intacts. 

Cepcnilnut les usurpateurs, voyant que les menaces ne leur 
réusissaienl pas, ont résolu de prendre une antre naarche en- 
vers nous. Ils ont essaye d alTaiblir peu à peu et de décourager, 
par une persécution lente, mais cruelle et insupportable, notre 
constance, qu'ils n'avaient pu abattre par une terreur subite et 
inattendtie* Cest pourqurà depuis le S février, époque de notre 
détention dans notre palais, il ne s'est pas passé un jour, qui 
n*ait été signalé par quelque injure nouvelle faite au SainU 
Siège, ou par quelque nouveau chagrin causé à notre cœur. 
Tous les soldats, dont nous nous servions pour maintenir le bon 
ordre et la police, nous ont été enlevés et incorporés dans les 
armées françaises. Nos gardes du corps, Télite de la noblesse, 
ont été renfermés longtemps dans te fort Saint*Ange, et ensuite 
licenciés et dispersés. Des corps-de-garde ont été placés aux por- 
tes de la ville et dans les lieux les plus importants. La force 
armée s^est emparée des bureau de la poste aux lettres, de 
toutes les imprimeries, et spécialement de celle de notre chambre 
apostolique et de la propagande. Ainsi on nous a enlevé la li- 
berté d'imprimer, et mûme celle de proclamer nos ordres. Le 
cours de l'administration et de la justice publique a été inter- 
rompu et suspendu. 

Sollicités par la fraude, par la ruse, par toutes sortes d'ar- 
tifices, a former ce qu'on appelle des gardes nationales, nos 
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Mjett lont devenns rebelles envers leur Sonfertin t^itime. Les 
ploB audadeiu et les plus corrompus d*ealr*eiix, portant la 
cocarde tricolore française et italienne, et protégés par œ signe 
de révolte, eomme par un bouclier, se sont répandus de tons 
cdiés, tanliftt en troupes et tantôt seuls. Ils se sont portés à toua 
les esois contre les ministres de TÉglise, contre le gouverne- 
ment, contre les gens de bien, soit qu'ils en eussent Tordre ou 
une permission tacite. Maigre nos réclamations « des épbéméri- 
dcs, ou comme on les appelle, des feuilles périodiques ont été 
imprimf'es à Rome, répandues dans le public, et envoyées k 
rélranger pleines d'injures, d'outrages et de calomnies contre 
la puissance et la dignité pontiGcales. Plusieurs de nos décla- 
rations, qui étaient de la plus haute importance et signées de 
notre main ou de celle de notre ministre, et avaient été afli- 
cbées par notre ordre aux lieux accoutumés, ont été, au grand 
chagrin des hommei» de bien, arracLccs par la main des plus vils 
satellites, déchirées el foulées aui pieds. Des jeunes gens sans 
expérience et d'antres citoyens ont été invités, attirés et en- 
rAléi dans des sodélés sospectes et sévèrement probibées par les 
lois dviles et eoclésiastiqnes, et sous peine d*exconununication, 
par DOS prédécessenrs Clément XII et Benoit XVf; nn grand 
nombre de nos magistrats de la idUe de Rome et des provin- 
ces, hommes intègres et fidèles, ont éld maltraités, incarcérés, 
exilés dans des pays loiotains. On a fait avec violence dei fouil- 
les dans les boreanx et les papiers secrets de nos magistrats, 
sans mdme en excepter ceux de notre premier ministre. Trois 
UÂ» nous avons remplacé notre premier ministre secrétaire-d*état, 
et trois fois il a été enlevé de notre propre palais. Enfin la 
majeure partie des cardinaux de la sainte Église romaine, c^est* 
à-dire, ceux qui nous aidaient de leur assistance, et qui tra- 
vaillaient avec nous , ont été arrachés d*auprès de nous par 
la force armée et transportés au loin. Tous ces attentats et un 
grand nombre d'autres, commis avec une audace effrénée par 
les usurpateurs, au mépris des lois divines et humaines, sont 
si connus du public, qu'il serait inutile de s'arrêter à en faire 
le d« tail et Ténuméralion. Nous avons fait sur chacun d'eux, 
comme notre devoir nous le prescrivait, les réclamations les 
plus fortes et les plus expresses, pour ne pas paraître les ap- 
prouver en aucune manière. 
Ainsi, dcj'a dépouillés de pic;»4uc tout l'appatcil el de l'appui 
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de k dignité, de tous les moyens de remplir les defoirt de notre 
charge, et mis surtout dans rimpossIUlit^ de pourvoir k le sol- 
licitude de foules les églises : enfia , barceKs , lourmentÀ et 
opprimés, en butte eux injures, eux minveis treitements, ii la 
terreur, et entravés dans l'exeidoe de notre double puissance, 
nous pouvons dire que sHI nous est resté jusqu^k ce jour une 
ombre, une apparence de cette double puissance, nous en 
sommes redevables uniquement, aprks le Dieu tout -puissant, 
dont la divine Providence nous a donné tant de marques de pro- 
tection , à notre courage , à la prudence des ministres qui nous 
lestent, i la fidélité de nos sujets, et enfin à la piété des fidèles. 

Nais al dans cette ville capitale et dans les provinces qui ren« 
vironnent, notre puissance temporelle avait été réduite à une 
vaine et chimérique apparence, elle nous fut alors totalement 
enlevée dans les provinces fertiles des Marches , d'Crbin et de 
î'Onibrie. Nous n*avoDs pas laissé de faire entenrlre une protes- 
tation solennelle contre cette usurpation manifeste et sacrilège 
d'une si grande étendue des États de l'Église, et nous avons 
donné, à nos vénérables frères les •■vrqaes , des instructions 
pour prémunir nos sujets bien aimés contre les séductions d*un 
gouvernement injuste et illégitime. 

Mais quelle activité, quel empressement ce gouvernement a-t-il 
mis à prouver, à démontrer par des faits, ce que daDs nos 
instructions, nous avions annoncé et ce que Ton devait attendre 
de sa religion! 

L'occupation et le pillage du patiimoine de Jésus-Cbrist, Tabo- 
Ulion des maisons religieuses, Texpulsion des Vierges sacrées de 
leurs doitres, la profanation des Temples, rautorisation publi* 
que du libertinage, le mépris de la discipline de l*£glise et des 
saints canons, la publication du code et d*autres lois contraires, 
non-seulement aux saints canons, mais aux préceptes de rÉvan- 
gile et au droit divin; ravilissement et la persécution du clergé, 
rasservissement de la puissance sacrée des évèques à la puissance 
laïque, les violences de tous genres faites à leur conscience ; enfin 
leur expulsion de leurs sièges , leur déportation , et les autres 
attentais sacrilèges contre la liberté, les immunités et la doc- 
trine de rÉglise, commis dernièrement dans nos provinces, 
comme ils Tonl été, dt^à depuis longtemps dans les autres 
pays qui sont tombés sous In puissance do rc gouvernement : 
voilà certes, voilà d'admirables gages, d'illustres monuments de 
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ee lèle empressé pour bi leligion, qa*U ne cène encore de 
vealer et de premettie. 

Peur sons, abreaiés depuis leogierops et lesnsiéf de tint 
d'emertoine per ceam-là même dont bovs devient moins les 
etiendre, noos nons ellligeens moins snr notre peine présente, 
que snr l*avenir de nos persécolenrs; car si le Seigneor notre 
IKea est, pour qnelqne temps, en eolire contre nous, poarnons 
ebâiîer et doos corriger, il se récoodliera de nonveen avec ses 
serviteurs; mais Fauteur des maux de TÉglise comment se dé- 
fobera't4l à la main de Dieu? Non, Diea ne fait acception de 
peiaonne; il ne craint la grandeur de qui que ce soii . c'est lui qui 
a eréé les grands et les petits; mais les plus puissants seront plus 
puissamment punis, et plût à Dieu que nous puissions, au pris 
de notre propre vie , éloigner la perte de nos persécuteurs, 
que nous avons tendrement aimés, et que nous ne cessons de 
chérir de toute rafFeclion de notre cœur ! Plùl à Dtpu qu'il 
nous fût permis de ne jamais nous départir de cette cliarilé, de 
celte douceur, que la nature a formé en nous, et que l'habi- 
lude nous a rendue familière ! Plût à Dieu ne jamais nous en 
éloigner à l'avenir, «oui me lious avons été assez heureux pour 
ne pas le faire jusqu'ici, et ne pas nous servir de la verge 
qui iiuus a été donnée dans la personne du bienheureux Pierre, 
prince des Apùtres, pour la garde du troupeau entier de Notre 
Seigneur, pour la correction et le châtiment des brebis égarées 
et rebelles, et pour donner vn exemple et imprimer nne crainte 
salutaire ans antres! 

Msis maintenant, il n*y a plus lieu à la douceur. Il faudrait 
fermer les yeux k la lumière, pour ne pas voir o& tendent des 
attentats si nombreux, ce qu'ils annoncent et où ils aboutiront, 
si Ton ne s'empresse d*y apporter, autant qa*il est possible, 
nn remède quelconque. D'ailleurs personne a*ignore qu*U ne 
reste plus aucun espoir de voir nn jour les auteurs de ces maux, 
écouter ni conseils , ni avis , ni prÀres. Ils ne le laisseront pas 
loucher è nos exhortations; ils ne se réconcilieront pas avec 
rÉglise. Depuis longtemps, ils résistent à tous ces moyens; ils 
ne veulent pas même en entendre parler, et ne répondent qu*en 
accumulant outrage sur outrage. Il n'est pas pomible qu^ils 
obéissent à TÉglise comme des enfants à leur mère , et quUls 
récoutent comme des disciples écoutent leurs maîtres, eux qui 
emploient toutes les ruses, qui font tous leurs efforts, et ne 
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négligent rtoa, pour la sounratlie eomim une eaehfe à teur 
puittance et la détraire de fond en comble. 

Que noua leste-Ml dont maintenant» ai nona ne Toolona pat 
enoourir lea reproebaa de biblene timide et de lâcheté, ou 
peulréue mèine d*un honteux abandon de la cause de Dieu, 
ainon de ne plua écouter aucune considération humaine, de 
fejeter toute prudence de la chair et de suivre ce précepte de 
rÉfangile; t Si votre Irère n'écoute pas rÊglise, qu'il soit pour 
vous comme un païen et un publicain ? > Qu'ils comprennent 
enfin que h loi de Je'sus-Christ les a soumis à noire trône et 
à notre cm^iire ; car nous aussi, nous exerçons un empire, et 
un empire beaucoup plus noble, à moins qu'on ne veuille dire 
que la chair l'emporte sur l'esprit et les cboaes de la terre sur 
celles du ciel. 

Tant de Souverains Pontifes remarquables par leur savoir et 
leur Sainteté , en sont venus , lorsque la cause de FÉglise l'exi- 
geait, à celle extrcmilé contre des rois et des princes désobéis- 
sants, quelquefuiâ même pour un ou deux, de ces crimes, que 
les saints canons frappent d'analhëmes ! craindrions -nous de 
suivre enfin leur exemple, après des forfaits si nombreux, si 
atroces, si sacrilèges, si connus, ai manifestes aux yeux de 
toua? Ne devona-nous paa plutôt eraindre le juate reproche 
d*avoir tardé trop longtemps, an Heu d*avoir agi témérairement 
et avee précipitation? Surtout aujourd*hui, que noua sommes 
avertis par un dernier attentat plus grave encore que toua eeux 
qui avaient été commis jusqu'ici contre notre souveraineté, que 
bientdt il ne noua sera plus libre ni même possible de remj^r 
ce devoir si nécessaire de notre ministère apostolique* 

À ces causes, par rautorité du Dieu tout-puissant, par celle 
des saints apdtrea Pierre et Paul, et par la nôtre, nous décla- 
rons que tous ceux qui, après l'invasion de Rome et du ter- 
ritoire ecclésiastique , après la violation sacrilège du patrimoine 
de saint Pierre , prince des apôtres , commise par les troupes 
françaises ( attentats qui ont excité nos justes plaintes dans les 
deux allocutions consisloriales ci-dessus mentionnées , dans plu- 
sieurs protestations et réclamalious publiées par nos ordres ) , 
nous déclarons que tous ceux qui ont violé, dans h dite ville 
et sur le territoire de l'Eglise , les immunités ecclésiastiques , 
tous ceux qui ont agi contre les droits mômes temporels de 
l'Église et du baiûl-bicije , tous ceujL qui leur en ont donné 
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rordre, tout lents fkuleartf oonseille» ou «dhérenU, tou» ceux 
enfin qui eut fadlité rex^atien de eee Tiolencee, ou les ont 
exâsutéÏM par eux-mêmes, ont eneonni rexcommunicalion ma- 
jeure et les autres censures et peines ecclétiastiques , portées 
par les saints can<Mis et constitutions apostoliques, par les décrets 
des oonciles généraux, et notamment par le saint concile de 
Trente ; et an besoin , nous les excommunions et anathcmatisons 
de nouveau. Nous les déclarons par la même déchus de tous 
privilèges et induits accordés , de quelque manière que ce soit , 
tant par nous que par nos prédécesseurs. Nous voulons qu'ils 
ne puissent elre déliés ni absous de ces censures , par personne 
autre que nous-mêmes ou notre successeur (excepté néanmoins 
à Tarlicle de la mort; car en cas de convalescence, ils retombent 
sous les censures). Nous les déclarons incapables et inhabiles à 
recevoir rabsolutiou, jusqu'à ce qu'ils aient publiquement re- 
tracté, révoqué, cassû et annule tous leurs attentats, qu'ils aient 
pleinement et effectivement rétabli toutes choses dans leur pre- 
mier état, et qu'au préalable ils aient satisfait, par une pé- 
nitence proportionnée k leurs crimes, i TÉglise, au Saint-3^ 
et \ nous. C'est pourquoi nous statuons et déclarons, par le 
teneur des présentes, que non-seulement les coupables dont il 
est lait mention spéciale, mais encore leurs successeurs aux places 
qu*ils occupent, ne pourront jamais, en vertu des présentes, 
ni de quelqu*autre prétexte que ce soit, se croire exempts et 
dispensai de rétracter, révoquer, casser et annuler tous leurs 
attentats, ni de satisfaire réellement et eifectivement su préalable, 
et comme il convient à rÉglIse, au Saint-Siège et à nous; nous 
voulons au contraire que, pour le présent et pour l^avenir, 
celte obligation conserve sa force, si jamais ils veulent obtenir 
le bienfait de l'absolution. 

Mais dans la nécessité où nous nous trouvons d'employer le 
glaive de la sévérité, que l'Église nous a remis, nous ne pouvons 
néanmoins oublier que nous tenons sur la terre , malgré notre 
indignité, la place de celui qui, en e\oiç;int sa justice, ne cesse 
pas d'ctre le Dieu des miséricordes. C'est pourquoi nous défendons 
expressément, en vertu de la sainte obéissance, à tous les peuples 
chrétiens, et surtout à nos sujets, de causer, à l'occasion des 
présentes lettres, ou sous quelijue {irélextc que ce soit, le 
moindre tort, le moiiuire préjudice, le moindre doramaçîe ;« 
ceux que regardent les présentes censures, ni dans leurs biens, 
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Di dans ton» dioits <m préragativcs ; ctr, en l«ar infligeant te 
genni de punition qoe Dien a mis en notre pouvoir* en ven- 
geant ainti tes nombreux et aanglanta ontrigea, faits k Dhu et 
i son Église sainte t notre. unique but est de ramener à nous 
ceux qui nous affligent aujourd'hui t afin qu'ils partageât nos 
tffiietlons, si toutefois Dieu leur aocorde la grâce de la péni- 
tence , pour connaître la vérité. 

Ainsi donc, levant Jet mains vers le ciel dans rhumilité de 
notre cœur, nous recommandons à Dieu la juste cause, pour 
laquelle nous combattons, puisqu'elle est plutôt la sienne que la 
nôtre. Nous protestons de nouveau , que par le secours de sa 
grâce, nous sommes jtrèls à boire jusqu'à la lie, pour le bien 
de son Église, ce calice que Ini-mêrae a voulu boire le premier 
pour elle. Nous le prions , nous le conjurons , par les entrailles 
de sa miséricorde, de ne pas rejeter et d'écouter les prières 
ferventes que nous lui adressons jour et nuit pour la conver- 
sion et le salut Uc uos ennemis. Qu'il sera beau , qu'il sera 
doux pour nous, le jour où, exaucés par la divine miséricorde, 
nous verrons ees mêmes enfants, qui nous causent aujourd'hui 
tant d*afflietion et de donleur, se jeter dans notre sein paternel 
et se hâter de rentrer dans le bercail du Seigneur! 

Nous voulons que les présentes lettres apostoliques ne puiweni 
être attaquées 9 sous le preteite que ceux qui y sont désignés 
et tons oeux qui ont ou prétendent avoir intérêt au contenu 
deediles lettres, de quelqn*élat, rang, ordre, prééminence et 
dignité qu'ils soient , quelque dignes qu*on les suppose d*une 
mention expresse et personnelle , n'y ont pas consenti ; qu*ils 
a*ont pas été appelés, dlés et entendus à reflet des présentes, 
et que leurs raisons n*ont pmnt été présentées, discutées et 
vérifiées. Ces mêmes lettres ne pourront également, et sous 
aucun prétexte, couleur ou motif, être considérées comme en- 
tachées du vice de subreption , d'obreption , de nullit»' ou du 
défaut d'intention de notre part ou de la part de ceux qui y 
ont intérêt. Le contenu de ces lettres ne pourra non plus, sous 
prétexte de tout autre défaut, être atta<[UL' , enfreint, retouché, 
remi". en discussion ou restreint dans les termes du droit. Il ne 
sera allégué contre elles ni le droit de réclamation verbale , ni 
celui de restitution dans l'entier état précédent, ou tout autre 
moyen de droit , de fiut ou de grâce. Jamais on ne pourra leur 
opposer, m eu jugement, ni hors de jugement, aucun acte ou 
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fionoeatioii ^anës de notre propre mouvement , certaine aeienoe 
et plein pouvoir. Nous déclarons que lesdites lettrée sont, et 
demeureront fermes , valides et durables , qu'elles auront et 
sortiront leur entier et plein effet, el que toutes les dispositione 
doivent être inviolablement et rigoureusement observées per 
ceux qu'elles concernent et intéressent , ou qu'elles pourront 
concerner et intéresser dans la suite. Ainsi , nous ordonnons a 
tous juges ordinaires oa délégués , aux audileurs des causes de 
notre palais apostolique , aux cardinaux de ia sainte Eglise ro- 
maine , aux légats à latere , aux nonces du Saint-Siège et à tous 
autres, de quelque prééminence et pouvoir qu'ils soient ou seront 
revêtus, de s'y conformer dans leurs décisions et leurs juge- 
ments; ôlant à toute personne le pouvoir et la faculté de juger 
et d'interpréter aulremeDt , el déclarant nul el invalide tout ce 
qui serait fait au préjudice des présentes, avec connaissance de 
cause ou par igoorance, et de quelqu'autorité qu'on ose se 
prévaloir. 

Et autant qu*il eu est besoin, aonobsUnt la règle de notre cfaan- 
eelleriet sur la conservation du droit acquis, et toutes autres con- 
stitutions et décrets apostoliques accordés à quelques personnes qutt 
ce soit, de quelle maoière qu'elles soient qnali0ées, et de quelque 
dignité eodésiastique ou séculière qu'elles soient rev^ues, quand 
bien même elles prétendraient avoir besoin d*une désignation ex* 
presse et spéciale, qu'elles se prévaudraient de clauses dérogatoi* 
res, insolites et irritantes, et qu'elles réclameraient en leur faveur 
des règlements, des coutumes, des usages d^une antiquité immé- 
moriale, autorisés par serment on par le Saint-Siège, des privilè- 
ges et des décrets émanés du propre mouvement, de la certaine 
science et de la plénitude de la puissance du siège apostolique, en 
consistoire et ailleurs, et que res concessions auraient é\é faites, 
publiées et plusieurs fois renouvelées, approuvées et conUrmées ; 
nous déclarons que nous dérogeons , par ces présentes , d'une 
façon expresse el spéciale, et pour cotte fois seulement, à ces 
constitutions , clauses , coutumes , privilèges , induits et actes 
quelconques , el nous entendons qu'il y soit dérogé , quoique ces 
actes ou quelques uns tl eus. n aient pas été insérés ou spécifiés 
expressément dans les présentes, quelque dignes qu'un les sup- 
pose d*une mention spéciale, expresse et individuelle, ou d'une 
forme particulière dans leur supposition. Voulant que les pré- 
senles aient la même force que si la teneur des constitutions è 
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supprimir, et celle des ctautes spéciales k obsemr y étaieot 
nommëment el de mot à mot exprimées, et qu'elles obtiennent 
lear plein et entier At» nonobstant toutes ebeses li ce con- 
traires. 

Étant de notoriété publique qu'on ne peut en sûreté publier 
les présentes lettres partout, et principalement daiM les lieux 
où il serait le plus important qu*elles fussent oonnnes, nous 
Toulons que des exemplaires en soient, selon Tusage, publiés et 
affichés aux portes de TÉgUse de Latran et de celle de Saint- 
Pierre, ainsi qu'à la chancellerie apostolique, dans la grande 
cour au mont Citorius et à l'entrée du champ de Flore, et 
qu'ainsi publiées et affichées» tous et chacun de cpux qu'elles 
concernent, aient à s'y conformer, comme si elles U'ur eussent 
été intimées individuellement el nommément. ÎHOus voulons t^ue 
les copies manuscrites ou imprimées de ces lettres, pourvu 
qu'elles soient signées par un notaire public et revêtues du sceau 
de quelque personne constitucc en diguité ecclésiastique, méri- 
tent dans tous les pays du monde, tant en jugement que dehors, 
la même foi et la même confiance que la minute des présentes, 
si elle pouvait être montrée. 

Donne à liorae , à sainte Marie-Majeure, sous l'anneau du 
pécheur : le 10 juin 1S09 , Tan dixième de notre pontificit* 

PiB VII, Pape* 

A la place du Sceau, 
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D. 

Notifieatum publiée et afiehée à Rome, 
Pie VII, A SES fidèixs sujets et en particolibe ▲ son bicn-aiiU 

TROUPEAU. 

Dans l«8 tteheaies ezliéinitét où nous aommu rédiils, nous 

yersoDS des larmes d*«ttendris8emeDt , et nous bénissons Dieii« 
le Père éternel de notre Sei^aeiir Jcsus-Christ , le père des mi- 
sérioordes, le Dieu de toute consolation , de ce qu'il nous donne 
nn soulagement bien doux, en montrant en notre personne, ce 
que son divin Fils, notre Rédempteur, annonçait autrefois à saint 
Pierre, le Chef des Apôlres, dont nous sommes le successeur, 
quoique indigne, lorsqu'il lui disait: «Quand vous serez dans 
un âge avancé, vous étendrez les mains; un autre TOUS ceindra 
et vous mènera où vous ne voudrez point aller. > 

^ous savons néanmoins et nous déclarons, qu'étant en paix 
avec tout le monde, et même priant sans cesse pour la paix 
entre les princes, on ne peut, sans un acte de violence, nous 
arracher de la ville de Home, notre pacifique et légitime rési- 
dence, parce (ju'elle est la capitale de nos états, le sié^e spécial 
de noire sainte Eglise romaine, et le centre universel de l'unité 
catholique, dont, par la divine Providence, nous sommes sur 
la terre le modérateur et le chef. 

Nons livrons donc avec résignation nos mains sacerdotales ]i 
la foroe qui nous les lie, pour nous entraîner ailleurs; el tou- 
tefois, nous déclarons les auteurs de oei attentat reqmnsablea 
envers Dieu de tout ee qui peut en résulter. De notre cAté, 
nous ne formons qn*un désir, nons ne donnons qu*un conseil , 
qtt*un ordre à nos fidèles sujets, li notre cher et bien-aimé 
troupeau de TÉglise catholique, e*est qu*ils imitent avee ferveur 
la conduite des fidèles du premier siècle , è une époque ou saini 
Pierre était enfermé dans une étroite prison, et on l'Église ne 
cessait d'adresser pour lui ses prières au Seigneur. 

Successeur, malgré notre indignité, de ce glorieux Apôtre, 
nous aimons 3i croire que tous nos enfants bien-aîmés rendront 
à leur tendre et commun père ce charitable devoir, qui sera 
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peut être le dernier. Et nous, en féoompense , noue leur donnons 
de tonte l'oAidon de notre ocBur, notre bénédiction apostolique. 
De notre pelaie Ouirind » le 6 jaillet 1809. 

PiB VII, Pape. 

i À la place du Sceau, 



£. 

A notre vénérable frère h cardinal Jean Maury, évéque 4e 
Monêe/iateone et de Cometo, à Parie, 

YénéraUe frère» aelut et bénédiction apostolique. Il y a cinq 
jours que nous avons reçu la lettre par laquelle vous nous 
apprenez votre nomination à l'archevêché de Paris , et votre 
installation dans le gouvernement de ce diocèse. Celte nouvelle 
a mis le comble à nos autres atllictions, et nous péuèire d'un 
sentiment de douleur que nous avons peine à conknir, et qu'il 
esl impossible de vous exprimer. Vous étiez parfaitement instruit 
de notre lettre au cardinal Caprara , pour lors archevêque de 
Milan, dans laquelle nous avions exposé les motifs puissants qui 
nous faisaieiU un devoir, dans l'état présent des choses, de re- 
fuser l'institution canonique aux évèques nommés par l'Empereur. 
Vous n'ignoriez pas que non-seulement les circonstances sont les 
mêmes, mais qu'elles iont defonues et defienneni de jour en 
jour plus alarmtnles par le souverain mépris, qu'on allecle pour 
Tautorité de TÉgUse; puisqu'en Italie on a porté Paudaee et li 
témérité jusqu'à détruire généralement toutes les communautét 
religieuses de Tun et de l'tutre sexe, siipprimer des paroisses « 
des év^cbés, les réunir • les amalgamer, leur donner de nou* 
velles démarcations, aans en exoepter les évècbés suburbicaires, 
et tout cela s*est fiiit en vertu de la seule autorité impériale 
et civile (car nous ne parlons pas de ce qu'a éprouvé le clergé 
de relise romaine, la mère et la maltresse des autres églises, 
ni de tant d'autres attentats). Vous n'%norez pas, avons>nous 
dit, et vous connaissiez, daus le plus grand détail, tous ces 
événements, et, d'après cela, nous n'aurions jamais cru que vous 
eussiez pu recevoir de TEmpereur la nomination dont nous avons 
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parlé t et que votre joie , en nous Tannonçant , fût telit qae tl 
c*éUit pour vont U choie la plut agréable et la plus eenfeme 

\ vos vœux. 

Est-ce donc ainsi , qu'après avoir si courageusement et si élo- 
quemment plaidé la cause de TÉglise catholique , dans les temps 
plus orageux de la révolution française, vous abandonnez 
celte même Église , aujourd'hui que vous êtes comblé de ses 
dignités et de ses bienfaits, et lié étroitement à elle par la 
religion du serment? Vous ne rougissez pas de prendre parti 
contre nous dans un procès , que nous ne soutenons que pour 
défendre la dignité de TEglise? Est-ce ainsi que vous faites assez 
peu de cas de notre autorilé pour oser, en quelque sorte, par 
cet acte public, prononeer eootre notti, I qui vous deviez 
oliéinanee et fidélité? Hais ce qai nous afflige emme davan- 
tage, e*eit de voir qu*après avoir mendié pièt d'no ehapStra 
radminiatratlon d*oii arehevèebé, vous voue soyez, de votre 
propre autorité, et aana nous coninller, chargé da gonveme- 
ment d*aiie autre Êgliaa, bioD hÂn d^imiter le bel eiemple dm 
cardinal loseph Feaob, arcbevèque de Lyon, laquél ayant été 
nommé avant vous au même arcbevècbé de Paria, a cra ai aag^ 
ment devoir absolument sUnterdire toute administration apiritnelle 
de oetle Église, malgré Tinvitation du chapitre. 

Nous ne rappelons pas qu*il est inoui dans les annales ecclé- 
siastiques, qa*un prêtre nommé à un évèché quelconque ait été 
engagé par les vœux du chapitre k prendre le gouvernement da 
diocèse avant d'avoir reçu rinstilution canonique; nous n*ciami- 
nons pas (et personne ne sait mieux que vous ce qui en est) 
si le vicaire capitulaire élu avant vous à donné librement et 
de plein gré la démission de ses fonctions, et s'il n'a pas cédé 
aux Qienaces, à la crainte ou aux promesses, et par conséiiuent 
si votre élection a été libre, unanime et régulière: nous ne 
voulons pas non plus nous informer s'il y avait dans le seia du 
chajnire quelqu'un en état de remplir les fonctions aussi impor- 
tantes, Car enfin , où veut-on en venir? On veut introduire 
dans l'Eglise un usage aussi nouveau que dangereux, au moyeu 
duquel la puissance civile puisse insensiblement parvenir à 
n'établir, pour radaftinistration des sièges vacants, que des 
personnes qui lui seront entièrement vendues: et qui ne voit 
évidemment que c^est non^nlement nuire \ la liberté de TÉglise, 
•mais encore ouvrir la porte au icbisme et aux élections Inva* 
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lideft Miii d'iOlears , qui Tout a dégagé de C6 Itoû spirituel qui 
vous nuit à relise de Honteflatcone» ira qui esl-oe qui voue 
a donné dee dispenses pour être <la par un cbqiltro, et voue 
cheifor de radministintlon d*iin entre dioeèse ? Ouittei donc snr 
le ebinp oelte «dministntion , non-seulement nous tous Tor- 
donnons, mais nous tous en prions, nous vons en conjurons « 
pressés par la eharité paternelle que nous avons pour vous, 
afin que nous ne soyons pss foieés de procéder» malgré noust 
et avec le plus grand regret, oonformément aux statuts des 
saints canons; et personne n^ignere les peines qu'ils prononcent 
contre ceux qui, préposés ^ une église, prennent en main le 
goutemement d'une autre église, avant d*èlre dégagés des pre- 
miers liens. Nous espérons que vous vous rendrez volontiers à 
nos vœux , si vous faites bien aitenlion au tort qu'an tel exemple 
de voire part ferait k l'Église Ci à la digoilé dont vous êtes 
revêtu. iSous vous écrivons avec toute la liberté qu'exige notre 
ministère , et si vous recevez notre lettre avec les rnèaies sen- 
timents qui ToDt dictée, vous verrez qu'elle est UD témoignage 
éclatant de notre tendresse pour vous. 

En attendant , nous ne cesserons d'adresser au Dieu bon , au 
Dieu lûul-puisâant , de i'ervcntcs pricreâ pour qu'il daigne apaiser, 
par une seule parole, les vents et les tempêtes dédialnés avec 
tant de fureur contre la barque de Pierre, et qu'il nous con- 
duise enfin b ce rivage si désiré o& nous pourrons librement 
exercnr les fonctions de notre ministère. Nous vous donnons de 
tout notre cceur notre bénédiction apostolique. 

Donné à Savone, le 5 novembre 1810, la oniième année de 
notre pontifioaL 

Pli ?II, Papi* 
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F. 

Mémoire sur V incompétence du CaneUe national à changer 
la dUeipline générale de l'Église, en vm-tu de laqueUe le 
Pape êënU donne l'institution canonique aux évêques nom- 
mis, et pour prouver également rincompétence du Concile 
à cet égard, même le concordat étant dédaré aboU (i). 

Qutnd je senit autii indifférent par rapport k la religion ca- 
tholique que fai le bonheur de lui être tout dévoué, le aetil 
devoir de fidèle sujet de Sa Majesté m'obligerait à détourner de 
toutes mes forces le changement de discipline « par lequel les 
évêques seraient consacrés et envoyés en administration spiri- 
tuelle des diocèses vacants, sans les bulles d'institution canonique 
du Pape. 

Abstraclion faite çi îc flnnrile n^Honal a ou n'a pas le droit 
de déroger provisoirement ou absolument à 1» discipline géné- 
rale de l'Église à cet égard, je dis avec une entière et profonde 
conviction, que l'institution par les métropolitains de leurs suffra- 
gants, exciterait de grandes agitations, serait un ferment de dis- 
corde entre les diverses classes de sujets de l'Empereur, et qu'il 
est de la saine politique de ne pas tenter une mesure qui pro- 
duirait des maux incalculables pour le présent et l'avenir. Celle 
assertion est vraie non seulemeul quant k T Italie, au Piémont, 
à la Belgique et à la Flandre, où les évêques, s'ils accédaient k 
ce changement de discipline, perdraient estime, considération, 
tont moyen de servir la religion et le souverain, mais anssi 
pour Tancienne France, où Topinion publique s*est prononcée 
fort au-delà de ce qa*on attendait même à Paris, cette ville de 
luxe, de plaisirs et d*alfiilfes purement humaines. 

Le clergé constitutionnel n*a jamais pu prendre crédit et gagner 
la confiance, il en serait de même des évêques et des eedésiasti- 

(1) Ce Mémoire, lu à la commission par Mgr de Broglie, n'est qa'nn 
«xtrait d'un iravail étendu do M. le docttur Y«a de VeMe, sur la 
i|ue»lioa de l'incompéience. 
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ques qui se prétendent à lâ nouvelle diieipUne «ur rinititutlon 
canonique. Il j annit achiime dans les diocèses, troubles dans 
les esprits t diTisioos dans les familles « et qui peut prévoir si 
ces semences de discorde ne prodaiiaient pas une moisson de 
malheurs politiques? Yoilk ce que le dévoir de fidUe sujet d*uii 
prince , auquel fai juré fidélité inviolable («) » m*oblige de dire et 
d'a£Rrmer avec entière conaissance de eanse. 

J'aborde maintenant la question comme é?èque , et j^avaoce que 
le changement quelconque de la discipline générale, quant à Tin- 
slilution canonique des évêques sans bulles du Pape, ne peut être 
accordé par îe Concile national , qui est incon)]iclent pour pronon- 
cer à cet égard, même provisoirement et pour un temps à fixer. 

I. Parce que l'institution canonique des évêques par les bulles 
poutiiicales est une loi de l' Église universelle, qui ne peut être 
changée par une ou plusieurs églises particulières. 

1« Cette loi est publique; 2® connue des souverains; 5" prati- 
quée avec rinlenliau do s'obliger; 4° universelle; ou a l'exemple 
d'un cvèque espagnol, qui puur avoir nié, dans le Concile de 
Trente, runiversaliié de cette coutume et s'fttra rejeté sur Tal- 
légation de rarehevdqne de Saltsbourg, qui instituait, disait-il» 
ses soffraganis, avec indépendance de la oour de Rome, fut 
contrédit en ces termes par le cardinal Simonetta, légat: À4 kmo 
SimonHiat ne opùUo iUa mdîcM ofsrel, tjwiim placidi inierpdl»' 
vU, mwMêUqug id fUH « SoUibwrgenii «x tawforUaU el frMUgiù 
poniifteii (a). 5» Celte coutume est ralsonable ; ne reat-il pas de 
puiser U ndesion canonique à la source, plutôt que dans les 
ruisseaux, oii le ileuve se partage? G* £Ue a pour elle la prés- 
cription, et une paisible possession, sinon de presque 500, au 
moins de 287 ans. Six conditions qui donnent force de loi à k 
coutume et à la discipline générale. 

Aussi les évêques de France, dans leurs écrits, mandements, 
instructions pastorales, lors de la constitution civile du clergé en 
1790 el 1791, ont-ils unanimement reconnu et déclaré, que sans 
bulles du Pape et sans l'institution canonique de lui, tout évêque 
était intrus, hors de l'unité et de la communion de l'Église ca- 
tholique, el qu'il devenait schismatique. Je ne cite pas ces ni;m- 
dements, parmi lesquels il est difficile de choisir, tant ils sont 

(f) Une variaole du MS porte: «de Français qui aime sa pairie» > 
(2) Pallavicini , UUloriie Ootic. l'rid. lib. xix. c. a. 
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exeeilfliiU ponr le style el la doetrioe; je me borne k rappeler 
que le ooDcile a deax aicfaevéqnes (messeignean de Bordeaux 
et de Tours, alors de Tienne et de Trojes) qui ont enseigné 
eette yéM catholique. Sans oublier Mgr de Namur et Mgr de 
Nancy, qui la professèrent ^lemaut, comme éfèques de Yeneo 
et de Cominges. Tout Tépiscopat français [k Texception de quatre 
prélats) a décidé la question à cette époque où Téglise gallicane 
se eouTrit de tant de gloire et oombattit si noblement le schisme 
des constitutionels. 

2« Preuve. Le Concile de Trente parle de celte coutume comme 
d'une loi de l'Église universelle, Sess. XXIV, de reform. , où il dé- 
termine les enquêtes que le Pape doit faire sur les lieux, ainsi 
que les procédures et les coDsisioires qu'il doit tenir, pour exa- 
miner la doctrine et les mœurs des cvèques nommés, li déclare, 
Stit, X, que le Pape par devoir de sa charge doit nommer de 
bons évèques: puis, 5m. XXIII, c. 4, il lance anathême contre 
ceux qui diront que les évèques inslilués par le Pape, ne sont 
paii de légilimes évèques. 

3* Preuve. La chose est si eertalne, que le Concile de Bâie 
dans la jjii» sesrion, au plus fort de ses démêlés aiec Eugène IV» 
se conteste pas le dieit du Fipe de donner rinstitolion eano- 
ftique. 

4« Freuve. L'assertion contraire est tellement digne de eansuie» 
que Fébronius a été obligé de la rétracter; ce quil fit dans sa 
lettre au Pape, en 1790. 

le produirais, si Messeigneum le désiraient, les teites que 

je ne fais qu'indiquer, mais leur érudition les connatt sûrement 

mieux que mes faibles lumières. 

Le droit du Saint-Siège, quant à l'institution canonique dee 
évèques, est donc une loi de TÉglise nnlTerselle, appuyée sur 
une longue et paisible possession , sur des conciles , dont un est 
général. Cette coutume a tous les caractères qui donnent aux 
usages force de loi ; aucuns théologiens ou canonistes n'auraient 
osé la contredire, el tout évêque qui, jusqu'à la révolution de 
France, eût été institué sans bulles du Pape, ou le serait à 
présent sans elles, agirait été et serait encore regardé comme 
un intrus, et son enhée dans Téspicopat, comme une violation 
de la discipline générale de l'Église. 

II. Saint Avit, ce célèbre arLhevt(]ue de Vienne, cl de son 
temps le plus illustre ponliïc des GauUeS) reprit, comme Ton sait, 
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Im évêquei d*Ita1ie uniquemeiit pane qa^ïi supposait qu*iis avileat 
oonaeati à ju^er le pape Symroaque. La lettre de aaint Avit eti 
■i coonue» que je ne te citerai pu; et e*était dans qd nombreux 
eoncile de Tégliae gallîeaoe qtt*il énonçait le aentiment de noe 
pèrea et le aien. Hais void un Gondle national de France et 
dltaUe eomme le nôtre. Cbarlemafne en eonvoqaa lea éfftques 
h Rome en 800. Il a*agiaaait d*aecutationa contre le Pape Léon III. 
Lea évèqnea a*écrièrent tous d'une voix: cNous n'osons juger le 
Siëge apostolique» qui ut le Chef de toutes les églises; noue 
aommea tous jugés par le Pape, ncaiie de i, C. C'est là Tancienne 
coutume. > Messeigneurs, peut-on voir une assemblée et nn fait 
pins semblable au concile national actuel? A celui de 800, il 
s'agissait de griefs contre Léon HI; il s'agit maintenant de griefs 
contre Pie VII. Nos pères, comme saint Avit dans un autre Con- 
cile de France, déclarèrent ne pas oser juger le Souverain 
Pontife: voilà noire marche, i Par là nos résolutions seront di- 
gnes d'être inscrites dans les regisLres immortels de l'Église {i). f 

L'Empereur accuse le Pape d avoir violé le Concordat; le Pape 
accuse l'Empereur de l'avoir enfreint, qui nous peut établir juges 
entre ces deux puissances? El quand un criminel même a d'après 
la loi un défenseur, ici nous jugerions contre le Saint-Pèie, notre 
Père et notre Cbef, aans l*entendre dana ses défenses. Ah! ne 
qoitlona paa le aenlier de noa ancètrea, reatona fila docHea et 
leapeetueux de cette Église romaine, cqui noua t enfantée dana 
la foi, et qui nont a nourria du lait de la saine doctrine (a). > 

Notre rôle» et il eat beau, eat celui de candliateura, de mé- 
diateurs entre le aacerdoce et Tempire, csut rbarmonie dea- 
quels, dit aaint Léon, grand pontife et grand homme d*état, 
repoae la tranquillité dea eboaea bumaînes; a et Sa Majeaté noua 
autoriae k cette légation de concorde et de paix, en noua char- 
geant de trouver ttn mode quékimqu9 pour obtenir dea Ponlifea 
ka moyena pour conaerver l'épiscopat dans son emidre. Haia en ad- 
mettant que le Pape ayant violé le Concordat, ce traité se trouvât 
tombé en déchéance, s'en suivrait-il qu'un Concile national pût 
déclarer la discipline actuelle d'institution canonique abolie et re- 
tournée à Tune dea anciennes disciplines qui la précédèrent (s)? 

(1) Bossuel, SermoD sar rUnité de rÉ|lifl6. 

(2) Hincmar, arcbefêque de Reims. 

(U) Aprèi CCS parole», ou lit à la mtrge du maBUftcril: «Oo objccle 
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En on mot, uae ^liae mUonale a-t-dle ce poofwir l%itiiM 
mat kl SouveniD Pontife , esUollo compéloDlo 1 cet 4|trd? Non, 
MoiMigDeurt; mémo quand lo Papo anvait violé le Goneordat; 
car il n*est pat lo titre iirimordiai en vertn daqnel lea Papea 
inatituent lea évèquea. le n*ai paa besoin de rappeler à vos lu* 
mières qao pendant bien des siècles la confirmation du Pape 
tenait lieu ou plutôt était Tinstitution canonique même. Il en fut 
ainsi jusqu'au temps, où fut envoyé par le Saint-Si^ à cbaqne 
évèque Tinstilution ou bulle apostolique. Fixer Tépoque de cet 
usage n*esl pas de l'espèce présente; quoiqu'il en soit, dans 
l'histoire de l'église gallicane, le nom de balles se trouve, long- 

I assemblf'R otj concile tenu à Paria ea 140& , sous Charlcg Vil, et 
celui de iourst sous Loui» Xll, eo 1!$10. La repouge, quaul 6u pre- 
mier, c'est que le vrai Pape était doaleai alors. Or, ce quoa peut 
faire daos le doote quel «ti le véritable Pape, ae peot être appli- 
qué qoaad la taBOoicilé de Téleetira do Pape acioel «it carteÎM. 
La répoDse , quant ii ces deux assemblées , est qa^allas ont été tenues 
«Tant !e Concordat de Léon X ; qu'ainsi Ton n'en peut exciper depuis 
ce concordat, dcvenn loi de TÉ^Uge et de l'État, surtout depuis que 
l'institution de^ évèque^i par le Pape est une lot, UM diaciplioe de 
l'Église uuiverselle, ce que j ai prouvé cire ainsi. 

On abjecte retpoiiiioo des prindiMs des évéqrns de rasMmUie 
•atÎMale, appreavé par lean collégass et leoée par la Papa Pie VL 
Hais cas évéqws, peur anpÉcbar la .diilwatioa des dloctocs, ea- 
ployèrenl une fin de non recevoir. Ils dirent à l'assemblée nationale: 
«Si Ton vent remonter à Tancienne disciplîoe, cVst aux concitcs 
provinciaux qu'opparlieol rinslitulioti canonique par la voie des mé- 
tropolitains » Cea évèques disent eux-mêmes, que adepuis plus de 
deux siècles, en Fraoce, 1m évéqaes ont reçu du Pape nnstitoUoa 
caaeaiqae. Celte foroie même avait été suivie daas la temps aatérienr, 
el le Concile de Bâte Tavait approuvé dans la cas d*imo élcctloa 
même caooaiqaa qui poavail eidtsr des trooblcs dans l'Église en 
dans rÉtat. n Nos évéques regardèrent donc tout au plus alors comme 
un tribunal de première instance les conciles provinciaux , qui auraient 
sorti rioslitution des évéques des grilles de rassemblée natioaalt. 
On s'en serait ensuite référé au Pape. 

Cas mêmes évêqoes recoanaimont dam loar tetlte an Pape, qu'à lai 
sonl appartioDt de donner nastilalion ans évêqnes. Pie VI apprea- 
vaal l*expoié des principes, o*a pas apprenvé ranicle sar Iss condiss 
provinciaux. Ses brefs qui y sont contradictoires le prouvent aaaea, 
et ces brefs furent reçus par les évéqocs da l'assemblée nalionalo« 
comme par tous ceux de Ir'raoce. 
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tempi mni le Goneordat d« L^a X, leitueUemeBl employé 
pour le même objet et dans le même sens qu'aujourd'hui. 

Ifonieigneur Têvêqoe de Vence , Buinteuant éfêqoe de Namur, 
daDa une sannte inatruetioa paatorale de 1191 , a cité nombre 
de faîti et de témoigoagea tant de relise d'Orient que de oelle 
d'Oeeident» des pirea dea deux égliaea; des condlea dea six 
première siècles, desquels il résulte* que la confirmation cano- 
nique, non-seulenaeut des évêques, mais encore dea patriarcbea 
dea églises apostoliques, appartenait au Pape en vertu de sa 
primauté de juridiction, il*en vais citer rapidement quelques 
traits. 

Thomas, patriarche de Conslantînopîft , s'ndrosse an Pape In- 
nocent. II! pour les nouvelles cirronscriplioris à faire dans 
beaucoup de diorcsf s , et le I*ape l'accorde ipsir autorité apostolique. 

En 582, Tbéotlose (Icmmirle par des ambassadeurs an Pape 
Damase la confirmatiou de Nectaire, patriarche de (jonslaïuino- 
pîe. En 449, Analolius, patriarche de celle métropole, demande 
à saint Léon-le-Grand sa confirmalion canonique, et saint Léon: 
Ne eonsecralionis Ànalolii iniLia tiiubarcnt, sui favoris assensu 
coneedit (i). Le même saint Léon confirma Maxime, patriarche 
d*Antiocbe en 492: c'est l'expression du concile de Calcbédoine, 
act. X. En 482, le Pape Simpllciua accorde et ensuite révoque 
réiection de Jean Talaja, au patriarcbat d*Alexandrie, itl itevn- 
dum coiwiMitNUnm, opotlollea SedU astintu éUeiio ramaraf fir- 
mUatm, et après, «aaat rceoe«ol tenienUtm^ En 488, le Pape 
saint Félix III écrit \ Flavila, palriarcbe de Gonstantioople : 
ZargUtUe Chritio, aoNdàltir êSgnUa» foetrâoium* Comment cette 
dignité se conaolidait-elleY Par la confirmation du Pape, qui 
sachant Flavita hérétique, rompit avec lui et révoqua sa conces* 
sion en 536. Saint Âgapel, Pape, établit à Conatantinople même 
Mennas, après avoir déposé Anthime. 

S'il en eat ainsi, Messeigneurs, des églises patriarchales d'Orient, 
dont deux sont apostoliques et la troisième, celle de Constantin 
nople, fut associée par le deuxième Concile général de Conslan- 
tinople et le consentement du Pape à leurs privilèges; combien 
cela est-il plus incontestable, quant aux églises métropolitaines 
épiscopales de cet Occident, enfanté tout entier par le Sainl- 
Siége à la foi, et dont le Pape est non-seulement le, Chef comme 

(1) Epist. ad Marcianam Imp. 
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de toato rÉgliie, roait ewson le Pfelriarobe. Satot Inaoeenl I, 
tiens sa telire à IMceetias, dédare ea coDséqoeneei Jfaii^Qwfiim 
tH «ttliiMi in ecdtfntiff (rnUMM ^eHnku, nUi qwt§ rnnméUiê 
^poiioku PHrui enl 4^Hi iuecmûm UkttUnêrant metriotti (i). 

(1) Apfte celle cilalion , me copie da mémoire coolinae aiosi : « Les 
méiropoHiRÎos «însî que îenr inslitaiioa sont de droit ccclésiastiqae. Il n'y 
a, dit Fleury, qa aa évcquc qui soi( de droit divin établie au-dessus de* 
aatrei, c'esl le Pape^ avant le concile de Nicée, eo 323, il n'eiii<iiait 
aecnne igliM intoopeliUioe daea Tégliie d'Oeeideot. Par uoe lettre du 
Papa Zacherie ii sainl Booîface, ce 7S1« oe voit qell d*j avait aocoee 
néiMpole ae Garmanie et que ce Papa érifa alora aalla de Hayeoea aa 
métropole à tonjoars. Saiot Léon epist. 89, rétablit lea droits des mé- 
tropolitain? tombé en désnétnde. Restifuto tihï per not jure. Ctst la laola 
Église romaine, comme la têie do l Égiise catholique et patriarcbale ponr 
rOccident, qai a iostituà les métropoles. Hiocmar de Rheims écrit Sr{rni 
privilegium metropolUanœ udit Hhtmwrum in iummo privilegio Sedis romanœ 
flUHMT», qua tua mueêoriiate prtvilegim» mbi êuljMlm âtdù ftcU at^ara. 
ThaeiaMin aar cet paralea d'Hiocmar dit: «Daaa la Privil^ daat Jéaoa- 
Chrlit idavait saint Pierre aa-dessas de toaa lea apetraa» loot compris 
toas les privilèges des patrinrches, primats et métropoliiaios. » Or, la mémo 
autorité papale qui avait donné aux métropolitains le droit d'in^iitner les 
évêques, le leur a retiré, et Pia VI dit dans son bref do 10 mars 1791, 
(cqae si saivant Tancienoe diaciplioe l'élu devait être confirmé par le mé> 
tropoUtaio, cehd-ci ae possédait aa dn^t qoa cmmm émaaatioa da droit 
de Siéga apaaiallqna, qaa aa paevair de Saim-Siéga invant la MefsHa 
dlicipline en usage depoia plssienri siAelaa, n'appariienl paa même am mé- 
Irapolitaios , mais est rétooroé à la soorea d*o& il était partie, et résida 
uniquement dans le Pontife romain, qni , d'après le Concile de Trente, 
doit, en vertu de sa charge, mellre a la tête de chaque église des 
évêqoes. » Or, ce bref est uno décision doctrinale contre i église consti- 
lutionella at h féannedioe 4|a*aHa veolot faifa de ce droit des métropo- 
litaies an prijnfiea de Papa. Qe'ae Yaia dans la coilactiae aedéiiasliqea 
da Bannal at dans la fliffÎManiMix* Mt Mt§ éU Ffeeew, da Mardiatiî, 
Tadhésion da toute Téglise gallicane i ce chef. C*ast se exprimant son 
sentiment qne Tarchevéque de }yon disait (lettre past de 10 mai 1791 )« 
«dans la discipline actuelle qui ne peut être chfln^ée sans an décret da 
rÉglise avec rassenliment de son Chef, car uti décret de I Église sans 
son Chef serait uo décret acéphale, ou par décision du Souverain Pontife, 
toute iailitntian d*éfèiinss par en aetie évêque ( même métropolitain , le 
pcélat na las aaespla pas) aitirarait aar rinititaé SMpsnsa da tonte feee- 
tiae épiscopale; qu'il serait dénué de tant axerdca légitima de jnridiciton, 
intrus, schismatique. Quican^iee asarsit cambattre ces sMarliaes, abjurerait 
la doctriaa calholiqna. » 
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Atiwi rien n^eslptl plus oonstint que le droit de confirmetloii 
exereé depoii le berceau de TÉgliie pu les Pipes, dans toute 
réglise oœidentele. Vous en ssves les nombreux témoignages. 
Bornons -nous à celui de saint Gr^ira, pape en 590, mort 
en 601, il défend d'imposer les mains dans la ville de Salone 
en Dalmatie, avant son consentement, sans lequel il déclare Tor- 
dination illicite et un attentat inoui, inaudiitun nefas; il défend 
de choisir un évèque autre que celui quMl désignerait. Or, la 
Dalmatie à cette époque était de Tempire d'Orient. Il statua 
de même pour les églises de Milan, Lupia et Gallîpoli, et statua 
toujours en vertu de l'autorité de saînt Pierre. On ne soupçon- 
nera pas d'ambition saint Grégoire-le-Crand, ce pnnlife si hum- 
ble, qui s'appela le premier Serviteur des serviteurs de JJieu, qui 
se reconnaissait soumis aux canons, el vénérait les quatres Con- 
ciles généraux tenus avant lui, comme il vénérait les saints 
Évangiles. 

Mais d'ûù émane celle puissance des Pape pour lu confirma- 
tion et l'institution canonique des évêques, sinon de la primauté 
de juridiction dn siège apostolique? La commission des apôtres 
pour instituer des évêques dans tout l'univers , s*est éteinte avee 
eux. Elle a reflué tout entière dans ce siège , qui seul a U plé« 
Blinde apostolique, posecndî si rêg§ndi SecUnam, Les évêques ont 
succédé à Tépiscopat des apdtres, et non 3i leurs prérogatives 
eitraordinaires. 

Les grandes paroles dites à saint Pierre, quSdqM HgmMHi 
§rU Ufotum, qMquid no» lig«wsr<^ sHi selniiim, ont érigé les 
évêques (t). 

f Celte parole, louf eê que In lisnit, dite a un seul, dit Bossuet, 
» a rangé sous sa puissance chacun de ceux à qui on dira tout et 

> que voue remeUrex. Les dons et les promesses de J.-G. sont sans 
1 repentance, et ce qui est donné une fois indéfiniment el uni- 

> versellement, est irrévocable. Outre que ia puissance donnée à 

Je crois, Mess«ignears , qoe ces autorités stiiTiienl pour prouter coolr* 
la DégaiioD qu'on m'eo • Taiie, 1<* que le droit des métnvolittias snnoot 
de teat d*OectdMit éniaoe dn Pape s 2* que ce droit «si abrogé dqmis 
plosieurs lièeles por la l<n Daivsnells de l^gliie, ot reloanié oaiqasmeiit 

au SaÏDl-Siégo. 

(1) Ce paragraphe paraît n'être qu'une note du prélat ponr se rrtppp^ct 
un passage du sermoD sur rUnité, 1'* part, xv* Toi. pag. ^Oii et suiv. 
Édit. de Versaillos. 
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> ptasieart, porte sa rettrietion étm son partage; au Ueu que 
t la puiflsanoe donnée à uo aeal, et aor toaa, et aana eioeption» 
i emporte la plénitade. » 

Boaniet, après avoir relevé mafDifiquemeiit les prérofativea de 
saint Paul, dit : c II fout que la commission extraordinaire de Paul 
t expire avec lui à Rome, et que réunie à jamais, pour ainsi parler, 

> à la chaire suprême de Pierre, à laquelle elle était subordonnée; 
» elle élève TÉglise romaine au comble de l'autorité et de la 

* gloire Il faut que la parole de Jésus>Gbrist prévale (i). » 

Puisque la commission extraordinaire de saint Paul s'est réunie 
à la chaire de Pierre, il en est ainsi à coup sûr de la com- 
mission exlraordinaires des autres apdlres , et les successeurs 
de Pierre, vicaires de J^sus-Christ, ont recueilli seuls toutes les 
prérogatives particulières et temporaires de l'apostolat. 

Et ce sentiment de Bossuel fut toujours celui de l'église galli- 
cane. Ives de Chartres, ce grand pontife, si exact à maintenir 
et à restreindre dans leurs domaines les droits respectifs du sa- 
cerdoce et de Tempire, déclare: tÀd Sedem romanam principaliter 
ei gineraUnim pertinei km mMropoUianMfum qwam emUntrum 
wpUeoporum eonsscraffonm eoii/lrmar« vd infirmare, On pourrait 
fodlement, œesseigneurs, multiplier les témoignages de notro 
église gallicane, cette croyance, qui n*a cessé d*y eiister, ex- 
plique et dévoile toutes les contradictions de nos annales ecdé* 
élastiques. Elles seraient obscures sans ce fanal, on y trouve 
une foule d^exemples d*évtques élus par le clergé et par le 
peuple, ensuite par tes cbapitres, et dont les Papes cassaient 
relection. Ils en nommaient en leur place d'autres qui étaient 
reçus par les églises, et ceux qui, ayant été élus mais rejetés 
par le Pape, s'obstinaient à rester dans leurs sièges, y étaient 
regardés comme des intrus, et ceux nommés par le Pape étaient 
d'abord , ou finissaient par être reconnus seuls pour évèques 
catholiques. Nos rois, dès le temps de Childebert et de Clolaire, 
fils du grand Clovis , ont souvent nommé des prêtres aux évè- 
cbés, au préjudice des élections, et quand les Papes confir- 
maient ces nominations, ces prêtres étaient reconnus légitimes 
évèques. Il y en a une foule d'exemples dans notre histoire, dès 
le berceau de la monarchie, et pendant tous les siècles qui pré- 
cédèrent ie concordat de Léon X, dont ces nominations royales 

(1) BoMuel, SormoD sur rUoiié de TÉglise, 1'* parti*. 
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et ces chois pontificaux, eu déyii dts éieclionâ, éUieol une auti- 
cipaliuu (i). 

Il ne suffit pas de répondre que ces fdts IsolÀ se praoïreot 
rien contre le ditelpUDe générale des éleetions mêmes, cet ob- 
serves, Messeignenrs , que si les Pspes ii*avtient pas le droit 
par leur primauté de juridiction de casser les éfections, ceux 
qu'ils auraient nommés de leur chef ou à la demande des rois, 
au pf^udioe des élus, auraient été des évéques illégitimes ; os qui 
mettrait en question tout ce que ces pontifés auraient fkit, et 
compromettrait même la filiation épiscopale de Iwauooup de nos 
églises. 

Il iiut done en revenir à la bulle de Pie YI, Super soUdidate: 
c Que le successeur de Pierre est chargé de droit divin du soin de 
» tout le troupeau de Jésus-Christ , en sorte que le gouvernement 
» universel est réuni dans ses mains : que si l'on voulait révo- 
» quer en doute le droit d'assigner ces juridictions particu- 
» lièrcs, qui Dpparlienl au Souverain l'onlife, il faudrait disputer 
» à tous les évêques du monde la légitimité de leur succession 
i (surtout à nous, évèques de France, institués par le Concordat 

> de 1801) , parce qu'ils gouvernent des églises fondées par la seule 
» autorité du siège apostolique , ou réunies Tune à l'autre par 

> cette môme autorité; de sorte que ce serait non seulement 

> porter le trouble dans toute TÉglise , mais donner atteinte à 

> répiscopat même. > Ce Pape dit encore dans un autre bref, c que 

> ce droit dinstitutiim eanonique des évèques est leloumé d*o& 
» il était émané. > 

Après cette série de preuves et de témoignages. Il semble 
inutile de réfuter robjecUon, que cette énorme puissance du 
Sainl-Siége peut être un envahissement. Fleury «plique comment 
cette possession, sans aucune ombre d'usurpation, a commencé, e 
continué, puis est devenue loi: et Noël Aleiandre dit: Quamvis 
roflMml Ponli^l^ jwre suo tonfkrmandi epUeopof p$t lofimt œei- 
denUm nondvm tilSTsnlur, in pnbtudam tamen easibus, epUc<h- 
pufli «ni archiepitcopum electum eon/irmabant vel etiam ordinih 
ftonl. Thomamin pense ainsi, et Fébronius lui-même affirme: 

(t) 11 est «jsaté eu narfs: Ce fit éin an duocslier Dnprat, en 
r^NNidapi an futeoMal si à PuulTersitèf que le concordat de Bologne 
•vaii cootervé ce qa*il y avait de bon dans la diicipliiie ecclésiaitiqtie 
d^auparavial, al Tavatl amélioiée dans le raile. 

ta 
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Abu WfUUlali, $td pmlonii propidtnti($ e< eharitak, ad eam mtr* 
vaUonêm ibmMv Summi Ponlificti; lequel droit de réserfe est 
lecoDiitt el oon^rqié epécialea>ent au JPype ptr U Cmile de 
Trente. 

TH. Mais la question , de «mjdenumt diedpliMire, eel detemie 

HCtuellement doctrinale. 

Je passe rapidement sur ce qui arriva ea Aoglelerre, âpres la 
persécution d'Klisabelh, où l'épiscopat catholique s'éteignit dans 
ce royaume, justjirau Ponlifc qui rendit un évèque à celte par- 
tie de la chrétienté. Les parlisuas de l'épiscopat, qui le veulent 
à tout prix, soutinrent alors, comme depuis, que sans évèques une 
église est perdue : les Souverains Pontifes répondirent que des 
vicaires apostoliques pouvaient suffire, et ce ne fut que bien 
longtemps après qu'ils accordèrent des évèques à TAngleterre. 
L'église janséniste d'Ulrecbt voulut avoir un évèque , ei s'adressa 
au çommeoc<^ment da siècle dernier au Saint-Siège, dont elle 
ii*obtinl que dee refoi; eUe objectait 1* 4e nécessité et le 
besoin absolu pour uno ^liie d*aTOir un éi dqoo. L'on ii*oat 
P^Dt d*égafd il ces motifp: les janséaistei passàront ontio «t firent 
ordonner np prêtre par un érèqao do leur secte i le Pape 
noit XIII et depuis lors Ions les Papes jusqu'à Pie Yl déclarèrent 
cette ordinaUon eebiamatiques et loule rÉgUse oetboliquo adhéra I 
cetio dikision , devenue par là ligle de (oit comme le décret mè/m 
d*un oondle cecuménique, 

A la fin du même siècle de nouveaux orages amenèrent une 
suite de décisions doctrinale, sous Timmorlel pontificat de Pie VI. 
Il déclare premièrement dans sa lettre monitoriale à Expilly , évè- 
que intrus de Quimper, < que la discipline de Tinstitution des 
évèques par le Saint-Siège, reiidtt pftie« apottolieam Sedem;t sur 
quoi il cite le Concile de Trente, sess. XXIV» c, 1. et conclut: 
Adeoqm leplimc consecratio nuUa fiat in Ecdesia miholica uni- 
versa, nisi ex aposlolicœ Sedis mandalo. Voilà donc déclarées illé- 
gïlimes toutes les institutions et coosécralioua épiacopales laites 
sans bulles. 

Pic VI va plus loin dans sa lettre du 13 avril 1791, adress<^e 
au cardinal de Loménie. cTibique pra sertiiii prsecipimus ne co 
» usquo progrediaris, ut novos cpiscu|>os ob quamvis etiam eau- 
> sam necetsitalis instituas, novosquc ecclesio^ nfractarius adjungas; 
S de jure etenim agitur , quod unice speclat ad apostolicam Sedem» 
» juala tridenlinas sancitones; quoiqw arrogari iibi a neaiinepo- 
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I test episcoporum aiit 7netropolitanorum , quîn nos illo quo fungi- 

> mur âposlûlici ollicii munere déclarai e cogamur schismaticos simul 

> esse tam eos qui confirmant, quam qui confirmantur, uullius- 
f que roboris futurot illoft actni oauMS ab utroque prodituros. > 

Le même Pape , dans fon bref du 15 àvril 1791 aux arcbevèquet, 
évêques, et peuples da Tojtnme de FniMSB« s*6Z|Mrime ainil: <€Sag»< 
» femor invitl iebinnitieos deelanrs qai in novo» pastores pneft» 
» eeniiUir, qui dactos oonsacraient* et qui ab îUis coiifleenr«ii- 

> tnr} illi anlfla qaioomqae «Ment, kgUîma mkt(an$ ,el eoeleBitt 
t «(Mnianiiioiia caierenl.» La mèmei dana aa lettre da 50 mara 
1791, à M. Goegoa» veclear de Poiitivj, nommé «onatitulionelle- 
maot à on liége épiioo|ial! i OU «liltfr {ihê mandato apoOolko) 
i mrébMtiù fiai prmier êaerik^ihm, quo inficUmr qui 4trdhuawr, 
9 omnit ub 90 ahett potestas et juritdieUo; t et oa prêtre ayant 
écrit an Pape qu'il était disposé à céder, f «f tehUma ottarel: > 
le pape lui répond: «Si electioni tu» contra nottram irolun- 

> tatem pracbaeris assensum , tune sane sehimati nomm daret. • 
Voyez, Messeigneiirs , comme Pic VI a combattu d'avance, et 

renversé de fond en comble l'assertion que Ton peut avoir des 
évêques catholiques sans bulles pontificales. Il dit au cardinal 
de ï.oménie , que sans cela les élus par leur consécration de- 
viennent scbismatiques , ainsi que leurs consécrateurs , et que 
toutes les ordinations faites par ces évèques sans bulles, sont 
également scbismaliques. Il répète la même décision aux arche- 
vêques , aux évêques et au peuple français ; il la renforce , en 
déclarant que ce^ évèques, dépourvus d'institution canouique 
pontificale, manqueraient de la mission légitime et seraient hors 
de la cemmuniott de TÉglise ; U déclare li nn prêtre qai cban^ 
Mlait dans sa eondaite , quant k répiteopat sans bullaa , qae tout 
pouvoir et juridielion lui manqueraiant ; puis à son excuse de 
fnuloir éviter le achisme , il répond , que par Ik même il y tom- 
bait* Il létttte d*avanoe tout préteiie, «i déclarant à Loménie, 
que Texeuse de nécessité ne peut être admise en semblable 
matière. 

Hesseigneura, ici tout subterfuge est vain; la question est 
décidée par les seules lettres et brefs de He TI au sujet des 

constitutionnels. Ces décisions ont été reçues non-seulement par 
réglise de France, mais par toute TÉgiise catJioUque , comme 
autant d'oracles de la saine doctrine ; il n'y a pas eu à c«t égard 
la moindre réclamation. Le Pape a condamné la constitution 



biyilizûQ by GoOgle 



42ft PIÈCES JUSTIFICATIVES. ^ F. 



civile do clerfé c ex mwfro H upatMihm Mil juikh « quoi 

> goUiemii episeopi a nobU exquiaiennt , quodqoe Gtilianim o- 

> IboUd ezoptabtnt. i C*est donc un jugement doetrinal ; H Me» 
«btû» cttthoUem conunnu H mmiL Or» un jogenent ponlilicel 
en mâtine de doeirine devient ràgle de foi» selon noos^mAmes 
gellieinst dis qa*il a él^ edopté par rÉgUse. Il tp|iertient dose 
\ It fol, qae ms balles pontificales on ne peut être évêque 
légilime , que sans elles on est évèqoe schismâtîque , privé de 
juridiction et séparé de la communion de TÉglise catholique. 

Messeignenie de Tours, de Namur, de Bordeaux, de Plai> 
stnce , de Nancy , alors évèques de Troyes , de Taiaon , de Co- 
minges, de Vienne, quos omnes honoris causa nomino, ont pro- 
voqué celle décision pontificale ; ils l'ont proclamée avec tous les 
é^eques de réalise gallicane, eiceplé quatre Il est impossible 
que des évèques, qui ont alors si bien mérité de r£gliâ€ , chaQgent 
de sentiment. Ajoutons que la plupart des prêtres promus depuis 
le Concordat à la dignité épiscopale , ont adhéré à ces décisions et 
jugements de Pic VI, et notamment monseigneur de Aâûles, 
un des ornements de celle Sorbonne , qui fui unanime dans la 
même opinion. 

C'est depuis ce cri de la foi et cette adhésion de Téglise gal- 
licane que l'abbé Hanry déclarait: c Noos ne reconnaiwet 
» point d*aatre nissieo légitime , d'antitt aotorilé apiritmile qM 
» celle qni va piendie n seniee dans le centre de rnnilé eatb^ 
» tiqoe. Le coips des pastears fDtme en quelque aorte on grand 

> arbre» dent le si^ pepal est poor ainsi dire le tiene: lontei 

> les noovclles brancbes qoi dans rasage actuel ne partiraient 

> pas de ce tronc, seraient stériles et infraetneasai. Nooe aenle- 
• nons que si le Pape ne peot rien ttàn aaol en ce fenm» m 

> ne peot rien fdre de légal sans lui , et qoe le dooble e en eoma 

> de Taotonté du Saint-Siège et des églisee de France est absi>- 

> lonent nécessaire à cet cg^rd, » La caose est finie , Mesasi- 

'r On iii ici en marge da MS. : Mgr de Carrai, alor? évéque de Trojes, 
dit aa Pape Pie VU dans m leUre de demisâiou , daiee de Loodres le 
5 Mlobre 1301 : « Usa dttsir est de croire qae je Tai« ea&a avoir as 
a a se wiBa r lépiisM «t iMrtiiaft €safo f«é» eB t aax rtgfos de itgUss. (Kl 
pumiMa dooe es wi w s wer csneaîqasBMt ia«il«é par k Ckfda rifiiri|il 
d tiooorè de la conintuioa da Saioi-Siége apMtoliqas: que soos foMbre 
Uilélaire de la chaire priotîpale, daas imnlkl ISOS gndaal rosilét la fois 
feaaiMs «bas le iliocèie de Trejes. « 
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gneurs, RomA t parlé, toaift TÉgUse enseigatnte lai a adhéré, 
il est déoidé doetrinilement qoe les buUea el Tiiistitatloii camml- 
que KHit nécenaiies pour aïoir des évdques légitimes et catiio- 
liques. 

Comment objecter la néeestîté des temps , le besoin impérieux 
d*avolr des év^oes ? Messeîgneurs , il n*y a pas de nécessité qui 
prévale contre la règle ; le premier besoin des églises Tenves 
n*est pas simplement d*avoir des évèques, mais d'en avoir des 
catholiques: que sert à Tëglise grecque d*avoir des évêques? ils 
sont schismatiques ! Les églises d'Angleterre , de Suède , de Da- 
nemarck ont des évêques: ils sont hérétiques! Ayons des évêques 
catholiques , on sacboos en être privés , j«squ*à ce que les cir- 
constances soient plus favorables. Car un épiscopat semblable k 
la branche arrachée de l'arbre de vie » serait par avance retran- 
ché de la communion catholique , et deviendrait un lléau , au lieu 
d'être un bienfait: Scindendœ unilalis nuiia est umquam justa 
aceessilas f dit St Augustin. Considérons ce qui s'est passé pour 
l'église constitutionnelle, la nécessilé de la câui>e m'oblige de 
rappeler cet exemple, sans allusion à personne: Parcere personiSf 
dicere de vitiis ; on objectait alors la volonté de la nation , la né- 
eessité des temps; eh bien, ee rameau détaché de la tige s'est 
flétri» s^est desséché, et peu d'années ont suffi pour le frapper 
de mort. Il en serait de même d*un épiscopat créé maintenant avec 
les mêmes nullités. Que Teipérience nous éclaire : ne proclamons 
pas le schisme, sachons tout souffrir plutdt que d*enlever k 
Fempire français, ainsi qu'à Tltalie, Tinestimable trésor de la 
catholicité, c O Timthte! dsposifuat euUodi, id eti quod KM 
crtêiitm est publicm ÊradUhHiip f« qua non oucfor dehes eits, 
sed eustos, non insMutor, $ed seetator, non dutênt, sed sequent (i). 

Adhérons à la lettre des évêques de France du 10 mars 1791, 
où ils déclarent , c qu'il est des points qui dépendent principale- 
9 ment de S. S., tels que l'institution des nouveaux évêques, des 
t diocèses à ériger ou vacants par décès. 11 s'agit de ces droits du 

, (1) YiMMt. Liiiv. CrauDODil. %ju* Tsiei la dlaiioa d'one naidère plus 
exacte: DqwiifN», tnftnf, cmtoH. QtM ut d^todkmf Id nt, feoi lîN 

ereditum Mi, {iiod aceepùU , non quod excogitatti ; rtm «o» ùtgmU, Md 

doc(rtnrp : no» wurj^alionis privafœ , sed puhlicœ Iraditionit ,* rem ad le perdur- 
iam , non a te pvolatam ; in qua non auctor debes esse , sed cuslos ; non 
institutor, led iectatori non duetMj sed K^uem. Edit. Sleph. Baluiii. 
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> Chef de rtgUie qa*ii eiei«e depuis «i longtempe eur loutee le» 

• ^Umi ctlboliqnet, dfidts qvi loi furait ettiibiiée par les lois 

> depuis plus de deux ri^es. Conuneol an éviqne, us métropo- 
» litiin, seul, sens le concours de TÉglise et du Chef de TÉglise, 
» peut-Û détruire de se propre eolorité la discipline setueUe- 
% oient et depuis si longtemps établie? St quel que poisse éire le 
s leteur l randeone discipline , eomnient peut-U faire par Inl- 

• même un ebangemenl qui doit afoir une si grande InHoittee 

• dans réglise gallieanet Nous tenons cette foi de nos ptees : la 

• primauté du successeur de saint Pierre n*e$t pas un Tain nom, 
•.un simple titre d*bonneur; elle lui donne dans TÉglise univer- 
» sdie une véritable et réelle juridiction. L^église gallicane tient 

> sans doute à ses libertés , mais ces libertés mêmes s*accordent 

> avec la prééminence du Saint-Siège , que nnlîe ^^glîse n'a plus 

> respectf'e, que l'église de France. * Comment un concile parti- 
culier pûurrail-il donc, sans le concours du Chef de l'Église, mettre 
en pièces la discipline générale de l'institution canonique desévê- 
ques par le Pape? La conduite et la doctrine de l'Église ont tou- 
jours proclamé le contraire. 

IV. Vous savez mieux que moi , Messeigneurs, combien fut 
honorable pour nos pères dans la foi, eelte illuslre ambassade du 
roi et de la nation portugaise à rassemblée de 1650, dont les 
actes du clergé de France disent qu'elle peut être considérée 
comme un concile national. Vous saves les rigueurs de la cour de 
Eome k refuser dunnl trois pontificats des évèques b eeite ^Hse 
désolée, réduite b un seul éféque TivanL Quelle fut la eenduile 
du clergé de France? Adhéra-t41 à la dédsioo contraire de einq 
universités? Admit-il la canse de néceesité bien évidente? S*ap- 
puya-t-il aur TestlBetion menaçante et proebaine de répiseopal 
dans une monarebie entière? Nen, Messeigneurs, nos ssges et 
savants prédécesseurs se beenbrent a éerift au Pape une lettre 
admirable par sa vigueur épiseopale; et sans pr^uger une ques* 
tion si majeure et si urgente, ils terminent per ces paroles: 
Providebis sine duhio (antis paieulii, Btatissime Pa$er, ïaerffwiU- 
çu» luiiianicœ simul ac gallicanœ ecclesiœ tandem $olus datis, quod 
a fUnario toHui orbit condUo^ n ad ianUum negoiium (emtH 
nandum cogeretur, negari non potn, usmo est qui non fateaiur. 

Donc Tunique remède que trouvait rassemblée de 1650 à l'état 
affreux de l'église portugaise, était un concile œcuménî^încr c'est 
là pour une église particulière employer une fin de non*reoe- 
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t«ir» qui équivaut l o&e déclaration absolue d*tncompéteiitie. 
Même refus de bulle» sous Henri lY jusqu'à aou abjuralioti. Pas 
«tt évèqoe nomoié de fut sacré sans bulles, av'aiit le i^tablbae< 
tuent de la jMix entre Rome et la FMnoe. 

A rassemblée de I59S, dénonciation Tpêî le cbapiire de Troyes 
de la prise de posseailon au spirituel de M. Benoit, évéqtm nomibé 
et sans bulles, k rinstaltotlon duquel le cbapitre avilit fait op- 
position; de Teiercice qifil avait fait d*actes éptsoopaul, de k 
nomination par lui de Tîcaires-généranx , de qu'ils avaient ex- 
pédié des provisions de bénéfices en soÀ nifni, et de ce quMl avait 
fait mettre son sceau en dites provisions comme évëque : l'assem- 
blée se joint au chapitre, et déclare intervenir avec lui pour faire 
cesser de tels abus, et pour l'intérôt qu'elle y avait; que le dé- 
piilé de Troyes eût a avertir le chapitre, que l'assemblée louait 
leur boa zèle et affection à défendre leurs droits; qu'elle avait 
fait dresser des lettres a tous les chapitres, qui sont en pareille 
peine, afin de les exhorter h maintenir leur autorité et leurs 
droits roodés à cet égard ès saints décrets et constitutions ca- 
noniques. 

Même sentiment de l'église de France à l'assemblée de 1G82, 
au sujet de l'cvcché de Pamicrs, qui était dans un état déplora- 
ble; la juridiction des grands Vicaires qui s'anatbématisaient 
l'un Tautre étant douteuse, et x^ir là tous les aeles de juridic- 
tion êtâe vaeawte, de sorte que les fidèles, étalent steul oves non 
habenttt foilorm. Quel remède y trouve rassemblée par l'organe 
de son rapporteur Mgr d*Albl? Est-ce de déclarer la cause évi- 
dente de nécessité, d'appuyer sur le devoir de sauver cette pan- 
Tre église, et de se passer d*lnslitutioii canoniqiie ponilfleale? 
c L'unique et solide moyen, dlipil, est que Vévéque nommé re- 
r çeive des bulles;! 11 continue ainsi: cSi nonobstant toutea nos 
9 raisons, lé Pkpe ne donne pas nn évèque à cette pauvre église, 
r que doifH>D foire pour là secourir? Plusieurs vous diront, mais 
» nous ne vous disons pas , que lorsqu'on ne se lient point à 
t un contrat, à un eont^rdat, les parties retournent a l'état où 
1 elles étaient auparavant, et que le chapitre peiu procéder k 

> l'élection d'un évêqne , que le roi peut y nommer quelqu'un 
9 qui serait ensnile pourvu et sacré par le métropolitain. Nous 
t n'osons pas, Messeigneurs, dans la profession que nous faisons 
» fVètre parfaitement soumis au Saint-Siège, vous proposer cet 

> ejipédient, qu'on dit que les jurisconsultes appujeraient. » Il 
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conclut en rappelant b conduite de rauMmbléc de 1650 dans 
raffiaire da Portngtl. «MaiSv licswi go ciifi, ranonblée ne ju- 

t gea pas il propos qa*on eût recours II ce remède; elle crut 

> qu'il fallait s'adresser de nouveau au Pape, le supplier d'avoir 

> pîlié de ces pauvres églises, réitérer les instances et les prières 
» en y joignant celles du clergé de France dans celte belle et 
9 savante lettre de Mgr de Cominges. » Mgr d'AIbi termine en 
sou nom, comme en celui des commissaires, « cjue l'on écrive au 

> Pape une lettre pour qu'il pourvoie au plus tôt d'un évêque 
a l'église de Pamiers. > Ces actes, Messeigneurs , sufllraient pour 
décider la question, et la parité est entière avec la nôtre. Il y 
avait nécessité réelle et urgente pour les églises de Portugal et 
au^M pour celle de Pamiers, quel remède trouve en Tune et 
l*autro cause le clergé de France? C'est, non de se passer d'insti- 
tatioD euMHiiqDa pontifiGtle, même proffaolreaijeiit, ni de pei^ 
mettre au chapitre réleclHm d*an évèqoe et sa eonaéeratioii par 
un métropelitain; nos pèrca n'en savaient pas tant et n'avaient 
pas cette audace; Tunique et solide majren est cque l'évêque 
» nommé par le foi reçoive des liuUes du Pape.» L'asiemblée 
féfnte d'avance Tobjection que le contrat du Concordat étant 
aboli, les parties retournent à l'état qui le précédait. Les juris- 
consultes pensent ainsi, et non les évéques: oitlsr Papinionns, 
disait saint Jérôme; aliter Paulut noster: en cas de refus de bulles 
prolongé de la part de Rome, le clergé de France dit : c Nous 
» n'osons pas vous proposer cet expédient, à cause de la profes- 
» sion que nous faisons d'être parfaitement soumis au Pape. > 
C'est donc cesser, selon nos pères, d'être parfaitement soumis au 
Pape, que de se passer de bulles, de déclarer le Concordat aboli * 
de revenir à la consécration par le métropolitain. 

En un mot, l'assemblée de 1682, comme celle de IGyO qu'elle 
loue , ne trouve de remède à de tels maux , à ce veuvage des 
églises, que des instances et des prières réitérées au Pape, pour 
qu'il accorde cette institution canonique si désirée , si nécessaire. 

Or, Mcsscigneurs , nous n'avons pas à coup sûr l'orgueil de 
nous croire plus savants et plus autorisés que nos pères. De quel 
droit, par quel pouvoir, en vertu de quel titre eseri<ms-B0us ce 
qu'ils n'ont pas osé, déciderions-nous ce qu'ils laissèrent indé- 
cis? Nécessité, besoin des églises, tout se trouve bien plus que 
de nos jours dans les faits précédents. Ne déplaçons pas les bornes 
posées par nos ancêtres, rappelons*ttous ces belles paroles de 
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Bowuet k rinamblëe de i688: c Songeons, HetMigneun, que 

• BOUS devons agir par Tesprit de tonte TÉgliae ; ne soyons |»bs 

» des hommes vulgaires, que les vues ptrtieuUères détournent 

• du Térilsble esprit de l'unité catholique ; nous agissons dans 
> un corps , dans le corps de Tépiscopat et de TÉglise cathoU* 
>que, où tout ce qui est contraire \ la règle ne manque ja» 

» mais d*être stérile; car l'esprit de vérité y prévaut toujours {i). t 
Fidèle à ces maximes, l'église gallicane, depuis jusqu'en 
4095, attendit pendant douze années les bulles de Rome, trente- 
sept églises furent vacantes , suivant d'autres jusqu'à cinquante. 
C'était un grand malheur, mais tout malheur est petit en com- 
paraison de celui de devenir schismatiques , de sortir du sein 
de l'unité, et d'ériger des autels contre ceux de la communion 
calliolique. 

Qu'on lise , Messeigneurs , les gémissements de l'église de Por- 
tugal, qu*elle exprime dans une déclaration, intitulée Balatuê 
ûviiÊm ; après douie années de veuvage de tontes les églises , une 
seule exceptée. Fins filiim Sion iniermoritniit sf «a^andsnlif hrth 
cJUa et dknUt: Ym mSkit dtfMt in ms anima msa. Cette ^ise 
au désespoir, mais aimant mieux s^étdndre catboliquement, que 
d'accepter le jugement contraire de cinq Universités , déclare: 
JfuUa Mki tn P<mtilteê Sumumo pointât enaM et eonfiirmandi 
epSeeopoe invenilur, a quo neeeete ssl ut iUam emteri imiltMnfMr. a 

C'était à l'église de France, Messeigneurs, que le Portugal 
devait d'être confirmé dans cette doctrine, par le refus de nos 
pères à décider la question , et l'aveu qu'un condle cecuménique 
seul pourrait sans le Pape , accorder Finstitution canonique. Et 
sans doute on n'objectera pas que nous sommes un concile na- 
tional? En admettant que nous le soyons adœquale , un concile 
national n'est que particulier ; il n'a pas plus de droit de chan- 
ger une disci|>linc générale de l'Église, qu'une assemblée générale 
du clergé. Que peuvent des inférieurs contre leurs supérieurs? 
Un concile œcuménique, ou en son absence, le Pape avec le 
consentement de li^glisc dispersée, peuvent seuls changer la 
discipline générale de l'Eglise. 

Benoit XIV, de Sf/nodo diœeesana lib, 7, e. 4, 9, dit : Causât ma- 
jorée difficilioretque qwtttionet, flâtm Wt lUfdplAiam ipMfanlif* 
ad sposloK^am Mmi stit nftmudM flolnil p«rpsfiMi M^tim 

(I) Bomm, Sermon sor l'Uoilé. 



biyilizûQ by GoOgle 



m PIÈCES JUSTIFICATIVES. — F. 

ûomiutudo; tinsi pâmait un si savant homme» un Pipe il 
sage, lequel ne peul être tixé d*exagération ni d*%Boraii0e. 

Mais traitons ex professo cette idée du provitoife, pir lequel Ott 
prétend nuyer Téglise de France et celle d'Italie, sans manquer 
à la soumission due au Pape , ni porter atteinte \ la discipline de 
l'Église. Pour décider provisoirement , il faut être supi^rieur ou 
du moins l'égal de celui dont on suspend Jes droits; jamais il 
n*est entré dans l'esprit qu'un inférieur pût paralyser les droits 
de son supérieur ; autrement le peuple pourrait suspendre les 
droits du Souverain, et tout serait en trouble dans les choses 
humaines. Pour les affaires civiles, admettre qu'un tribunal de 
première instance suspendît provisoirement l'arrêt d'uu tribu- 
Btl 4*appel, par échelons tinsi jusqu'au tribunal de cassation; 
ce eeieit briier tout Tordre jndiciaire. U en serait de même 
de tontes les entres professions dans un état. Nous entres gai- 
Kcitts, nous eocordons eu Pspe le provisoire en question de 
doctrine, de dogme et de discipline génénle; le Pspe est mo- 
ntrqne d*une monerebié tempérée per Peristoeralie , le mener» 
qa» doit OToIr sinon la nomination, du moins la coD0rfflafioB 
des premiers magistrats de l'Église , dont il est le chef. 

Peut-on supposer le chef d'un état sans cette prérogative in- 
hérente \ sa place ? Donc c'est au Pape qu'il appartient d*envoyer 
les évèques, premiers magistrats des églises, en institution et ju- 
Tidiotion dnns leur église mnme. 

El qu'on n'objecte pas les élections si lon^îtemps en ii53p;c t^ans 
rÉglise. Il a toujours fallu pendant celle discipline, que les évè- 
ques eussent la confirmation du Pape, même les métropolitains, 
même les i)3tiiarches (cela est prouvé par mille faits de l'his- 
toire ecclésiastique). Ici l'on propose d'ôter provisoirement au 
Pape ce droit de confirmation (car la confirmation du Pape a 
été longtemps Tinstitutiov même), pour donner temporairemeni 
ce droit aux métropolitains , c*est renverser rcssence des choses, 
n fsut que le supérieur, c'est-à-dire le Pspe, arvee rassenlimept 
de rÉgtise dispersée, ou le Goncfie œcuménique « suppriment 
l'institution canonique des évèques per le Ssint^Siége; autre- 
ment c*est la mine de fonte discipline eceiéaîasilque. Chaque 
^lise aura, Messeigneurs, le même droit de changer comme In 
notre, ce qu'elle voudra de la discIpRne générale; le caboe 
succédera à l'ordre, et ces terres, si souvent remuées, ne laisse- 
ront plus voir que des cboulements et des précipices. De quel 
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droil contesterions-nous k une autre Église <îe faire sur d'autrej 
points ce que uous aurions fait quant à riosUlulion caDOniqucî 
Ces Églises pourront objecter la nécessité des temps, les me* 
iMoet dit homiiMt, et rnnie aiinmf tnisi tel pfemten traits du 
tibleiii ét cet tnhtt M nuttui ordo , ud MMfftMiitw homr in* 
Mttai. 

Et da&a quel tempa ancora prop08a>t-eii cêa chaDgemanla : 
quand tioit évêquaa députés par ceux da tevra collèges alofs 
à Faria ont lapporlé h oonsolaiita nouTalla, que te Saint-Père 
atait promis non-seulement de donner des bulles aux évftques 
nommés, mais de faire au Concordat un article additionnel qui 
doit, dit-on, prévenir les collisions futures entre le sacerdoce et 
TEmpire. Ce ne serait d'aillenrs que parer à un inconvénient 
sans remédier à tous, il esl incontestable, que la confirmation 
des métropolitains, c'est-à-dire, leur inslitution canonique, avant 
le Concordat de Léon X, était dévolue cL réservée au Pape. En 
admellant donc que ces métropolitains puissent ordonner et 
instituer leurs suffragants , on aura des roctiopoles sans chefs, 
et des provinces ecclésiastiques saos archevêques. De sorte qu'il 
y aura des évèques seulement, mais que les cités métropolitai- 
nes restèrent veuves dans ce projet de provisoire t eoneeves un 
ordre de choses pareil, et pour en sortir, un concile national 
est incompétent Oe toutes parts te cahos des aihirea réUgieusea 
iuimit ce provisoire fital et InadmisslUe, 

CSoneite particalier que nous sommes, quoi! nous ponrrIoDS 
Itonleverser , suspendre du mdns au provisoire une discipline 
générale sans Fautorisation du reste de rÉglise» sans te con- 
cours et Faisentiment de notre Chef? Tout cœur catholique 
8*épouvante à cette idée, et nous, qui tenons avec Bossuet au 
Saint-Siège par le fond de nos entrailles , jamais , jamais nous 
n*admettrons dans un concile sans correspondance avec notre 
Père un si lamentable abus de pouvoir. 

D*aiHeurs où nous fixer, oii jeter l'ancre dans celte mer remplie 
d'écueils? Rétablirons-nous les élections telles qu'elles sont mar- 
quées dans les Actes des Apôtres? Prendrons-nous un des modes 
qui suivirent? Lequel de ces modes? Ubique augustiœ ! Vous sa- 
vez , Messeigneurs , qu*il fallut renoncer aux élections , à cause 
de« cabales , simonies , violences dont elles étaient souillées , 
IMiistoire en fait foi; et nos auteurs, tels que Fleury , Noël 
Alexandre, Tbomassin , le proclamèrent. En vertu de quelle 
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puimiioe d^KmiUcroiii-BOiu les cbapitm à» leart dvoîti aiili- 
rieurs sa Coiidle de Trente et eonfirmés per loi, de goiiTerner 
juridictioDneUenieiit les dieeëses $ede MMNile, jusqu'à riQstitution 
csDoniqae do Saint-Siège apostolique per bulles et rinstallation 
eo vertu d^elIes? Cependant il faut en venir là et violer un 
décret de Concile fi^cuménique ; décret reçu et pratiqué depuis 
lors dans notre Église ainsi que dans les autres. Si le Coocordat 
est abrogé, s'il est tombai' en déchéance, la nomination des évê- 
ques par le Souverain cesse, et ia discipline des élections ne peut 
néanmoins être rétablie sans rompre en visière avec le Conule 
de Trente. 

Grand Dieu ! dans quels embarras , dans quelle responsabilité 
se prédpitenl eem. qui d*ivaBee enneoeent eomme pénibles liei- 
tement el vtlidement des choses îDadmisdbles suivent les prin- 
cipes cttboUquest 

Objecter la puissance d*ttn Soaverain, ce n*est point perler en 
évêques, d'ailleurs notre Emperenr est trop |^nd pour Touloir 
ce qui remplirait son Empire de troubles , serait une tâche à se 
gloire y substituerait un épiscopat sans misrion à Tépiscopet ca* 
tboliqne. 

Ifois si contre toute attente ce parti était pris, il faudrait 
se rappeler la conduite de nos pères: si on prétendait nous forcer 
à désavouer ou à taire la vérité , nous ne pourrions que dire 
avec les Apûtrcs: Non pa^i^umus; tout nous est possible en favcur 
de la vérité, mais rien contre elle. 

Il s'agit, Messeigneurs, de conserver ou de détruire la ca- 
tholicité européenne. Toute église sans inslitutiou canonique du 
Pape est sans mission légitime; elle est privée de la mission 
catholique; Pie VI l'a déclaré dans la cause des évêques con- 
slitulionnels. >iolre église el loules les autres ont adhéré à celte 
décision doctrinale. Consentir le provisoire, serait par le fait 
dtoder la question. En effet, quant cesserait*!!? On n*aasemMe 
pas souvent des conciles nationaux, et probablement cdui^ 
sera le dernier; comment* évêques isolés, pourrions-nous empê- 
cher le Souverain de proroger, d*étendre le provisoire au •delà du 
terme acoordét Vous saves de quel poids, ou plutôt de quelle 
nnllité sont les réclamations d*évèques ncn-réonis; c*est pour- 
quoi consentir au provisoire demandé, c*est accorder d*nne ma- 
nière absolue le changeaient de la discipline générale actuelle 
sur Tinstitution canonique des évêques. Il ne faut pas être subtil 
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pour apefeemir oe vésylui, qui perpétoerait le schiime, ctr 
ineonletUblemeiit nu ooncile particulier n** pas plus de droit 
de changer momenUnéiiieiit qu'indéfiniment une diadpUne gé- 
nérale de rËgliie. 

Loin de mol toaie crainte humaine df erotr» aux menam iur 
luqutlUs en dk«reAcrail à nout abattre ou à nom amoUIr, j*ai d^nn 
grand homme une opinion bien différente, il noua mésestime- 
rail si nous ne défendions pas TÉgUse; si nous transigiona sur 
des principes sacrés , et si nous accordions ce dont nous n*aTons 
pas le pouvoir. Et quand les agitations religieuses diviseraient 
les familles, les diocèses; il nous imputerait a bon droit notre 
coupable condescendance a consentir à un changernenl de dis- 
cipline, si fatal même sous le seul point de vue politique et so- 
cial. < Sainte Église romaine, Mère des églises et Mère de tous 

> les fidèles (Mère surtout de Téglise gallicane, enfant(-e par 

> vous II la loi], Eglise choisie de Dieu pour unir ses enfants 

> dans la même foi et dans la même charité, nous tiendrons 

> toujonrs à ton unité par le fond de nos entrailles, t 
Jamais le Saint-Si^ ne se séparera de la France» et jamais 

la France ne se séparera de cette ^erre, sur laquelle est bâtie 
rÉglIse, et contre laquelle Tenfer ne saurait prévaloir* 

Je condns que le Concile national est absolument inoompélent 
pour changer, même au proTlsoire, la discipline générale de 
rÉgUse touchant rinstitution canonique des évèques par le Pape; 
que tout ce qui serait fait en ce sens par le Condle natlooal, 
serait de droit nul et invalide, causerait le schisme en rompant 
Tunilé de la communion catholique, et produirait en outre dea 
divisions dans TÉtat aussi funestes que véritables. 

J'ajoute, comme nos Pères assemblés a Vienne, du temps de 
saint Avit, et surtout comme le Concile national de Ilorae en 
800, composé ainsi que le notre des évêques de France et 
d'Italie que nous ne pouvons juger le Pape , ni ses actes et 
son adraioistratioa du Chef de TÉglise; et que lui seul peut par 
800 institution perpétuer les évêques catholiques. 

Terminons par ces expressions de la lettre aux prélats da 
royaume, écrite par rassemblée de 1595; cNoa assemblées du 
• clergé, également éloignées de cet esprit de bassesse et de 
» lâcheté, qui souffre honteusement qu^on lui enlève des privi* 
a léges incontestables» faute d*avoir la sainte vigeur de les sou» 
» tenir» et de cet esprit de révolte qui s^élève inconildérément 
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9 contre TÉgliM romaine , qui est le centre de Inanité, ont été 

» et seront toujours humbles pour reconnaître rexcellence de la 
» primauté des Papes. » Monlrous nous toujours digues de cet 
admirable éloge de Tcglise gallicane , écrite en li27 par le Pape 
Grégoire IX: t L'église de France est pour toute la chrétienté 
> comme ^on modèle et sa règle dans la pratique constaole des 
» deroirs de la foi: que les autres églises nous permettent de 
* le dire, celle de France ne va pas à leur suite, elle les de- 
i vance et leur donne à toutes l'exemple d'une fui fervente et 
» d'un dévouement au Siège apostolique, que nous croyons inu- 
» tiltt de célébrer par des paroles, puisqu'il 6tl ntitifeste par de» 
a mita éclatanu. » Et nous ne dontosa pas que T^Iiis d*Iltlift 
m te signale» oeanne la ndtret par aoii tttacbeaieal au Saintf- 
Si^ et ioii refpect pour la diieiplioe générale de TÉgliaei noua 
ne ceniialMepa id ni dei Fnnçala ni dea Itallena, noua ne eon- 
naÎHons que dea fiteei et d'illustres éinnlea en fait de aèle, 
de piété, d*instruction et de fermeté à aeulenîr lea Yiiia prin- 
elpea de Ut catbeUcâté (t). 



G. 

Sanl ÀDgelo ia Vado, 30 ftvri«r t811. 

VwMdiacre, ^^rmière â^inité du dkipUre de SoêU Anjfdo 
in Vado, au Seigneur earnmandeur, préfet du Metmiro. 

A l'effet de mettre à l'exécution l'honorée lettre de votre sei» 
gneurie , du 10 février â28. l'ai rassemblé , aujourd'hui 
même, après les vêpres, tous les seigneurs capitulants, et je 
leur ai lu ladite mi^^sive, après avoir fait passer dans leurs maios 
les Journaux indiqués par votre seigneurie. Je dois certifier avec 

(1) ie manaieril autographe de ee Mémoire eai diargé de lalam* da 
notes marginales et de corrections. Ainsi dans le commencement, au liea 
de «le seal doroir de Gdôle sujet de S. M., a on lit, la teule emnai*' 
iane» de la tiluation des esprits ei dtê affaires; plus loiu au lieu de, 
R sajelt de l'Empereur,» ciioyens français; et k la fin de Teiorde la 
varUma qaa sons avods domée «• note , page 414. La natare da cei 
elutB|enaaia perla à croire qna la prliiee-éfCqaa a ce llalanliaB da 
pnbllar la Mémairc wti la fcsiantalloo. 
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ffanobiM le ooftitaiit dévmmail et le lespect que leui, el 
efaeeuii portent à le penoniie de Tauguste iSeoTenin» et leur 
esaele toumlMioii k aes ordres. Ntemeini, tons et ehacan , tvee 
un foufenin déplaisir et un cominuii ebagrin, ont eru ne 
pouvoir adhérer eoE propostUoiis faites» bien qu'admises per 
d'autres ebapitree respectables » parée que ces propositions contien- 
nent en sobstanee des doctrines réprouvées même par leur auteur, 
qui en a lait une soleooeUe rélracUon. C'est pourquoi, malgré 
leur désir et leur envie sincère de complaire au Soufeiain ils 
n'ont pu vaincre le dictamen (il dettame) de leur propre con- 
science ; ce qui ne peut déplaire sans doute à un prince juste , 
grand et ami de la droiture, puisque quand les sujets conservent 
la paix de la conscience, c'est alors qu'ils nourrissent dans leur 
âme la vraie obéissance au Souverain , laquelle consiste non 
seulement dans rexécution des ordres qu'il donne , mais bien 
plus dans l'accord intérieur des volontés. J'ose donc , Seigneur 
commandeur préfet, supplier votre seigneurie, au nom de mes 
collègues , de faire en sorte que notre conduite , qui sera toujours 
accompagnée de la plus parfaite vénération et du plus profond 
respect envers le trà anguste monarque, soit agréée avec bien- 
velllance. 

J*al rhonnenr d'offrir b votre seigneurie Tbommage de mon 
estime la plus distinguée, et de ma vraie obéissance. 

HANGINI MÂRELLI, 



Sent Angéis ie ¥ids. Il nan 1811. 

L'archidiacre , première dignité du chapitre de Saîit Angelo 
in Vado, à S. Exe. le seigneur baron Jo^^epk Casati, com- 
mandeur de la Couronne de Fer, préfei du Metauro, à 
Ane&ne* 

Moi, et mes coliques, composant le cbapitre catbédral de 8ant 
Angelo in Yado, protestons de notre reconnaissance pour la bonté 
quoYotre Eioellence à daigné avoir pour nous tous; mais ayant 
fait nos considérations sur notre lettre du 20 février dernier, 
adressée à Votre Excellence, et communiquée par elle au gou- 
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ynmUùM et tpjcialeiiMiit à S. Â* I. le prioee vieenrol; ayant 
suffi été peaée le lettfe de S. A. 1. à Hgr raiebevêiiiie d*Uiliiio* 
lettre due laquelle fon Alteaae eaaove n'evoir pes demeadé 
d*adfeiMe, et dit mâme que le chapitre iiiétiepoUlain eût mieoi; 
dit de garder le ailence que d*exprioier ses sattâmenta; ce qui 
est confirmé , même daof Tboiiofée lettre à moi adressée par 
Votre Excellence; le chapitre a cru préférable de s^abstenir de 
loule adresse ultérieure. Ctnisidérant surtout la variété et Tob- 
sciirité des adrefses déjà envoyées à S. A. I. par divers chapitres, 
le notre estime ffne la fermelc de sa conduite est dictée par la 
prudence et par l'esprit de religion. Il se trompe peut-être ; 
mais certainement il ne se trompe pas en protestant de nouveau 
de son respect profond et de sa soumission au monarque , et 
aussi de sa gratitude envers Votre Excellence, à qui j'ai l'hon- 
neur d'olfrir mou sincère et respectueux hommage. 

HANCim HARELLI, 

CUHOnia BBGI^TAIEB. 



Répome des évéques de Dalmatie à la circulaire de S. M. 
l'Empereur , insérée au Moniteur , le 19 juillet 1809 (i) et 
ordonnant des prières pour les victoires d'Enzendorf et de 
Wagram. {Trad, de l'Italien,) 

Dans It lettre qne V. M. I. et R. a bien ▼onlu nous envayer, 
pour nous annoncer rinporlante nouvelle des victoires qu'ont 
xéoemment remportées ses armes, nous avons vu avec la plus 
vive satisfaction que V. M. promet d'écouter la voix des évèques 

dans tout ce qui touche au spirituel et au règlement des con- 
sciences. Celle promesse nous porte li croire que nous ue dé- 
plairons pas à V. M. en lui faisant quelques représentations sur 
deux objets. Nous la supplions de nous regarder et de nous 
reconnaître comme ministres de Jésus-Christ, établis par le Saint- 
Esprit pour gouverner nos églises , et de vouloir en conséquence 
écouler nos remontrances avec une docilité cbrélieuue. 

(l) Calla ditnlaîrt «4 d*aM jadaeca iacrayaUa, pldw de fkes prÎDcipcs 
ai da calamoiff bisloriqmt. 
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Tout M qui ttt felatif à la foi ou ta nlul étmdl« pour 
lequel rhonme a été eréé, esl spirituel; c*est une vérité » pto* 
noBoée par la divine iegeeie, que quiconque ne cioit pas «era 
condamné. 

Loin de là que Jésus-Christ ait jauMis nié qu*il était roi , il 
avoua au contraire devant Pilate que cette dignité lui apparte- 
nait et comme homme et comme Dieu : comme homme , issu de 
la race de DaTid, il avait droit à la couronne de Judée; comme 
Dieu il est le Roi des rois et le Seigneur de toutes les domi- 
nations de la terre. Il n'a point voulu user de ses droits pen- 
dant sa vie mortelle, parce que la pompe d'une cour, d'un 
trône, de ministres, d'armées, était opposée aux humiliations 
et aux souiirances de sa jtasyion , par laquelle il a daigné ac- 
complir le grand Oiuvre de notre rédemption. Mais après sa 
résurrection glorieuse , il manifesta ce dndt et en fit usage dans 
ces pifolei : c TouU Fuktme$ m'a Hé donnée dans h eM tt $ur 
la iMvi. ÀUnH inêtmiHM font Us peuples , les baptieemi em nom ên 
Pèrê, du Filt si du SI^Etprti, et Unr nudgtunt à oAtsnwr lonl et çn* 
je voue ai commandé (i) , 9v< aura eru et eera bapliieéeerueamé, maU 
fui n'aura pas eru eera condamné (a). > Cett avec cette puis> 
lance indépendante et abiolaet parfaitement souveraine, qui ne 
pouvait appartenir qu*à lui muI, comme possédant le suprême 
empire sur toutes les créatures , que Jësus-Gbrist a voulu fonder 
son Église, dont Tancienne synag(^ue n'était que l*ombre et la 
figure ; c'est avec celle divine et absolue souveraineté qu'il a 
choisi les douze apôtres et qu'il a établi à leur tête St-Pierre, 
pour être la pierre fondamentale de son Eglise, lui donnant 
les clefs du royaume des cieux , et lui ordonnant de paître ses 
brebis et ses agneaux et de coiifirmer ses frères dans la foi : 
t Tu es Pierre, lui dit-il, c'est-à-dire rocher, et sur celle pierre 
je bdUrai mon Église , et les portes de l'enfer ne prévaudront 
point contre elle. Et je vous donnerai les clefs du royaume des 
Cieux: toui ce que voue liereg sur la ierre eera aueei Ué dans 
Is Ciel, il iout ce que voue déliereM ewr la Èem eera aueei délié 
dune U Ciel (s). PateecM mu agneaux, fofeeeM mee hrebie (4). 
Con/irmss voe.frkru (s). > Enfin U prie son Père céleste afin que 

(1) Matih. cap. xx¥uif v. IB et seq. — (2) Marci, cap. xvi, t. 16. — 
(3} MaUh. cap. xn, v. 18 «1 19. — (4) Jmo. cap. sxi, T. IS. 17. — (S) Luc» , 
cap. xxu, T. 8). 

89 



Digitized by Google 



454 PIÈCES JUSTIFJCÂliYES. — 6* 

ia foi do Pierre oe soit jamais en défiât: c Tût prié MO» Phê, 

Pierre, afin que ta foi ne défaiUe jamais (i). > Cette promena, 
celte stabilité dans la foi, oelte infaillibilité dans la doetrina, 
il les donne à S t- Pierre et aux apdtres. Il leur promet que cea 

prérogatives ne leur manqueront jamais dans les siècles à Tenir: 
« Et voici que je suis tonjours avec vouft jusqu'à la consomma^ 
tion des siècles (2). Qui vous écoute , m'écoute. (Juiconquc n é» 
coulera pae l'Église, regwrdei-le comme un idoldlre el un pubU- 
cain (3). > 

Voilà rÉglisc que Jésus-Ciirist a établie sur la terre; voilà le 
royaume qu il a fondé par sa suprcttie puissance. Il est bors de 
doute que c'est la un royaume spirituel , puisqu'il tend au bon- 
kaor élamal et aa ailnt det Amea. Il a l>ieii dit que son royaume 
n'ait pas da ea monde, paroe qu'il eat opposé à Teaprit d« 
monde, parce qu*il n'aet pas régi selon les règles da monda; 
mais |amais il n'a dit que son reyaame n'était pas dans le 
monde. Loin d'avoir eu besoin du eonsanlement dea prineea de 
la terre ponr rétablissement de son Église, il ordonna au eo»> 
traire à ssa apôtrea da prêcher librement en son nom dans tons 
les royaumes, sans en demander la permission aux rois; il laar 
prédit même les oontradiclions des puissances de la terre, en 
leur disant: c Fous teret conduits e$ trenUiiê devatU les synago- 
gues, devant les rois et les princes: vous serez persécutés et 
maltraités , main demeurez toujours fermes et constants, rendant 
témoignage à la vérité devant la face des rois et des nadamt (a). > 

Jésus-Christ Ta voulu ainsi , et les apôtres ont obi-i. Sl-I'ierre 
et les autres apùtres reçurent du sanhédrin défense de continuer 
à prêcher TEvangile, mais voici leur magnanime rrponse: « Jugez 
vous mcnud s il est juste d'obéir davantage auj: hommes qu'à 
Dieu, Nous ne pouvons taire ce que nous avons vu et enteridu (s).» 

C'est ainsi que Dieu a voulu fonder son Église dans le monde: 
là où Dieu a parlé, l'honinie doit se soumettre. Mous, évêques 
et successeurs dea ap^lres, nous ne pouvons donner que la 
même réponse. Le même Seigneur qui a dit : c Jtoufoi à Cétar 
ee qui ut dû à César, > a dit aussi : c Bénies d Dieu ee fut 
€U êû à Diem (e). > Mais qu'est-ce done. qui est dA davantage 
à Dieu que l'obéissance k ses commandements T Ni prince, ni 

(1) Lue. 0. xxu, T. 32. — {Il Mallb. c. xxtiii, t. 20. — [3) Ibid. c. xrui, 
V. 17. — (4) Lu», cap. xxi, t, tl. — (S) Adas Apsil. cap. ir, t. 30. *-> 
(6)L«Kn, cap. xx, v. 88. 
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peuple , ne sauraient se soustraire à l'obéissance qu'ils doivent 
à Dieu. Ou Ton croit à l'Évangile , et l'on doit reconnaître à 
Pierre el aax tpôtm raolorité et la juridietion qui leur ont 
été confiées ; ou Ton n'f eroit pas , et 11 «it Hmt II fait inutile 
alors de parler de religion. Une religion Inventée par la po- 
litique ne saurait être la religion de lésu^Cbrist^ cette religion 
hors laquelle il n*est point de salut. 

Noos sommes les sujets les plus fidèles de Y. H., 'mais nous 
ae pouTons désobéir à Dieu pour plaire aux hommes. Si par 
respect humain nous étouffons la vérité , nous nous rendons 
coupables d*uD lâche ahandon de ce Dieu qui nous jugera, 
comme il jugera V. M,; nous devenons une pierre d*aehoppement 
et de scandale pour nos ouailles. 

Hélas ! il est triste de le dire î Incarcérer le successeur de 
St-Pierre , l'arracher à son gouvernement apostolique , arrêter sa 
charge aj usloîîque , rompre totîte communication entre le chef 
et les membres, entre le pasteur et son troupeau, priver le 
vii airi" de Jébus-Christ de tous les moyens nécessaires pour rem- 
plir les devoirs de sa place et pour propager la foi, mettre des 
entraves aux. fonctions des évêques , les rendre méprisables aux, 
yeux du peuple: nous le disons avec larmes, ce n'est point là 
rdtahlir la religion , mais la ruiner et la détruire ; ce n*e$t pas 
restaurer les autels de lésus-Christ , mais hien en ériger un 
entièrement nouveau et profane, un autel de séparation et de 
seiiisme; ce n*est point faire fieurir rÉglIse de Jésus-Christ, 
nuiis c*est la persécuter et l'opprimer. 

V. M. nous dit qu*elle a hérité de la puissance de Gharle> 
magne , nous vous supplions humblement de vouloir être plutôt 
héritier de la piété et de la religion de ce prince qui renouvela 
le premier en lui-même Tempire d*Occident. Ce grand empereur 
ne crut jamais qu'il lui fût permis de tourner ses armes victo- 
rieuses contre Toint du Seigneur, le vicaire de Jésus-Christ , qui 
lui avait placé la couronne impériale sur la \Hct ; jamais il ne 
pensa qu'il lui fut permis de regarder comme une même chose 
la force el le droil , et beaucoup moins encore d'abuser de sa 
puissance pour priver le chef de l'Eglise de celte autorité tem- 
porelle, dont les peuples eux-mêmes aimaient tant à le voir 
revêtu. 11 jugeait qu'il était indigne de sa grandeur d'àme d'op- 
primer une puissance, qui, bien que faible, désarmée, paisible, 
était vénérable et sainte à tous égards. Il jugeait de pins qu*il 
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«onvtniit que to cbef de rÉgliBe» dont TtulArité s*élend fur 
tout ruaiv«rf , mr tous les royaamee et eut toae tes peuples, 
eAt eossi uDe seuveraiiielé lempoielle iodépeadente , pour le 
défendre contre toutes les entreprises des ntlioas jsloases, pour 
le faire aimer de tous les rois et de tous les peuples, oomme 
leur père commun, pour lui donner ainsi plus de moyens pro- 
pres k la propagation et au progrès de la religion de Jésus- 
Christ: il jugeait enfin que dans les successeurs de St-Pierre, 
il devait honorer Jésus-Christ lui-même. Ces sentiments ne loi 
firent rien perdre de la splendeur , ni de la stabîlilé de sou 
trùne. Aimé de Dieu et de ses sujets , il mourut riche de raé- 
rites , laissant la couronne à ses enfants et une mémoire im- 
morlêlle et précieuse dans les annales de l'Église el de l'Empire. 

ÏV'ous ne saurions accorder à V. M. que Terrear des Grecs, 
des calviiiisles , des proteslauls» des anglicans, a consisté dans 
la croyance que la religion catholique clail incompatible avec la 
solidité des trdnes; le but de leurs nouveautés n'était pas la 
consolidation des trônes, mais une liberté de oonsdenoe efiréoée; 
devenus apostats de la religion catboliqoe, ils ont Menlét ébranlé 
tous les trônes. L*erreur des luthériens, calvinistes et entrai 
sectaires, consiste plutôt en ce qu*ils ne veulent point reoon- 
nattre Tautorité de rÉglIse enseignante là o& Dieu l'a éublie, 
dans Pierre et les Apôtres, dont nous sommes les succesieun» 
Leur erreur k tous, c'est qu'ils abandonnent la tradition do 
rËglise et regardent comme unique règle de foi la Ste-Écriture* 
en usurpant pour eux-mêmes la manière de Tinterprêter on ea 
la laissant au sens privé de chaque individu. Une autre de leurs 
erreurs est qu'ils refusent à l'Église, même dans ses conciles 
généraux, Tinfaillibilité , tandis qu'ils se Tatlribuent à eux-mêmes. 
Enfin une erreur commune des luthériens, calvinistes et autres 
béréliques, c'est de diffamer le successeur de iil-Pierre, qu'ils 
ont pris à tâche de rendre méprisable par tant d'iosullest 
d'accusations fausses et de calomnies. 

Nous avouons que ce serait une erreur , contraire aux pro- 
messes de Jésus- Christ et à l'infaillibilité de son Église, de 
croire que les Souverains Pontifes et les Conciles puissent jamais 
liire dépendre Tinlérôt des âmes et des cbosee spirituelles de 
celui des aJbires temporelles et périssables. Toutefois le Concile 
de Constsnoe condamne avec les anatbèmes les plus redoutables 
les propositions de Wicleff, savoir: que TÉglise ne peut point 
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posséder des terres pour son entretien et que les puissances 
séculières peuvent libfement ie dépoailler de ses bient tempo- 
lelt. Si les propositions de Wieleff étalent vraies » TÉglise serait 
elle-mdaie tombée dans Terrear en les anatbèmatisant, et elle 
n'aurait pas compris le sens de cette parole ; Ifon royaum$ n'eif 
p§â de ei monds. Nous dirons plus; en aoceptani les biens que 
leur offraient les fidèles ^ les Apôtres auraient a^ contre Tesprit 
de rÉvangile; les papes et les éTèques, qui, depuis tant de siècles 
ont accepté et retenu des biens, et même des principautés tem- 
porelles, n^auraient jamais compris le sens de cet oracle : Mon 
royaume n'est pas de ce monde; et TÉglise entière, qui a tou- 
jours permis et jamais réprouvé cet abus prétendu, mais qui 
a condamné au contraire la doctrine de Wieleff et de Jean iluss, 
qui a (ce qui est surtout remarquable) garanti les propriétés 
et les possessions de TÉglise par les anatbèmes qu'elle a ful- 
minés contre tous les usurpateurs des biens ecclésiastiques : 
cette Eglibc aurait donc perdu, depuis les premiers siècles, la 
vraie intelligence des saintes Écritures, elle serait tombée dans 
rignorance, dans la folie et rinjustice, et aurait cessé dès lors 
d^ètre la colonne de la vérité. 

Vous Toyea là. Sire! les conséquences affreuses qu*il foudrait 
aéoessairenient accepter, si Ton voulait espliquer cet oracle de 
rÉvangile : JTo» royaume n'eel poi de et «onde, dans le sens 
de "Wieleff et des autres ennemis de TÉglise; conséquences» 
qui ont été réellement adoptées, et que les luthériens, les cal- 
vinistes et les anglicans ont plus d*une fois reprocbées à TÉglise 
catbolique. Mais , pour ce qui nous regarde , nous croyons 
fermement que jamais Jésus-Christ n*a retiré son secours à son 
Église, et qu'il est et sera avec elle tous les jours, sans inter- 
ruption, jusqu'à la fin des siècles; que jamais ses promesses ne 
peuvent être en défaut, que TÉ^lise est infaillible dans sa doc- 
trine et dans ses constants usages : par conséquent, si elle a 
reçu et conservé des biens et des domaines temporels, si elle a 
condamné les erreurs opposées ù celte pratique constante, si 
elle a garanti les propriétés ecclésiastique par les plus terribles 
anatbèmes contre les envahissements d'usurpateurs sacrilèges, 
c'est une preuve éfidente que ces possessions, ces domaines, 
ces principautés de TÉglise, ne sont aucunement en opposition 
avec les divins oracles ou avec Tesprit de lésus- Christ, son 
fondateur. 
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Non, Siiel dant «es ciraonitanoes le Chef de TÉgUie ne pou* 
vtit point M Ulre; il ne lu! duit point permis d*OQvrir le 
porte à dw erieaft et des iniqpiités, qui sont eondemnées piv 
les ssints Canons, pertÀ per diters oonolles et en dernier lien 
per le saist €k>Dcile de Trente. Aneune politique mondaine, 
aucun inlërèt de la chair ou du sang, n*ont influencé sa con- 
duite : oe ne sont pas des motifs de ce genre qui Font obligé 
à s^exposer au péril de perdre ses biens temporels, de subir 
Teicil , la captivité, le dénuement, toutes sortes (rhumîliations 
et la mort même. Et nous, évêfpies, nous ne pouvons parler 
un autre langage que celui de notre Clief, auquel nous sommes 
attachés par des liens indissolubles. 

Nous nous présentons devant votre trône, Sire, comme fidèles 
serviteurs de Jésus- Christ, et comme loyaux sujets de V. M. 
JSi)ui> la su[i[)lions humblement d'accueillir avec bienveillance des 
prières que nous prescrivent un devoir sévère et un désir sin- 
cère du salut éternel de V. M. Que le successeur de St-Pierre 
soit rétabli dans son siège apostolique, d*oii il a étd si indigne- 
ment arraché; «fuHl plaise à V. II. de briser ces fers qn*il n*n 
pas mérités; qu*elle reconnaisse en lui, non un ennemi, maie 
un père qui a donué li T. M. les marques les plus sûres de sa 
tendresse, el même de son indulgence, pour autant qu'elle étail 
eompatlUe avec Tobéissanee qn*il devait l Dieu et afee les saintes 
obligations de sa charge apostolique; qne Y. M. daigne sécher 
les larmes des fidèles catholiques, qui forment la grande majo- 
rité de ses sujets; et dont la douleur est Inconsolable h cause 
des mauvais traitements qu'on fait essuyer à leur Père. Ne per- 
mettez pas, Sire ! qu'on dise que la religion catholique est espion- 
née dans vos pays, comme un ennemi du trône, tandis qu'elle 
en est le plus ferme appui; ne permettez pas que les ministres 
de l'Église y soient moins libres qu'ils ne l'ont été sous la 
tyrannie des payens, et qu'on ait rnrmo pour eux moins de 
tolérance que pour les hérétiques retranchés de l'Église. 

Alors le grand nom de V. M. sera moins fondé sur îa puis- 
sance de ses armes et l'étendue de son empire, c'est-à-dire sur 
des choses qui passent, que sur la soumission à ce Dieu, qui 
est le Roi des rois et le souverain maître des dominateurs; i en 
BieUf qui, comme il le dit dans ses saintes ÉeritoraSt perattm 
blentdt pour juger les rois de la manière la plus sévère; à ce 
Dieu qui a dit aux rois : < Le Seigneur se fera voir à vous d*unt 
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■liiiièr» «ffrojwbte et en peu d« temps ; pane que ceux qui 
eommindeiil les antnt seront jugée eree une extrême rigueur (i). > 
Tellee mt tonlee lei prièrae, Sire! lele bobI lee désire et lee 
foML que nom préMotons )i T. H. Nous «péione qu'elle diignem 
y foire' dioitt puisqu'elle t biSQ veuln nous eisaNr« qu'elle 
teutereit notre voix dans tout ce qui e repart eux objele 
auxquels nous nous sonnes bernés. 



H. 

Mémoire sur l'incompétence du Concile national, prouvé par 
la nullité des pouvoirs épiscopaux, qui risulierait d un nou' 
veau mode d'institution qu'adopteraient ks évéfues $an$ 
l'intervention du Pape {e)« 

Le message présenté au coDcile présuppose la question Je 
savoir si le dernier Concordat étant abrogé par le fait, ou dé- 
claré tel par FEmpereur, le Concile nationai est eonpélent pour 
proposer et edopter un mode d'instituer les ëtèques nennés 
sans l'inlerrention du Pape. 

Pour épuiser la question, nous supposerons que ce mode 
d'institution épiseopale ne serait que provisoire, et juequ'à le 
tenue d'un concile cecuménique , et qu'il serait introduit à cause 
d'une très-urgente nécessité. 

Il s'agit donc ici de la juridiction épiseopale , de la validité 
des pouvoirs épiscopaux ; matière délicate et de la plus haute 
importance. L'évêqiie nommé ne reçoit les pouvoirs de juridiction 
que par rinslilution canonique. Si celte institution est nulle ou 
douteuse , il est sans pouvoirs, ou il ne reçoit que des pouvoirs 
douteux, et ii ue peut communiquer que des pouvoirs nuls ou 
douteux à tout le clergé de son diocèse. 

La bonne foi du miiiislre qui userait de pareils pouvoirs, ne 
suppléerait pas à ce défaut de juridiction. L'Eglise seule peut y 
suppléer ; mais , suivant sa pratique coustanle et universelle , 

(1) Sap. cap. Ti, V. e. 

(S) Écrit par Mgr F. I. Bin, èflqes U Tmrasj, ei revu par l'éflqNe 
4s Treyss. 
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elle ne le pii, à moins que ce ininislre ne soil pourra d*att 
titre eoloréy c*eit4-dire, d*an titre ordintlre réputé TaleMe per 
une erreur commune, quoiqu'il soit nul à ctnaed^on vloeeedié. 
Or, le décret du Concile national qui propowrait et adopterait 
un nonveaa mode d'instituer les évèques , et qui serait la source 
des pouvoirs spirituels dont il s'agit, ne pourrait être un titre 
coloré, ni produire cette erreur commuoe dans le peuple, puis- 
que ce mode serait un titre nouveau, extraordinaire, publique- 
ment et solennellement substitué au mode d'insltlulion épisco- 
pale reçu de toute l ÉgUse. 

De là quelles alarmes pour les consciences , quels troubles 
dans l'église gallicane , quel foyer d'intrigues pour ses ennemis 
et pour ceux de l'État: déplorables agiUlions» que la vigilance 
et la sévérité de la police ne rendraient que plus irrémédiables! 

On contestera d'abord la Intimité dn Gondie national assemblé 
pour délibérer sur les dieils do Pape, sans connaître positive 
ment ses intentions, et pour étabûr, malgré lui, un décret 
dérogatoire à ses droits, an cas qu*ll refuse de subir la loi de 
ses inférieurs. 

On attaquera la eanonicilé d*an Concile national qui intéresse 
trïs-spécialement par son objet , non-seulement Téglise gallicane 
en général , mais aussi tons les diocèses et toutes les Églises de 
TEmpire en particulier; auquel Concile tons les évéques de la 
nation n'ont pas été convoqués; tandis qa*il est démontré par 
l'histoire , que la présence d'un seul évéque a quelquefois décidé 
de la marche et des opérations des conciles anlérieurs. 

On contredira les plaintes avancées contre le Pape, larbitraire, 
l'abus dû son autorité ; et ces motifs , proposés comme fonde- 
ment d'une innovation dans l'inslitulion des évèques , seront tra- 
duits aux yeux des peuples comme les mojens d'opprimer 
iégalêmeul le Vicaire de Jésus-Christ. 

On niera la nécessité d'un changement dans un point si 
dangereux de la discipline nniverselle, en U s'agit de la juri- 
dictien ^iritmlle et dn salut des âmes, tandis que la même 
diseipline t poarvn d*nne manière sûre k radministration des 
sièges vacants par rantorité que TÉglise a dminée, pour ce sujet, 
aux chapitres métropolitains et catbédraui. 

On assarer», comme le brait en court dans le publie, qoe le 
Saint-Pire ne refuse pas absolument dUnstituer les évèques; 
qu*il est même disposé à le faire de la manière- stipulée aux 
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irtides 4 et 6 da Concordat « suivant h» formes établies pour 
la France avant le cbaogement da gouvernement, et avec des 
clauses qui mettent sa eonscienœ , son. devoir et sa dignité à 
l'abri de reproche. 

Voilà déjà bien des raisons de douter si le Concile national 
est compétent pour proposer et adopter, sans Tintervention du 
Souverain Pontife, un nouveau mode d'instituer les évêques. Or 
si la compétence du Concile n'était que douteuse , elle serait 
déjà nulle de ce seul chef, surtout dans une inalière, où les 
évêques doiveiiL procéder d'après des priucij^Miî» sàm et incontes- 
tables, et où ils ne peuvent agir sans exposer le salut des 
fidèles par des décrets liasardés et téméraires. 

Hais il s*élève eontre cette compétenee bien d^autres motifs 
que des doates; car enfin, ou le mode d*institation épisoopale 
que le Concile substituerait à la prérogative du Pape sur cette 
institution serait nouveau, on le Concile remettrait en vigueur 
le dr«^t des métropolitains, aboli depuis des siècles ; dans les 
deux cas Tincompétence du Concile national est manifeste, puis- 
que dans l'un et l'autre cas, Tautorilé inférieure entreprendrait 
sur l'autorité supérieure , et foulerait aux pieds le principe con- 
stitutif et conservateur de toute société : je parle du principe 
qui établit sur des bases immuables la hiérarchie des pouvoirs; 
principe aussi essentiel à la conservation du gouvernement civil 
qu'à celle de l'Église catholique. 

L'Écriture va plus loin pour l'ordre et la subordiuation néces- 
saire à celle-ci; elle nous représente l'Église sous l'image d'une 
armée raogée en bataille: assimilant {)rir celle comparaison la 
subordination ecclésiastique à celle de l'étal niihlairé , qu'il serait 
absolument impossible de maintenir et de diriger sans une très- 
rigoureuse subordination. 

Or, soit que le Concile national , qui n>8t qu'une portion de 
rÉglise, inférieure au Pape selon le principe de nos libertés 
mêmes, introduise un nouveau mode proviscrïre d*institution 
épisoopale, soit qu'il rétablisse provisoirement un mode d'insti- 
tution aboli depuis plusieurs siècles , il ne peut le bire sans 
s'Insuiger et contre Tautorîté pontificale à laquelle cette insti- 
tution est aujourd'hui eielusivement réservée, et eontre les 
conciles œcuméniques qui ont solennellement reconnu ce droit 
du Saint-Siège, et contre l'Église universelle qui Ta depuis si 
longtemps consacré par sa pratique. 
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El il M ft^agil pas ici de dispenser pour un ctg pertieulier et 
isolé, dtni une loi générale de TÉglieet ce qui excédertit déjà le 
pouvoir d*un concile national « surtout en metière d*inilitatioo et 

de juridiction spirituelle ; il s*agit de détruire , ou du moLu 
d'obstruer le canal ordinaire par lequel Jésus-Christ oommuniquo 
aux évoques cette juridiction; il s'agît de ravir, ou du moins 
de suspeadre un droit que son Vicaire en terre exerce dans 
toute rÉglise depuis des siècles; il s'agit d'ouvrir provisoirement, 
et pour un temps indétertuinable , un autre canal , dans le doute , 
ou plutôt avec la certitude morale que la juridiclion spirituelle, 
si esscnlieUe au ministère ecclésiastique, n*en découlera point; 
car peu importe que les évêques reçoivent leur juridiction immé- 
diatement de Jésu»*Christ ; il est oerUin qu'il ne leur en donne 
le libre eiercioe qn'iutint qu'ils ont rempli les formalités pice- 
erites ï, ce sujet par son Église. 

Pour prévoir toutes les eonséquenees d*une psidlle entreprise 
du Gondle national * il faut se rappeler que parmi les lois et 
les usages de TÉglise cstholique, il en existe qui, par leur im- 
portanoe et leur caractère , sont regardées comme les garants et 
les gardiennes de l'unité ; cette belle et frappante prérogative 
de la religion de Jésus-Christ, qui la distingue de loulee les 
sectes qui se sont séparées de son sein. Or, comment conserver 
l'unité, après cette démarche de l'église gallicane, dans un siècle 
surtout avide de nouveautés? Toutes les autres églises du monde 
chrétien auront san^ doute le même droit que l'église de France ! 
On ne manquera ni de moyens ni de prétextes pour le leur i crsua- 
der: chacune pourra donc aussi adopter un nouveau mode provi- 
soire d'institution canonique , suivant sa fantaisie ! Voilà la plaie 
la ])his funeste portée à la discipline universelle. Où retrouver 
Tuailc dans cette effrayante bigarrure, au milieu de cette anar- 
chie religieuse? Sans Tuiiité, comment conserver l'orthodoxie? 
Et c*est ainsi que la mesure provisoire introduirait le schisme 
et i*erreur avant la tenue du concile cecuménique. 

Des écrivains téméiaim ont tout récemment voulu prévenir 
Topinion poblique en faveur de cette mesure provlsolte; mais 
lia étaient eux-mêmes tellement convaincus de la force de» raisons 
que noua venons d^exposer, qu*ils furent obligés de recourir à 
des paradoxes pour falra disparaître rimpossibilité d*y retondre. 

Ils sont convenus que le mode d*institutîon des évoques , d'où 
d^nd la validité des pouvoirs spirituels, ne peut être basé 
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sur un tyftème qui est toujours sujet à Tidéal et à Tarbitraire. 
Pour justifier le retour à TaoeiMi droit det métropotitaîDs , ils 
ont prétendu que ce droit n*est pis suranné, abrogé et supprimé 
par Tautorilé des Papes, par racquiesoement et la pratique de 
rÉglise universelle, mais que e*est un droit eommun qui est 
resté sans exécution pendant des siècles, et suspendu avec le 
consentement de TÉglise universelle, jusqu^ ce qu*une église 
particulière jugeât convenable ou nécessaire de le ressusciter. 

Prévoyant que l*on demanderait comment une ^Use particu- 
lière pourrait lever une suspension autorisée par toute TÉglise, 
ils ont été plus avant; ils ont soutenu que Tancien droit des 
métropolitains est fondé sur une doctrine de tradition aposto- 
lique, qu'il tient à la hiérarchie ecclésiastique, et qa*ii appar- 
tient à la constitution de l'Église. 

Hais ces écrivains ignorent que tout ce qui appartient à la 
constitution de l'Église, est de droit divin; que si le droit des 
métropolilains avait appartenu à la coasLilulion de l'Église, oi 
les Papes, ni l'Église universelle n'auraient jamais pu les y trou- 
bler; qu*enfin, il est impossible, selon tous les tbéolt^iens; 
que les Papes et TÉglise universelle, qirî est toujours dirigée 
par le Saint-Esprit, comme la foi nous renseigne, agissent, 
pendant des siècles, contre le droit divin, contre une doctrine 
de tradition apostolique, contre la constitution de rÉglise, et 
contre une hiérarcbie qui en dépendrait, 

La foi, la tradition de nos pères, voilà les guides des pasteurs 
el des ouailles dans les dissentions religieuses. Damais les évèques 
de France, placés dans les mêmes eonjmetures , ou dans une 
nécessité plus pressante encore , ne se sont crus autorisés à 
toucher , en concile national , au mode dMnstitution canonique 
reconnu par TEglise iinîvcr«:cllc ; ils ne l'ont jamais fait sans le 
concours du Pape ou de TÉ^lise. C'est sur l'œcuménicilé des 
Conciles de Constance et de Bàle que fut basée, à Bourges, la 
Pragmatique Sanction : dans les temps môme de troubles et de 
schisme, le principe est demeuré inaltérable. Ne soyons donc 
point plus présomptueux ni plus hardis que nos pères , dans 
une cause oii il s*agit de la juridiction spirituelle, de la validité 
des pouvoirs épiscopaui, et conséquemment du salut des âmes 
racbetées an prix du sang de Jésus-Gbrist. 

On objecte et Ton propose les deux questions suivantes: 

1« Dans le cas d*une extrême nécessité, le Concile national 



Digitized by Google 



4U PIÈCES JUSTIFiCÂTiVE& — H. 

DA peut-il pu propoter et adopter un mode proviioife peut 
rinstltntioii det évfquet. 

Cette nécessitô n'eiUte-t-elIe pis diue le cas préientî 

Noue répondoDt cumula livement à ces deux questions , qui sont 
ici nécessairement liées. Qu'entend-on d'abord par extrême néces> 
sité? Entend-on les maux imminents des persécutions , le boulever* 
sèment, la ruine du culte catholique, qui seraient h craindre de 
la part du gouvernenaent au cas que ie Concile ne se prononçât 
point pour le mode d'institution provisoire ? La crainte , le 
soiipi on même d'une pareille conduite serait une iDjustice , uae 
iuËuLte outrageante faitt? ;i la majesté du trùue. Le message de 
l'Empereur, bien loin d'inspirer la terreur, provoque la con- 
fiance , et fait un devoir très-spécial aux évèques de lui ma- 
nifester la vérité tout entière. 

Le discours que son excellence, le ministre de Tiotérienr, vient 
de prononcer au corps législatif sur la situation de TEmpire, 
confirme ce que nous avan^ns. Si l*on en excepte quelques 
passages qui ont étonné les personnes instruites dans Thistoire, 
et alBigé les âmes religieuses et sensibles» ce que ce discoure 
dit sur le clergé, annonce au moins que Sa Majesté est satisfaite 
de sa conduite dans tout l'Empire, et que les difficultés existantes 
entre elle et Sa Sainteté n*ont pas empècbé le gouvernement de 
fournir au rétablissement de divers grands objets religieux , et 
de prouver par là l'intérêt qu'il porte à la splendeur de la re- 
ligion. Le ministre reconnaît aussi qu'il est de l'essence de la 
religion catholique de ne pouvoir se passer du ministère et de 
la mission des évêques , convenant jirir Ih que ce ne sont point 
des évê({ues sans mission , ou investis d'une mission équivoque 
• - et douteuse , que l'Empereur demande au Concile. 

Si par extrême nécessité l'on entend celle que présente l'état 
de viduité où se trouvent iteaucoup d'ègiises » dont les sièges 
sont vacants dans l'Empire et dans le ro|aume d'Italie; nous 
répondons d'abord , que la mesure provisoire ne serait d^aucune 
ntilité pour ceux de ces diocèses qui ne sont pu enoore érigés 
canoniquement , et que la nécessité n*est pas extrême, puisqu'il 
y est pounm suiBsamment jusqn'id par les pouvoirs que rÉgtise 
a attribués aux chapitres ssds vaeanU; que Téglise gallicane s'est 
trouvée dans des nécessités besuooup plus preisanles, sans que 
les évèques aient jamais osé recourir à un nouveau mode pro- 
visoire d'institution épiscopale. Pourquoi! Parce qu'ils étaient 
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convaincus, sans doute, que cette mesure excédait leur pouvoir, 
qu'tu moins lit m ponviieiit remployer sans témérité, et que 
des évêques institaés à raventore eatseni été un remède bien 
pire qae le mal* 

Enfin, supposons, sous l'un on Tautre de ces rapports, rei« 
trême néoessité dont il s*agit ; le Condle n*en deviendra pas plus 
eompétent pour proposer et adopter un mode provisoire d*in* 
stitution des évêques; parce que le Pape, qui est une autorité 
supérieure au Concile national, suivant les principes même de 
nos libertés, connaît fort bien cette néeessilc, quelle qu'elle soit» 
surtout d'après le rapport que lui en a fait la dernière dépu- 
talion. Le Pape es? lui-même saisi de toute raffaire ; il est seul 
corapélent pour en apprécier l'importance et les suites. Une au- 
torité inférieure , telle qu'est certainement iei lo Concile , n'a 
pas le droit de discuter et de ju^rer ses motifs. La hiérarchie 
des pouvoirs est le fondement du gouvernement de l'Église , la 
digue seule capable de retenir la barque de Pierre dans les 
agitations des tempêtes. Rompez cette digue, vous jetez la bar- 
que dans une mer sans rives. 

En effet, où s*arrêterait-t-on après eetle première entreprise 
du Concile? Il n*est plus un point de discipline qu*il ne soit 
forcé de sserifier à Taspeet d'une nécessité qui serait présentéa 
comme eitréme; Il n*aura pas d'eicuse pour s*7 refuser. La 
discipline morcelée ou détruite encore une fois, que deviendra 
Funité? Sans l*unité, que deviendra la foi? Ab! si ce malbeursus 
sort menaçait l'église gallicane, ce que nous sommes biai éloi- 
gnés de craindre aous le prince qui a relevé ses autels, qu'elle 
périsse du moins avec gloire , et que l'épiscopat n'ait pas à se 
reprocher d'avoir bâté sa ruine par une démarche présomptueuse! 

Si l'on objecte que le Pape est ici juge et partie , celte sup- 
position ne donnerait pas plus de compétence au Concile natio- 
nal : beaucoup moins Tau ton serait-elle à exposer la reiigion aux 
dangers dont nous venons de parler. Ce serait aiors le cas du 
recours à l'autorité supérieure; et, suivant nos principes, le 
concile oxuménique pourrait seul couuaitre de la cause et la 
décider. 

Que Ton n'oppose pas la dilficullé ni l'impossibilité mémo 
d'assembler un condle'; car lorsque tous les moyens licites sont 
épuisés, le soin de conserver l'Église, en tout ou en partie t est 
dévelu k la divine Providence , et le respect du Concile national 
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pour la hiénidite te poavoin qu'elle m ell*-iiiêaie établie , mn. 
un motif de plui, et pent>6tre le plus puliianl, poar conplef 

sur son secours. 

Enfin , Ton allègue en faveur du nouveau mode d*înstitutioa 
canonique , à décréter par le Concile national , Texemple de 
Pie Vil , qui dans Textrôme nécessité oh se trouvait l'église 
de France avant le Concordat , s'est élevé au-dessns des canons, 
et s'est soumis à la loi de la nécessité, pour vcuir au secours 
de celle église. Maïs quand même il serait certain que cette 
nécessité fut comparable à celle que l'église gallicane soulfre 
aujourd'hui (ce qu'on ne pouriait avancer sans absurdité), il 
resterait toujours entre les deux cas cetic diffcrcDce essentielle, 
que le pouvoir d'instituer validement les évéques résidait indu- 
liiUiblemeDt dtns la personne du Pape, tandis qa*il est impo»- 
iible de eonatatar qne le même pouvoir eel eitiilmé an Concile 
national t dans le «aa même d*ane tiie-preinnte nécesitlé; el 
conséquemment qn*!! ditpoierait avce nne autorité nulle, on du 
moina trèt*inoertainey dana une matiihn qui doit néeetmirement 
«xfiluie tona les doutas pour assurer le salut dea fidèles. 



L. 

Bref de Notre Saint-Père le Pape, confirmaiif du décret du 
Concile national du 5 août 1811, en date du i^^mbre 
1811. 

P» YII , SOOVBRAIN POHTIFI , 

A nos chers fils les cardinaux de la sainte Église romaine , 
et à nos vénérables frères les archevêques et évèques, assemblés 
à Paris, salut et bénédiction en Notre-Seigneur ! 

Depuis le moment oîi , malgré l'insuffisance de nos mérites , 
la Providence nous a élevé à la dignité de Souverain Pontife, 
noua avons toujours cherché avec une sollicitude paternelle à 
donner de dignes el bons psstaurs aux glisse qui avalenl eu 
le malheur de perdre leurs évèques. Nous regrettions, et nous 
éprouvions une grande aniiélé de eœur de n'avoir pu, dens 
oes derniers temps, pour des raisons qu*ll est inutile de rapporter 
ici, remplir entièrement nos vœux, comme nous Taurions désiré. 
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IHeu, daos m bonlé» a iwrinis qa*avee Tagr^iiMiit d« notra 
tcis-cber fils, Napoléoii I» Empereur de* Françali el Roi d*Itaili«, 
quatre évèqnes Tinaient nons visitef et dous supplier respeetuen- 
seiQeDl de pourfoir tus ^glisse de Franee et du royaume dlCalie, 
qui aont privées de leurs propres pasteurs, el de fixer nous- 
mêmes le mode et les coodiiious convenables pour arriver k 
la eonelusion d*une affaire si importante. 

Nous avons reçu ces vénérables frères avec la bienveillance 
et Taffection paternelle qu*ils avaient droit d'attendre de notre 
part, nous leur avons fait connaître nos intentions, et nous 
les avons laissé partir d'auprès de nous dans Tespoir que , de 
retour à Paris , ils pourraient , en se conformant à nos instruo> 
tions , ménager un accommodement général. 

iSous rcndotis d'humbles aclioiis de grâces au Dieu tout puis- 
sant qui a daigné exaucer nos prières, et favoriser, dans sa 
miséricorde , 1 heureux accomplissement de nos vœux. D après 
une nouvelle autorisation de notre très^ber fils, Napoléon I, 
cinq cardinaux de la sainte Église fmnaina, el notre 'vénërable 
frère, rarcbevftqoe d*Édease, notre aumdnier, ae sont rendus 
auprès de nous. En outre ^ trois arebevèquei et dnq évèques, 
députés par vous, nous ont remis la lettre que tous nous avci 
écrite le cinq des Ides du mois d*aoùt de la présente année» 
laquelle était signée par un grand nombre de cardinaux de la 
sainte Église romaine, d*arcbev4ques et d'évèques. Ils nous ont 
rendu un compte exact de ce qui $*est passé dans l'assemblée 
générale, tenue à Paris le 5 août 1811 , et nous ont respeo» 
tueusement supplié d'y donner notre approbation. 

Après un mûr examen , nous avons éprouvé une véritable 
joie , en voyant que d'un commun accord vous vous étiez con- 
formes à nos vues et à nos intentions, et que vous aviez ren- 
fermé en cinq articles ce que nous avions précédemment approuvé 
et déterminé. A l'exemple de tant d'illustres évêques qui vous 
ont précédés cl qui étaient dignes de vous servir de modèles , 
vous nous avez adressé de nouvelles prières, soit dans votre 
assemblée générale, soit par tm députés, pour nous engager 
è confirmer le tout d*une manière solennelle. 

On ne peut douter de vos sentiments, en lisant la lettre qoe 
nous venons de citer. Tous êtes entrés avec noua dans les plue 
grands détails sur toute TafiSilre, en nous témoignant avec une 
afibctioD filiale votre inviolable attachement à la Chaire de Pierre 
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et an Saint-Siège , et ce respectueux dévouement que tous ont 
transmis, comme à Utve â*li6ritage, yos plus anciens prédé- 
cessenrs. 

Noos trouvons ooBYOuble de tmiserife ici lltltfralemeiit est 
doq articles que vous nous avei soumis » et dont It teneur 
suit : 

An. I. Les arcbevteliés et évècliés, conformément eux sainte 
canons , ne pourront rester vacants plus d*une année» dans 
lequel espèce de temps la nomination , rinstUution et la consi- 
eralion devront avoir leur pleine et entière exécution. 

Art. H. Le Concile suppliera l'Empereur de continuer, en 
vertu des Concordats, à nommer aux sièges vacants; et les évêques 
noram»'s par l'Empereur auront recours , dans la forme accoula* 
mée , au Souverain Pontife pour obtenir l'inslilulion canonique. 

Art. III. Dans les six mois qui suivront la notification faite, 
selon l'usage ordinaire, au Souverain F'onlife, Sa Sainteté don* 
nera l'institution, confomiéiaent aux Concordats. 

Art, IV. Si au bout des six mois, Sa Sainteté n'a pas donné 
rinstitution, le métropolitain sera chargé d'y procéder; et, à 
son défaut, le plus ancien évèque de la province ecclésiastique. 
Ce dernier, s*il s*aglt de Tinstitution d*an métropolitain » la 
donnera également. 

Art, T» Le présent décret sera soumis à Tapprobalion de 8a 
Sainteté, et en conséquence, Sa Majesté TEmpereur et Roi sera 
humblement suppliée d'accorder k six évéquee qui seront dépa- 
tés, la permission de se rendre auprès du Sainl-Pèra, pour lui 
demander respectueusement la confirmation d*on décret qui oVn le 
seul moyen de remédier aux maux des églises de France et d*Italie.» 

Voulant donc venir au secours de l'Église, et éloigner autant 
qu'il est en notre pouvoir et avec Taide de Dieu, les grandes 
calamités rpii la menacent, après en avoir mûrement délibéré 
avec nos vénérables frères , les cinq cardinaux de la sainte 
Église romaine, et notre vénérable frère rarchev<*qne d'Édess**, 
notre aumunier, et en nous attacbant à la teneur des Concor- 
dats, en vertu de notre autorité ajiostrilique, nous approuvons 
et nous confirmons les articles rapportés ci-dessus, lesquels, 
comme nous venons de le remarquer, sont conformes k nos 
vues et à notre volonté. 

Hais dans le cas o&, après respiration des six mois, et en 
supposant qu*il ne se trouvât aucun empdebement canonique, 



Digitized by Google 



PIÈCES JUSTUiCATiY£S. L. Ut^ 

U niétfopoliUiD, oa ré?6qiM le plus ancien de le profinee 
eoelétieiliqoe, enreit à procéder à rinelilnttoiit oooinrniéoient 
k Terticle IV, nous vonloni que ledit métropolitain , ou le plua 
ancien évéque de la province ecclésiastique, fasse les informa- 
tions d'usage, qu*il exige de celui qui d^ii être institué el 
consacré la profession de foi, et tout ce que Ton a coutume 
de demander, en observant les règles ordinaires, et ce qui est 
prescrit par les canons; enfin, qu'il l'institue expresscmeat en 
notre nom, ou au nonm du Souverain Pontite alors existant, et 
qu'il ait soin de transmettre, le plus tôt possible, au Saint-Siège 
les actes authentiques qui constatent que toutes ces choses ont 
été fulèlement accomplies. 

iNùus avons déjà, nos très-chers fils et nos vénérables frères, 
donné des éloges à votre conduit^ et à vas aentiments; mais 
nous ne pouvons nous empêclier de vous louer de nouveau, de 
ce que, dans une aibdre aussi importante, oii il s*agit entre 
autres choses de matières qui regardent la discipline universelle, 
vous nous témoignes, comme 11 convient, à nous et à l'Église 
romaine, qui est la Mire et la Maîtresse de toutes les autres, 
une soumission filiale et unè véritable obéissance. 

H nous reste, nos très-cbers fils et nos vénérables frères, à 
vous exhorter et k vous conjurer par la grande miséricorde de 
notre Dieu , de donner tous vos soins et de faire tous vos efiforts 
pour continuer à «nlifier l'Église de Jésus-Christ par vos bonnes 
mœurs, vos bons e&emples, et la pratique de toutes les vertus, et 
de tâcher, k i aide d'une foi agissante par amour, de diriger, de 
soutenir , et de rendre de plus en plus parfait le peuple fidèle. 

Dieu vous accordera, sans doute, les grâces nécessaires pour 
parvenir à un si noble but; car le uiîiine Dieu qui a jeté en 
vous le fondeotent d'une aussi bonne œuvre, daignera la per> 
fectionner, afin que les progrès du saint troupeau, dans la 
voie du salut, deviennent pour les pasteurs |e sujet d'une ré- 
compense éternelle. Continues aussi, nos très-chers fils et nos 
vénérables fières, continues à donner k la sainte Église romaine, 
au Siège apostolique, de nouvelles preuves de. votre amour et 
de votre respect filial, à le consuller, à lui ètro soumis et 
inviolablament attaché, c G*est à loi, i pour terminer per les 
paroles de saint Irénée, la plus brillante lumière' de Téglise 
de Lyon et même de toutes les églises de la Gaule, c e*est à 
lui qtt*à raiscn de sa supériorité éminente, doivent recourir 

ao 
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foatê» l«t église», e'e»l-Mlre» !«• tdèlM ëe toi pays, 
cofliflM t3rtttl toujeur» Mienré I» Inéitioi» ^ vical 4oi Apd» 
tres« » Bii lentttt «M panilto c»iidatl0 » et mi YOQi «Itaehiat 
k Di Pierre iumitble, voue stm iMilM k t^swmMée dsi lidM* 
les, k 11 eociété ciWie, el k Se INjeHé l^finpefew et M, auquel 
noti» tonbeiteM, ea noire Seignettr JésQe4]!krifl , touto sarle 
Ittiis , et Toes rccerrez daee lee eieeii , pevr avoir digaemeal 
rempTî votre miDistère, la eomonae étemelle. 

Pleins d*ametir pour Torrs , nos trèsMïbers frères , nous tous 
î>én!s<!on«f , el avf^c les sentiments d*une affection paternelle, nous 
donnons également notre bénédiction apostolique an clOTgé el 
aux fidMes confiés à vos soins. 

Donné à Savonc , le 20 septembre I8il , la doenène aimée 
de notre pontificat. 

{Signé) Pia ¥11, S. P. 



M. 

Quesiions portée» à Fontainebleau, avec ks répontes, 

en juUkt ISiS. 

DmoHÊe. Au moment oè M. de Bouiafine est aorli de Yla* 
eeanes , le «Matre det enltea a demandé d^aalorlté 9 aa chapitra 
de Troyes, de nommer daat sea sein deux giaada^vlcairea 
eapilahôref* Le ebapitre a era devoir obtempérer, et a nommé 
deux de ses membres, qui étaient vicaÉrea-généranx de M. de 
Boulogne : ils ont depuis ce temps exercé comme granda-vicai- 
res du ctiapitre, et ont mi» k ta tète de tous lea aelea: Ma 
meanle. 

Réponse. M. de Boulogne étant tonjours seul légitime évêque 
de Troyes , et seul revêtu de la juridiction , le chapitre n'a pu 
en donner aucune à ceux qu'il a nommés grands-rieaires. 

D. Mais M. de Boulogne a donne sa démission. 

Jt. Cette démission n'ayant pas été acceptée par le Souverain 
Pontife, et n'ayant pas été donnée ipontanément , doit être re* 
gardée eomme aon-aveaae , et leate abaolameat anile. 

D. M. de Boalegae, oatre le démiiaioB, engagé d*heB- 
aeur k ne plna admialiirer ton dioeèse. 

Jl. M. de Boologne eût mieoa Mt de ae pat prendre cet 
eagegement; mais il n*a pas plus de foroe que sa démiaeiea; 
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il n*cst pas plus spontané, et il est par là même frappé de 
nullité, le Souverain Pontife pouvant, seul déchai^r M. de 
Boulogne de radministration de son diocèse. 

D. Ea Tertu d« oes deux actes que vous rejetez , le chapitre , 
qui tTiit préoédemnMDt nommé deux grands-victtres , â era de» 
voir donner Ini-mème des pooTOin 3i H. de Guisy , év^ae nommé , 
sur It demande impérleowment réitérée du ministre des cultes* 

Jt Ces pouvoirs dconés par le chapitre « qui n*en a aucun y 
sont absolument nuls: nous ne connaissons point M. de Cussy» 
c'est un intrus, un schismatSque. M. de Boulogne est le seul et 
légitime évèque de Troyes. S'il a renoncé & gouverner immé- 
diatement le diocèse, dont il est Tunique pasteur. Il n*a pu, 
sans Tautorisation du Souverain Pontife, y renoncer pour les 
grands-vicaires qui le représentent , et qui doivent administrer 
en son nom et sous son autorité. Tant qu'il ne révoquera pas 
les pouvoirs qu'il leur a donnés , ils resteront chargés de la con- 
duite du diocèse: on ne peut, dans aucun cas, avoir recours à 
la prétendue juridiction du chapitre ou de ses rt'pn'senlanls. 

D. Permettez-moi do vous ajouter ici les autorités sur les- 
quelles le chajiilre de Troyes a appuyé sa conduite. Vous sa- 
vez, , i>aiîs duute , ^ue Ferrari assure qu un siège vaque per 
relegationem episcopU 

R, Je eennaia o»l auteur, et je pourrais même vous dire 
que je le sais par cœur; mais il n*a pas été entendu par le 
cbapitre* Si Ton pouvait rfnterpféter comme çe dernier, ne 
t*eDs«ivraiMl pas ^e le siég» de Rome serait aussi vacant? Et 
vous savet ce que pense l'Église à cet égard. 

D. Hais le carénai Zelada, écrivant aux vicalies-généraux 
d'Aulun, k la naiiMnce de l*^ise constitutionnelle, assure encore 
que révêque qui renonce k son diocèse ne peut plus gouverner 
par lui-même, ni par ses grands-vicaires. 

JR. Nulle parité dans les cas de Tévêque d'Autnn cl dans 
celui de Tévêque de Troyes. Le premier, apostat sacrilège par 
la consécration de plusieurs ('vôques de l'église adultère , avait 
renoncé à son siège , et avait transmis son autorité à un in- 
trus : ces faits < Laient notoires, et connus de ses anciens 
grands-vicaires, dont il révoquait par là même les i>onvoirs. 
La conduite du second prélat , bien connue de toute Tégiise 
gallicane , n'a aucun trait de ressemblance avec celle de l'évè- 
que d'Autun: c'est la violence qui le tient éloigné de son 
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siège, et les pouvoirs de ses ancieDs Ticîires-géfièraux ne soDt 
pas rif oqués. 

D. I^rmetlet'iiioi cependant de voos répliquer que le Pape, 
par une lettre du cardinal Di Pietro, a para approuver Touvrage 
du chapUret en lui donnant le pouvoir d'accorder des dispenses 
ou $eeond degré, après la signature des bases du dernier concordat. 

R. Ce n'est point au chapitre ni a ceux, qui se disent ses 
grantls-vicaires , mais bien aux vicaires-géneraux de M. de Bou- 
logne » que le Pape a continué ce pouvoir, précédemment accordé 
à M. révêque, jusqu'à l'époque où MM. les grands-vicaires du 
diocèse en faisaient la demande. Le l'ajte ne connaît que la 
jiiriiiiclioû du légitime poss^isseur , <|ui demeure seul évêqae de 
Troyes. Quant au concordat dont vous nous parlez , vous devez 
le regarder comme nom-avenu, et il ne peut avoir de vigueur, 
puisqu'il n'a pas été définitivement arrêté. 



N. 

Copie de la déclaration de Mgr Maurice de Broglie^ étéque 

démissionnaire de Gand, 

Sur la connaissance qui m*a été donnée que Se Majesté» par 
décret du 14 avril dernier, a nommé mon successeur à révêehé 
de Gand* et pour prévenir toute difficulté à oe que Tévèque 
nommé reçirfve du chapitre les pouvoirs pour rexercice de la 

juridiclion spirituelle, je renouvelle, en tant que de besoin, 
ma précédente dcclaralton , donnée en 1811, que je renonçais, 
comme aussi je renonce à loulc correspondance ecclésiastique 
quelconque avec le diocèse de Gand, et que je ne m'immisce- 
rais, comme je ne m'immiscerai en rien dans son administration, 
en ayaiU donne mu démission. Je déclare en outre que depuis 
cet acte , je n ai eu ni la volonté , ni le pouvoir d'administrer 
ce diocèse. Et comme tous pouvoirs ecclésiastiques cessent avec 
la démission de l*évèque , nui mandataire d*un évèque , ne pou- 
vant depuis sa démisrion exercer légitimement les pouvoirs qu*il 
nurait reçus de lui, soit avant soit depuis cet acte, je déclare 
n*avoir donné aucun de ces pouvoirs depuis ma démiasioiit al- 
tendu qu'elle en emportait la nullité. Je dédare avoir tovjoars 
eu depuis cette dite démission, la volonté de refuser tout pou* 
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voir de ce genre, et que si Ton m*avait sollicité d'en accorder, 
j'aurais refusé de le faire* Ma volonté étant de ne conserver 
nulle ïMFt directe ni indirecte à radinioialretion« soit temporelle, 
aoit apirllnelle de révècbé, dont Je me suia démla, et que va 
eette vacance de fait, il est nécessaire qa*il y aoit pourvu auivant 
rasage de l'église de France, à Tégard dea évèquea nommés. En 
un mot, je répète qiie depoia ma démisaien, je n*ai donné 
aucun pouvoir ecclésiastique dans le diocèae de Gand, j*en 
donne ma parole d*boDDeur, et si jVn étais requia, j*en ferais 
serment, parce que c*est la vérité. £t je termine en assurant 
que je persisterai constamment dans ce renoncement entier de 
tout acte quelconque de juridiction et d'épiscopal dans le diocèse 
de Gand , auquel j'ai renoncé par ma dite démission. 
Dijon, le huit juillet 1815. 

(JEfI Hgné*) liamucR en Baocus, 
évdqne démissionnaire de Cand. 



0. 

Propositions faites par MM. De M euh nacre et de Loen y à 
M H. Goci/xds et Mtn irns, tous rha/toines de St-Bavon , 
pour rêlubitr la concorde et la paix daiis le clergé du dio* 
cèse de Gand» (Traduction du flamand.) 

S. Eic. le due de Beauflbrt, gouverneur-général civil de la 
Belgique, par Torgane des membres de la jointe, établie pour 
les affaires ecclésiastique, a vivttnoit engagé les députés du vi- 
cariat de Gand , à mettre tout en œuvre pour éteindre les di- 
visions déplorables qui régnent dans le diocèse de Gand; ajoutant 
en termes exprès , qu'il n'appartient pas à l'autorité civile de 
s'occuper de ces affaires ecclésiai^tiqucs , mais que Vanlorité ecclé- 
siastique a seule droit de les terminer. quHl n'a eu jamais Tin- 
tenlion de reconnaître plutôt l'un vicariat que l'autre, etc. C'est 
dans ce but, el pour satisfaire au conseil si pressant de S. Exe, 
que les soussignés soumettent à MM. Goetbals et Martens les 
proposilions suivantes ; 

1. Ils les prient de la manière la plus ferle de vouloir bien 
leur communiquer les pièces qu'ils peuveal avoir, par lesquelles 
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ils croiraient pouvoir établir leur autorité spirituelle de grand*» 
vicaires; ces pièces n'ayant paa été jusqu^ici oommuniquées aux 

soussignés. 

\l. Comme les soussignés ont depuis longtemps envoyé à Sa 
Sainteté, Pie VU, trois supiili-jues dill'éicnles p>our obtenir uoe 
décision du SaiDt-Siége ddua cette aflaire imporUnte, sans avoir 
reçu de réponse jusqu'à ce jour, ils proposent, qu'en attendant 
et jusqu'à ce qu'on reçoive une dt cis.ion du Sainl-Père, le dio- 
cèse soit administré par MM. GoelbaU , Martens , De Meulenaere 
et de Loen , sous le nom de vicaires-généraux , vicarii gent-^ 
rak$; le fout cependant Salvo jure ufriusque partù. UikûA les 
feussignés , par na désir sinoire et manifeste de rétablir runien 
fraternelle dans le elergé, ne seraient pas éloignés de se con- 
tenter d'un seul d*entr'eux , c^est-ii-dire de 11. De Heulenaere «tu 
de M. de Loen , ponr administrer le diocèse m$mbk sf sur ce pied. 

III. L*anden supérieur et directeur du séminaire, s*il leur 
plait ainsi, seront rétablis dans leurs places. 

IV. Les professeurs continueront, sans être inquiétés, Texer- 
dce de leurs fonctions , quMIs ont déjà reprises. 

y. Les séminaristes qui demeuraient au séminaire avant 
l'époque du 20 février, pourront y continuer leurs études, s'ils 
en sont trouvés capables par qui de droit. L'abbé De Scbryver, 
pour prouver ( omlnen il a à cœur la paix du diocèse, est prêt 
à quitter sa présidence. 

VI. Puisque jamais il n'est permis, d'après les lois de l'Église, 
de faire schisme, comme dit saint Augustin, Prœscindendw uni- 
ialis nulla est jusla nécessitas ^ les chanoines et les chapelains fré- 
quenterofiL en frères le chœur de Sainl-Bavon cL l'ùflicc ordinaire. 

Nous sommes assurés que MM. Goetbals et Martens, animés 
du même esprit de diarité et d^union , n*ont rien tant à cceor 
que de Toir revivre la paix dans le clergé ; ils acoepteroot sans 
aucun doute cette proporitîon bonne et eoncUiasUe (i) , ou quel- 
qu*autre sembhble. 

Gand, le U février 1814. 

, . jM. M. DE Meulenabbb, tic-gen. 

{Éiati stgné.) [^^ , 

(1) Le texte dit ploi« MgêMnitni e*eit4i-dirt , que la prapcMlise ait 
nm «matêbn de leur pari. 
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BéiToclation de M, if. J*De Bast, ukanoim, {TnÀmlïonûa latin.) 

Le «Mmigné Martin de Bast» ebanoiiie honoraire de Tégliae 
cathédrale de Sainl-BaTon et desserrant de la svocursale de 
Seint-NîcolaSf dëdare sinc&reaient et de cœur» |Mir les présentes» 

qu*il reconnaît MU. Goethals et Mariens comme grands-vicaires 
Ûigilinies de Mgr rëvèque de Gaod« Maurice de BrogHe, et 
qo*il n'aura plus désormais aucune communication m spirilualibuâ 
avee les vicaires-généraux prétendûment nommés , dans Télection 
aUentée le 22 juillet 1813; il promet qu'il ne reconoaUra plus 
leur autorité, De plus, il rétracle et révoque toute influence 
qu'il a eue, de quelque manière que ce soit, Hans la susdite 
élection laile par le chapitre, et dans tous les acles qui en sont 
résultés; il révoque de même loule Fiiifluencc qu'il a eue dans 
radmissioti de nouveaux chanoines dans le sein du chapitre. 

De plus, il révoque et rétracte tout ce qu il -à dit, écrit ou 
fait imprimer en faveur des élections capilulaires qui ont eu lieu 
le S et le 23 décembre 181t et le 32 juillet 1815. 

Ullérienrement • il promet de ne faire dans la suite aucun 
usage de sa nomination à un canonieat de la cathédrale de 
Saint-Bavon, li moins que le Saint-Siège n*alt d*abord teoonnu 
le droit de régale pour le cas présent. 

Il se soumet de même, sans aucune reetrielion, àWL peines 
quelconques et anx censures que le Saint-Siège a prononcées 
ou prononcera contre les adhérents, l«s fauteurs et les auteurs 
du schisme, ainsi qu'à tontes autres peines qui lui seront Iiih 
posées ou prescrites pour ce qui précède, par jugement du môme 
Siège apostolique. 

Enfin il laisse à MM. les vicaires-généraux , Goethals et Mar- 
ions , une entière liberté de publier la présente déclaration, en 
tout ou en partie, comme ils le jugeront utile ou nécessaire. 

En foi de quoi, il a signé de sa main, après en avoir pris 
lecture, la présente déclaration, promettant encore de ne plus 
reconnaître M. de la Drue en qualité d'évéque nommé. 

Fait à Gand, le S avril 1814. 

{519»^.) M. S. M BaBt, eban. de Saint-Bavon 
et curé de SaiOt-Nieelas. 



Dlgitized by Google 



456 



PIECES JUSTIFICATIVES. — Q. 



0. 

INous vicaires-généraux du diocèse de Gand , le siège vacaot, 
altestOQS que nous avons reçu dans notre qualité susdite une 
déclaration donnée et signée à Munich en Bavière , le 25 août 
1821 , par le très-révérend M. J. L. de la Brue , prêtre , ci- 
devant Ticaire-général à Dijon et à lialines, des seigneurs ëvè- 
ques, par laquelle il dit qu*i] est depuis longtemps réooncilK «vee 
Je Seinl-Siége à caose da scandale, que peut-être II a donné, contre 
sa volonté, en s'immisçant dans les affaires spirituelles du diocèse 
de Gand, Tan 1815, du temps que vivait encore le prince 
Haurioe de Broglie , évèqne titulaire , et qu*!! révoque dere- 
chef, pour autant que de besoin, tout oe qui par sa faute 
aurait pu scandaliser son prochain ; avec consentement de com- 
muniquer cette déclaration où nous le jugerions convenable 
et utile: ce qui par nous a élé exécuté. En foi de quoi nous 
avons signé , etc. 

âii septembre Uii. 



Pli» Pam vu. 

Venerabilis Fréter salutem et apostoKoani benediclionem. Lttleris 
tuis , amoris erga Nos obsequiiqoe plenissimis , atroces Nobts 

Tici«;^itu(lines ezponis , quibus invîcto animo subjacere quam 
oflicio ttto déesse maluisti. Ipsarum lectio tristes simulque lœtos 
animi sensus in Nobis excitavit : tristes quidem , ob malorum 
qu» passus es raemoriam; laelos antem , oh alacrilalem et for- 
titudinem , qua s^vissim^e tyrannidi reslitisli. In tanla rerum 
perturbalione et iniquitate, si quid peccaslt , id egregiis adeo 
solemnibusque factis a te compensatum est , ut obliterandum 
plaDG sit , nihilque de paterna illa praîcipuaque benevolcntia 
delraierit , qua te semper proseculi suaius. fd adeo verum est, 
ut cupianius occasiones Nobis offerri , quibus conslantera et pro- 
pensissimam in te volunlatem nostram luculento aliquo testi- 
monio comprobare Ubi possimus. Iferitls intérim te laudibus 
onerantes intimoque cordis affectu compleetentes, apostolicam tibi 
benediçtlonem peramanter impertimnr. 

Datum Romtt apud- S. îlariam llajorem, die 11 marlii'anni 
1815, PontificatAs nostrl XV. — Plus P. P. VII. Mhmimcu9 Teife. 
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AmbbOISK Charles Cuislain Goethals, né d*une ancienne famille 
patricienne k Gand, le 14 mai 1751 , fit d*excellentes études en 
théologie et en droit, à Tuniversilé de Louvain, et y prit le 
degré de licencié dans ces farnUés. îl obtint, en 1788, un ca- 
nonicat gradué dans la cathédrale de Gand. Tout entier aux 
oeuvres de piélé et aux obligations de son état, il vécut pai- 
siblement jusqu'à rinvasion française. Devenu vicaire-général ca- 
pitulaire pendant la persécution suscitée contre le clergé fidèle, 
il se tint caché à Gand et gouverna seul le diocèse jusqu'au 
Concordat. Le nouvel cvôquc le nomma chanoine et archiprêlre, 
et pea après vicaire-général ; Mgr de Broglie lui montra plus de 
confiance encore, et nous ayons tu combien I! y répondit di- 
gnement, pendant les troubles qui agitèrent le diocèse de Gand 
jusqu'en 181i. Sons le gouvernement bollandaia &*4leva une per- 
sécution nouvelle; H. Goetbals, avec son collègue H. Marlens 
et Mgr BoasseDt alors secrétaire de révêché, furent jetés en 
prison, pour avoir obéi è leur évdque, mais le tribunal de 
Bruxelles les acquitta après une détention de cinq mois. La mort 
de Mgr de Broglie, ramena le calme et M. Goethals, élu vicaire 
par le chapitre, continua tranquillement son administration avec 
M. de Menlenaere, bien qu'il souffrît beaucoup des vexations du 
gouvernement de Cuillaume. Sous l'épiscopat de Mgr Van de 
Velde, le vénérable vieillard jouit enfin du repos et s'éleig^nit 
doucement, le 27 avril 1836. Des mœurs très simples , une tendre 
piélé et une charité inépuisable le rendaient cher à tous. Il 
écrivait en latin avec une lucidité qui n'est pas dénuée d'élé- 
gance , et a laissé en MS. un précis substantiel des troubles de 
Gand de 1811 à 1814. Nous lui empruntons ici en note (i) une 
explication plus eiacte que ta nôtre de I*élection de 1815. 

(1) CerneoB ilaque D. de Meulenaere eleclionem r«clain rejicî a clero diœcesiè 
moraliler unaDiini , Dec aliam qaam Episcopi ab eo agnosci auciorilalem , 
daelarafit, neglecto litulo vicarii capilolaris, velle ae aéininiilrare auctoriial« 
Episcopi. Posl hanc déclara tionem et institutum teriuin examen a TÎris in jure 
caaoaico versalis, an forte, ob praentiasa , non excidissel a facuUaiibus «icarii , 
obtdÎMiiia ei sshtbita eil ab smaibus, si panei «xeipianlur. R«s quoqne bac 
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François Antoine Maktcns, naquit à Nieukerke, ))3yR de Wacs, 
le 28 décembre 1758. Il fut nommé professeur Ue lliculogie au 
séminaire de Gand, en 1790, et 8*y prépara à sa licence qu'il fil 
cinq ans plus lard , quand rancfeoDe uaiversilé de Loavaiii était 
«ipinnte, et obtint en vertu de «on titre la prébende de théologal 
au chapitre de St^BavoD. Trèa^ppoié au termeot de Hioine à la 
rojfwlé, il ne rqwmt en publie qtt*eo 1800 et fut pTe«|tt*au»> 
allât Dominé euré de fiamme, maia il y reila peu de tempe* 
A rorganiaallon du chapitre , Mgr Fallot de Bemmont le nomiiia 
ebanoine, grand-pénitencier, membre du conseil et esaminateur 
synodal. Directeur aussi sage que pieux, prédicateur trèf-inatmit et 
doué d'une éloquence naturelle, il avait beaacoup d*occupation , mais 
li ses autres qualités il joignait une grande facilité de trainiU 
En 1813 et 1820 il se montra aussi inébranlable dans ses prin- 
cipes que M. Goethals et parlagea ses soullrances. Âllaqué depuis 
longtemps de la pierre, M. Martens crut trouver un soulagement 
à cette douloureuse maladie dans les procédés de la Hthotritie 
et se rendit à cet effet à Paris, mais avant qu'on ne pul faire 
l'opération, il fut emporté par uue liùvre t3pLuide, le 15 juin 1825. 

Jean Baptiste Vam SciuuwENfiERGC , secrétaire principal des évèques 
Fallot de Beaumont et de Broglie, avait reçu la naissance au village 
de Heerendré» maia^rédocatton li Gend. Après avoir été quelque 
temps vicaire à Nieukerke <Waes)» il fat appelé au secrétariat 
de révècbé et obtint de Mgr de Beanmont une confiance qoi 
fut trèe-nlile au diocèse« pour la conservation de sa liturgie et 
de ses anciens usages. Le modeste secrétaire n*ent pas moins 
d'ascendant sur le prinoe-évéque de Broglie;- il s'en servit d*abonl 
pour doter le diocèse d*établissements prédevz pour l'éducation 
du sexe, tel que ceux des Dames de rinstruclion Chrétienne, 
dans randenne abbaye de Dooreseele, et des Sœurs de Notre- 
Dame dans celle du Nouveau-Bois. N'oubliant pas les besoins de 
la classe ouvrière, il rétablit l'école dominicale, que la révolu- 
lion française avait délruilf», malgré ses prétentions a la frah r- 
nité. Ce fut encore à l'énergie de l'abbé Van Scbauwenberge 
que le grand séminaire de Gand eut l'obiigatiou de ne pas 

per nnntium fidelcEn portai» ect »d jadiciam Episcopi, Belnœ in Bur^imdi» lanc 
exQiaalls, qui iiobiscum judicavii 1). de M. non excidisse & facuhatibus suis; 
ad abundanttorem autem cauletam innni m vicarium suom da novo eoo- 
firma^ît eiqae faculiaics , Torte deperdhas, rcMidiii. Quod Taeere potse tisus 
est prœsal, tam quia ut mious dubium habebalur an rebabiltUtioue opua 
«Met« tom quia non cesvtûoni aiictores a* reliabiliuiio hac SanctK SmI 
marveiar , tam éeniqne quia iuipouibilts eral ad Saociam Ssdem rccarsns. 
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devoir, eomms preique tous les autres, enseigner les quatre ar- 
ticles de rëgtise gallicane* Après Tarrestation de son évèque , il 
est l'honneur d*ètrtt le premier associé à la persécution dirigée 
contre M. Goelbals, mais, quelqu'adroite qu'elle fût, la police 
impériale se trofiva en défaut et toutes ses recherches pour dé- 
couvrir leur retraite furent inutiles. Ils n'y demeurèrent pas 
oisifs. A la chùte de i empire M. Van Schauwenberge fut nommé 
chanoine titulaire aux applaudissements de tout le clergé, mais 
une retraite forcée, si longtemps prolongée, avait miné sa con- 
stitution et il mourut, le 14 jailiet 181G , âgé seulement de 
quarante six ans. 

Augustin Joseph Rtckewâert, né à Poperinghe le 10 mai 1771 , 
Ht Mt premièves ëtndee avec le plus grand inecis dant la yIIIa 
natale et I Teumai, et sans doute il eàt brillé dans la premotlon 
générale de 1788 à LouTatn, si les extravagances de Joseph II 
ne ravalent pas forcé de quitter rnniversité avant le temps. Il 
acheva son cours de théologie au séminaire d*Tpres et parut dès 
lors destiné à Tenseignenient, mais à peine fut-Il ordonné prêtre 
que le direetoire sévit contre le clergé catholique; M. Rycke- 
waert dut se cacher, et, souvent au péril de sa liberté, exercer 
secrètement le saint ministère dans la partie française du diocèse 
dTpres. Après le Concordat, on le nomma vicaire à Poperinghe 
et on l'y laissa, sur sa prière, jusqu'en 1806. Promu alors à 
la chaire de théologie au séminaire de Gand, il remplit cette 
tâche avee tant de zèle et de distinction, que moins de deux 
ans plus tard l'évêque de Broglie crut devoir lui conférer un 
canonicat honoraire. !l devint le bras droit de M. Goethals sous 
la persécutiou impériale, et, nommé chanoine titulaire, membre 
du conseil et examinateur synodal, il eut une large part à 
radminisIratioB sous la domination hollandaise qui suivit envers 
régisse catholique les errements de Julien«l*apestat et de loseph IL 
lie savant dianoine accepta ad inUri» la présidence du sémi* 
naire, après la mort de 11. Yan Homme, mais il n*y fut défi- 
nitivement Installé qu*après Tavènement de Mgr Tan de Telde. 
Déjà sa constitution, bien que robuste, avait beaucoup souffert 
par un travail rarement interrompu et des tracasaeries sans nom* 
bre; il continua cependant de s'acquitter avec soin de toutes 
ses fonctions jusqu'en 1855. A celte époque il obtint un rem- 
plaçant dans sa chaire de théologie et fut en proie à de conti- 
nuelles infirmités, qu'il supporta toujours avec une admirable 
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réngDitioDt te iNréparant sans crainie à une mort ehrétiemie* 
n nounil, le 1$ mai 1836, laîsaaDt tu noatetu timioaira 

de Bruges une bibliolbèque nombreuae et choisie. Indépeudam- 
meot des ccrils de polémique que nous avons cités (pag. 348), 
on doit à M. Ryckewaert la réimpression de plusieurs ouvrages 
de Bellecius, de Devoli et de Berti, avec les correclions et les 
additions nécessaires, un écrit $ur la Danse, et une colleclion 
choisies d'opuscules des SS. Pères, en dix volumes, dont lea 
notes eL les compléments sont aussi utiles que savants. 

JosEPu GuiSLAiN De VoLDER, vlt le jour k Gand, en 1770, et 
après avoir fait ses huaianitcs dans celte vi!Ie avec un succès 
peu comniuu, il fil sou cuurii de philosophie à runi vei'silc lie 
Douai el y obtint la première place. iUais il revint dans sa 
patrie et prit à Louvaia le degré de Ikendé en tbéoloyie. Les 
fezationa du direetoire le troiiTèront aana foDetiona poaitivea et 
suppléant quelqoefoia aon frère aîné, Jacques De Volder, dans 
ses leçona de théologie au séminaire de Gand. Quand la paix 
fat rendue à TÉgllae, il donna encore quelquea leçooa au RUhê 
H&pUtd, odt le séminaire s*était provitdrement rétabli, mais 
Mgr de Beaumont le nomma secrétaire de l*évècbé et, en 1866, 
professeur d^Écriture sainte au séminaire. En 1815, il fut ar- 
rêté el conduit à la prison d*élat de Pierre-Cbàlel. Au retour, 
il obtint un eanonicat en litre, avec une place au synode et 
au conseil épiscopal. A un extérieur prévenant , il joignait une 
grande aménité de caractère et maniait avec une aisance remar- 
quable les langues latine et française. Sa longue prison et un 
travail prolongé lui causèrent une maladie de lan^ujeur (jui le força 
de quitter l'enseigne ment en !818 et Penleva au diocèse, le 18 
mars 1820. On lui doit un ouvrage savant inlilulc ÏAulcl el le 
Trône, écrit en flamand, mais traduit en français par une autre maio. 

Faâhçois Liévin Db VoLDBR, frère du précédent, était né le 12 
novembre 1171. Il fit sa philosophie à Louvain, y obtint la 
cinquième place au concours général el enseigna quelque temps 
la philosophie è runlversilé. Nommé professeur de théologie au 
séminaire de Gand, en 1803, il développa dana renseignement beau- 
coup de lucidité, d*ordre et de méthode. En 1813, il partagea la 
pénible détention de son frère el, comme lui, il aentit bientdt 
qu*elle avait en un funeste effet sur sa constilulion. 11 se vit 
forcé de quitter l'enseignement, en 1819, et traîna une vie de 
souffrances jusqu'au 7 juin il$53. M. h t. De Volder était chanoine 
titulaire depuis 1816. 
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Le Livre, ayant pour litre Coup-d'OEil sur Histoire 
Ecclésiastique dans les premières années du dix-neuvième 
siècle, et en particulier sur l'Assemblée des évêques â Paris, 
en 1811; d'après des documents authentiqnvs et en partie 
inédits, par J. J. De Smet, Chanoine honoraire de Saint-^ 
Bavon, Professeur d'histoire ecclésiastique et d'éloquence sacrée 
à notre séminaire , si vivement désiré des fidèles et prin- 
cipalement de notre clergé bien-aimé , nous parait répondre 
à leur attente : dans un récit clair et substantiel, il présente 
des faits du plus haut intérêt, et en indique les causes 
principales, de manière à en rendre la lecture aussi utile 
qu'agréable. 

En notre palais, le 39 octobre 1856. 

t JËAN-FRMÇOIS , ÉVÈQUK hb Gahd. 



Nous permettons voionticrs Timpression du livre intitulé 
» Coup-d'OEil sur l'Histoire Ecclésiastique, eêc,, revu et aug- 
menté par l'auteur* 

Donné à Gand, le il mai 1819. 

t L0U1S-J0S£PH , ÉYÉQUE D£ Gamo. 
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